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»u MOMiTiuft maynsiL
J'ay asaei doré poar rendre ma dorée remarquable et enregiatrable. Comment ?
Il 7 a bien trente ans.
{BuaUf Ut. II, chap. xt.)
PRÉFACE
L'immortalité est acquise à Montaigne écrivain et philosophe. Les souvenirs de sa vie pâlissent sous Téclat de ses oeuvres : pourtant il a pris sa part et exercé son influence dans le mouvement des affaires de ce XVI* siècle, si agité, si plein, si fécond. Gentilhomme, instruit, spirituel, hien apparenté, reçu à la cour, il a rempli, comme homme public, et dans plusieurs situations différentes , un rôle important. Sa durée a été remarquable et enregistrable pendant bien trente ans. (Essais j livre H, chap. xv).Ni Taptitude, ni les occasions ne lui ont manqué pour atteindre plus haut. Ses goûts, son caractère, sa raison l'ont arrêté sur la route; il aurait pu parvenir à de plus grands honneurs : il a préféré garder son repos; il aurait pu devenir plus puissant : il a mieux aimé rester libre.
S'il avait peu ou point d'ambition, il n'était cependant ni indifférent ni étranger aux affaires publiques; il ne s'y portait pas, il est vrai, avec empressement, mais il ne voulait pas qu'on lui reprochât de ne pas
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faire assez ^; il entendait que si on se résigne à devenir homme public, a on ne refuse aux charges qu'on prend l'attention y les pas, les paroles, et la sueur, et le sang au besoin » (livre III, chap. x) ; il n'admet aucune excuse « pour ne rompre «on disner, voyre ni son sonmieil » quand on reçoit du nouveau (livre H, chap. iv). Ce que Montaigne veut qu'on donne aux affaires, c'est son temps, c'est sa peine; ce qu'il veut qu'on garde pour soi, c'est soi-méttie; l'homme doit toujours rester distingué du fonctionnaire.
Montaigne a fait ce quil conseille. Sa vie publique, dirigée par les plus nobles principes, à été plus occupée qu'dn ne le sait généralement* Remarquable et enregistrable, elle n'est enregistrée que pour bien peu par luimême t « ce ne sont mes gestes que i'escrîs, )> dit-il (livre n, chap. vi). Faut-il croire, avec Mlle deGournay (préface des Essais ), que « ce tt'est guère la peine d'écrire la vie de Montaigne puisqu'elle est complète dans l'auteur*? » A qui veut connaître la vie privée.
1. t I>es ptalntes qui Aie eornént tnx brèllles sont telles : il est, aux offices publlcques, trop particulier, trop desdaigneux.... Si i'estols grand enlumineur de tties acitons, & I*adventure reuibarrerois-le bien ces reproches; et à quelques uns apprendrols quMls ne sont pas si offenses que ie ne face pas asseï, que de quoy ie puisse faire assez plus que. ie ne foys. » (Livre I*', chap. xxv.)
t. Le savant Tessier exprime la même pensée : « Montaigne a fait au long rhistolre de sa vie dans ses Essais^ qui sont entre les mains de tout le monde; ahisi it n*ést pas nécessaire que jinsiste là-dessus. » (Éloges des hommes savants, lirex de rhistolre de M. de Thou) avec des additions contenant l'abrégé de leur vie, le Jugement et le catalogue de leurs ouvrages; 4* édit. 1715, t. IV, p. I7Î.)
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la personne, les habitudes, même les plus intimes, le caractère du philosophe, les fsjats suffisent; son livre, c'est lui, c^est son essence. Mais si ce livre, qu'on relit dans cesse, inspire la curiosité de savoir la place que Tauteur a tenue dans la société , dans l'histoire de son temps, les renseignements et les allusions que les Essais contiennent, laissent d'immenses lacunes, et ne se peuvent bien comprendre qu'à l'aide des témoignages contemporains.
Des investigations incessantes éclairent les nations étrangères sur la vie de leurs grands hommes; TAngleterre recherche avec ardeur tout ce qui peut compléter la biographie de Shakespeare* : l'Allemagne veut tout savoit" sur Goethe. Aucun fait ne leur paraît trop minutieui, aucun détail indifférent. Nous n'avons eu pour Montaigne, hélas ! comme pour bien d'autres, ni la même curiosité, ni le même £èle; les notions rares et vagues que nous avons reçues sur sa vie publique , noué les avoni admises sans les contrôler et sans y ajouter ) nous savons, en gros, les fonctions et les honneurs dont il a été revêtu ; mais des circonstances de
U Ge grand poêle • lu Montaigne dans une traduction ; il se prit pour lui d*on goût passionné , et transporta dans ses pièces des morceaux tout entiers des ffsmti. Le musée Britannique possède l'exemplaire de la traduction sur lequel se trouvent des notes de la main de Shakespeare , et sa signature avec b dale de 1603. M. Pbilarète Cliasles explique et prouve, de la manière la plus évMeSie M nvee les détails les plus IntéressanU , IMnfluence de notre philosophe sur le poète anglais. (Voy. Études sur Shakespeare, Marie Stuarl et
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ses dignités et de ses emplois, on ne semble pas plus s'en préoccuper que s'il s'agissait du plus obscur des citoyens perdus dans la foule.
Au XVI* siècle^ les personnages qui avaient figuré sur la scène politique ou militaire écrivaient leurs mémoires , ou recueillaient leurs correspondances ; mais la biographie détaillée et critique, comme nous la comprenons aujourd'hui , n'était point pratiquée à l'égard des contemporains : Brantôme raconte ce qu'il a vu ou ce qu'on lui a dit, avec peu de souci de la sévérité historique y et sans s'arrêter à la précision des dates. Ce que les écrivains du siècle de Montaigne nous apprennent de sa carrière publique se réduit à peu de chose. Ses deux amis, de Thou dans son histoire et dans ses mémoires, Etienne Pasquier dans ses lettres, mentionnent ^ avec éloges, mais sans développement, ses fonctions et ses titres. Même laconisme dans les notices de Scévole de Sainte-Marthe et de Lacroix du Maine.
A l'exception de Mlle de Gournay, qui a noté quelques faits de la vie de son père d'adoption, et de Balzac qui s'est permis quelques épigrammes contre le conseiller au parlement et contre le maire de Bordeaux, le xvii** siècle ne s'est arrêté à Montaigne que pour discuter son mérite littéraire et ses idées philosophiques.
Au xvin* siècle, un savant magistrat, le président Bouhier^ a publié un mémoire qui embrasse la vie privée
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et la vie publique de Montaigue, et qui fut inséré en tète de l'édition des Essais de Londres, 1739, in-12, et dans les éditions in-4*'. C'est une biographie écourtée, incomplète ) où Ton trouve des inexactitudes en même temps que des lacunes, et qui a fait quelquefois donner à son auteur le titre, mal justifié, d'historien de Montaigne. Les grandes pensées que les philosophes aTaient empruntées , sans le dire, aux Essais, rappelèrent l'attention sur le moraliste Périgourdin; l'académie de Bordeaux mit son éloge au concours ; le prix fut remporté parle chanoine Talbert; l'écrit couronné, publié en 1774, est surtout littéraire; quant à la partie politique et administrative, il contient très-peu de renseignements et plusieurs erreurs. On en peut dire à peu près autant de Téloge historique de Montaigne par dom Devienne (1775) et de la notice qu'il avait placée dans son histoire de Bordeaux (1771). La Dixmerie a écrit un éloge de Montaigne, où la déclamation tient plus de place que les faits.
Les imperfections du mémoire de Bouhier étaient, dès lors , bien senties. L'infatigable annotateur Jamet avait reçu des pièces inconnues au magistrat biographe ;
1. Betneonp d*anclennef éditions eontenalent un c sommaire récit sur la vie de Michel seigneur de Montslgne, eitralct de ses propres escrits. » Coste rinséra aussi dans son édition de 1725, quoiqu'il eût dit dans la préface ; < J'ai exclu de cette édition ce qu'on trouve en tant d'autres, sous le litre de ▼le de Montaigne : extrait fade et incomplet de ce que Montaigne a dit de lui-même dans ses Essaie, »
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il les avait communiquées à Meunier de Querlon , qui s'en est servi pour les notes du voyage de Montaigne, édité en 1774. « On avait, dit-il dans son discours préliminaire, le dessein de publier une vie de Montaigne plus exacte et plus ample que celle du président Bouhier; on remplirait volontiers ce dessein si Ton pouvait avoir communication des lettres de Montaigne que Ton sait être entre les mains de quelques per-* sonnes. »
En 1812, l'Académie française proposa pour sujet de prix Téloge de Montaigne. Le concours fut remarquable par le nombre et le talent des concurrents; la palme resta à Tun des plus jeunes, M. Yillemain ^ Son éloquente et rapide apologie n'a qu'une page à peine pour la vie publique du philosophe; la plupart des autres éloges sont aussi discrets : c'était une des conditions, je n'oserais pas dire un des torts, ae ce genre de composition, plus favorable à l'art qu'utile à la science. M. Victor Leclerc a insisté davantage sur la conduite du citoyen et du fonctionnaire. Son travail y enrichi de notes, accru par de nouvelles recherches, est devenu l'introduction de la
1. Les autres concurrents dont les éloges ont été imprimés, sont MM. Droz, Jay, Leclerc, Victorin Fabre, Emile Vîncens, du Roure, Dutens. M. Biot, pensant que Montïigne était au-dessus des banalités d*un éloge, ou que les formules de l'éloge étaient au-dessous de la sincérité de Montaigne, se mit volontairement hors de concours, en refusant d'InUluler son travail autrement que discours sur Montaigne.
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belle édition de Montaigne que le savant professeur a publiée en 1826.
Les Reeueils biographiques, la Biographie univer^ sêUe, celle de M. Weiss, les Dictionnaires de Gbaudoo et Feller, la Galerie française, VEncychpédie des gens du monde ^ le Dictionnaire de la Conversation ^ le Plu-^ tarque français y d'autres encore contiennent des articles sur Montaigne. Plusieurs éditions modernes des Essais^ entre autres celle de M. Charles Louandre (1854), sont précédées d'une notice biographique.
La gloire de Montaigne a profité du mouvement litté* raire des dernières années de la Restauration. MM Philarète Chasles et Saint-Marc Girardin, tous deux couronnés par l'Académie française pour leurs beaux Mémoires sur Thistoire de la langue et de la littérature française au xvi* siècle, ont parlé de lui en hommes qui le sentent et le comprennent. Plus tard M. Sainte-Beuve lui a consacré une de ses intéressantes causeries du lundi, et M. Geruzez une des ingénieuses pages de son cours de littérature.
L'érudition historique a suivi la même route que la critique littéraire; elle y a fait d'activés recherches et d'heureuses découvertes. Des lettres autographes du philosophe ont été trouvées dans différents dépôts publics, par MM. Gustave Brunet, Buchon, Champollion, Detcbeverry, Antonin Macé, Achille Jubinal, Horace de Yieil-Castel. M. le docteur Payen, après avoir donné la
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plus complète bibliographie relative à Montaigne, a publié I en 1847, des documents inédits ou peu connus sur Montaigne, et en 485(V, de nouveaux documents; ces opuscules renferment deux lettres de Montaigne Jusqu'alors inédites, deux lettres, Tune de Henri III, l'autre du vicomte de Turenne, également inédites, des commentaires et notes sur des pièces déjà imprimées , et divers renseignements d'un grand intérêt sur la personne et les ouvrages de Montaigne. La correspondance de Henri IV, recueillie par M. Berger de Xivrey, et qui fait partie de la collection de documents inédits pour servir à l'histoire de France, mentionne Montaigne à plusieurs reprises ^
En présence de ces ressources, le moment m'a semblé venu de faire bien connaître comme homme public celui que le monde entier connaît comme écrivain. Des matériaux de cette biographie , les uns sont restés disséminés, sans liaison entre eux ni avec l'histoire contemporaine; d'autres demeurent inaperçus, oubliés ou incompris. M. Payen qui, par la richesse des documents qu'il possède, par l'étendue de ses connaissances, par le dévouement de toute sa vie à la mémoire de Montaigne , pourrait mieux que personne écrire l'histoire
1. n existe à Piris, dans les archives d'une grande famille, plusieurs lettres Inédites de Montaigne au maréchal de Matignon ; les possesseurs de ces précieux documents refusent de les publier et d*en laisser prendre communication ; malgré des Instances réitérées , Us s*obsiinent i tenir la lumière sous le boisseau.
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complète de celui qu'il aime avec tant de passion, s'est borné jusqu'ici à des publications partielles , où Ton entreyoit à peine les bases de l'édifice qu'il lui siérait si bien d'élever.
Pour former un ensemble des renseignements épars qui existent, et y ajouter des documents nouveaux; pour reconstituer^ autant qu'il est possible , la vie publique de Montaigne, j'ai eu recours d'abord aux Essais^ quoique l'auteur n'ait pas voulu faire le récit de ses gestes, on y trouve des explications inattendues sur ses principes, ses actes et ses relations politiques. J'ai consulté les histoires, les correspondances imprimées ou manuscrites du xvi* siècle; celle de Duplessis Momay seule contient cinq lettres importantes adressées à Montaigne, et dont aucun biographe n'a fait usage. J'ai compulsé, non sans succès, les manuscrits de la Bibliothèque Impériale de Paris. J'ai cherché et trouvé beaucoup dans les chroniques, les coutumes, statuts et règlements de la ville de Bordeaux, ainsi que dans les histoires locales du Bordelais et de la Guyenne. Je dois, et je suis heureux d'exprimer une vive reconnaissance aux personnes qui m'ont aidé de leurs conseils et de leurs conmiunications, à M. Payen d'abord, à M. Rabanis, à MM. Gustave Brunet, Detcheverry , Gras et L. Lamothe de Bordeaux, à MM. les conservateurs et employés des bibliothèques publiques de Paris.
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Je n*aî pas cru devoir présenter un récit suiyii rigoureusement chronologique; cet ordre (que j'ai, d'ailleurs, rétabli dans un dernier chapitre), m'aurait condamné à des interruptions et à des redites; Tobjet spécial que je me suis proposé en aurait souffert. J'ai réuni, dans autant de chapitres séparés , les faits relatifs à chacune des circonstances de la vie publique de Montaigne.
J'ai fixé d'abord l'époque de sa naissance et prouvé sa noblesse, parce qu'il a rempli des fonctions qui exigeaient un certain âge ou la qualité de gentilhomme.
J'ai exposé, d'après lui-même, les principes généraux qui ont présidé à sa conduite politique; on verra qu'il a toujours été résolument du parti catholique et royaliste, qu'il n'a jamais appartenu à la Ligue, et que ses sympathies personnelles étaient au contraire pour te roi de Navarre.
Je le montre magistrat pendant près de quinze ans, modéré au milieu de collègues violents, soumis à l'autorité légale dans un parlement turbulent et insubordonné.
Je le suis à la cour de Henri II, de François II, de Charles tX et de Henri III, et fais connaître les idées, la tenue, le langage qu il y porta, les époques où il y vint, les circonstances où il reçut la cour dans son château.
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Je précise la date où il devint chevalier de Tordre de Saint-MicheL
Je le représente comme gentilhomme de la chambre du roi, et prouve qu'il n*a point été, ainsi qu'on Ta soutenu, secréfaire de Catherine de Médicis.
Je rappelle son titre de citoyen romain et les efforts qu'il fit pour l'obtenir.
Je retrace l'histoire de ses quatre années de mairie à Bordeaux, après avoir expliqué toute l'importance de cette dignité : je discute la question de la durée de son administration ; j'en raconte les principaui actes, ha* norant son habileté, sa vigilance, son activité , regrettant la faiblesse qui lui a foit, avant le temps, abandonner ses fonctions.
J'entre dans le détail de ses diverses missions, jusqu'à présent presque inconnues ou vaguement indiquées, comme négociateur ou intermédiaire politique.
En rappelant qu'il a porté Tépée, je précise les années où il a pu accomplir son service militaire.
J'établis que s'il s'est trouvé à Blois lors des États de 1588, il n'y était point en qualité de député.
Je prouve que, dans ses dernières années, Montaigne n'a point abandonné la vie et les relations politiques, puisqu'on 1 589 il était à Bordeaux avec le maréchal de Matignon pour le service du roi, et qu'en 4590 il entretenait une correspondance avec Henri IV.
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Enfin, je résume, suivant Tordre chronologique^ les faits établis dans les chapitres précédents.
Voilà le plan de mon livre. Je n'ai point prétendu écrire une histoire, ni faire une œuvre de style. J'ai voulu, dans une simple étude , exposer ou discuter des faits, combler des lacunes, ouvrir des conjectures. Entré dans une voie toute nouvelle, où d'autres iront, je Tespère, beaucoup plus loin que moi, j'appelle de tous mes vœux les communications et les publications qui viendront me compléter ou me rectifier. Je réclame Tindulgence qu'on doit à toute initiative, et je prie la critique de ne pas oublier, qu'avant tout, j'ai cru remplir, envers un grand homme, un devoir jusqu'ici négligé.
CHAPITRE PREMIER
NAlSSAlfCB IT HOBLISSB Dl MOirTAIGNB.
Date de la naissance de Montaigne. — Noblesse de son père. — Origine des Eyqnem et du nom de Montaigne. — Vie et fonctions de Pierre Eyqnem. — Michel lui succède. — Ses armoiries ; ce qu'il en dit dans ses B$Mi8 ; ce qu'il en fiiit dans ses voyages. — H les lègue à Pierre Charron.
« Enfant on m*Y plongea jusqu'aux aureilles, » dit Montaigne, parlant des charges auxquelles il fut préparé de bonne heure. A quel âge a-t-il commencé sa carrière publique? On ne le peut savoir qu'en fixant d'abord Fépoque de sa naissance.
Le président Bouhier fait naître Michel de Montaigne le dernier jour de février 1538'. L'erreur de ce chiffre doit être mise au compte d'une distraction typographique ; car, en le donnant, l'historien cite les Essais qui indiquent une autre date. La même excuse ne saurait couvrir la faute de Suard qui, dans l'article Buchànan de la Biographie universelle^ et pour le besoin d'une argumentation historique, rajeunit sciemment Montaigne de plusieurs années.
Ni l'inattention, ni le parti pris ne peuvent élever aucun
I. Moreri, qui anme (article Momtaiciib) afoir suiri Bouhier, n'a pas qoé fie rtprodolre cette erreur.
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doute contre le plus irrécusable de tous les téjnoignages, celui de l'auteur même des Essais : « Je nasquis entre unzc heures et midi, le dernier iour de febvrier mille cinq cents trente trois, comme nous comptons à cette heure, commenceant l'an en janvier. » (Livre I, chap. m.)
En partant de cette date, on voit Montaigne sortir enfant du collège de Guyenne , consacrer une partie de son adolescence à l'étude du droit, et entrer jeune dans la magistrature.
n a rempli des emplois et obtenu des honneurs qui exigeaient une condition alors importante, la noblesse. Il en devait jouir pour pouvoir devenir gentilhomme ordinaire de la chambre du roi, chevalier de Tordre de Saint-Michel , maire de Bordeaux. Montaigne était gentilhomme, d'une bonne famille du Périgord. La mauvaise humeur d'un contemporain a vainement tenté de ravaler son origine. Juste Lipse ayant appelé Montaigne le Thaïes français, il s'établit entre le philosophe gascon et l'érudit Flamand un échange de complunents qui excitèrent la jalousie de Scaliger. Les savants de ce temps-là étaient irascibles. Scaliger se vengea en inventant et en répandant des propos sur le père de Montaigne; le petit article qui le concerne dans le recueil de causeries intitulé Sealigerana seeunda^ commence ainsi : * Monsieur de Montagne, son père, était vendeur de harenc. » C'est une médisance qui n'a jamais eu aucun crédit; le défaut de succès a puni la méchante intention.
Michel avait pour père Pierre Eyquem , écuyer*, seigneur de Montaigne. Le nom d'Eyquem, Ayquem, Eyquelm, est un des plus anciens et des plus répandus de la Guyenne pendant le moyen âge; on le trouve porté par un grand nombre defemilles, tantôt comme nom, tantôt comme surnom : c'est de cette dernière manière que Montaigne croyait qu'il avait été employé par ses ancêtres : « Les miens se sont aultres foissumonmiez Eyquem, surnom qui touche encores une maison cognue en Angleterre. » {Essais^ livre H, chap. xvi.)
1. c Michael Montanus.... équité pâtre uatus. » (ScéT<^e de Sainte-Marthe).
Le nom d*Eyquem a pu être importé en Angleterre par des kabilaots de la Guyenne lors de l'expulsion définitive des Anglais; mais il est essentiellement d'origine gasconne. Pendant la domination anglaise, des familles du pays avaient conlracté des alliances avec les étrangers, et la maison do Montaigne avait été de ce nombre. « C'est une nalion (l'anglaise) à laquelle ceulx de mon quartier ont eu aultres fois une si privée accointance qu'il reste encores en ma maison aulcunes traces de nostre ancien cousinage. » (Livre II» chap. XII.)
Parmi les nombreux Eyquem de la Guyenne, il y en avait de très-puissants et très-rîcbes; par exemple, le 15 juillet 1363, le Prince noir, siégeant en l'église cathédrale de Bordeaux pour recevoir le serment des nobles et des communes delà Guyenne, Guiraut Aiquem, comme jurât de Saint-Macaire, fiit l'un de ceux qui apportèrent le serment de cette vUle ; l'acte d'hommage a été imprimé dans la Collection générale des documents français qui se trouvent en Angleterre^ par Jules Delpit (Paris, in-4% 1847, p. 86). Le château de ces Aiquem existe encore, sous leur nom, près de Saint-Macairc, et est possédé par la famille de Saluées.
II m'a été impossible de trouver à quels Eyquem se rattache Montai^^e. Le chanoine Prunis, dans une préface inédite dont je parlerai ailleurs, déclare avoir sous les yeux des titres qui font remonter la famille de Montaigne à l'an 1400; il est à regretter que le savant compilateur n'ait donné aucun détail sur ces documents.
Les ascendants directs de Michel avaient emprunté le nom de Montaigne à un domaine qu'ils possédaient près du village de Saint-Michel, à cinq lieues de Bergerac; ûs y avaient un château situé sur une hauteur ^ Pierre y était né, et l'avait, non pas construit, mais agrandi. « Mon père aimoit à bastir Montaigne, oùilestoit nay.... C'est le lieu de ma naissance et de la pluspart de mes ancestres; ils y ont mis leur afTec-
I. « Mi maiM» ett iucbee «ir un tertre, comme dit son noln. » (Livre m nu)
NAISSANCE ET NOBLESSE
tion et leur nom. >* (Livre III, chap. ix.) DeThou explique de même le nom et atteste la noblesse de la famille : « Michael Hontanus.... in montibus Petrocorionim , a quibus nobilt familia nomen ita dictas. ^ {Hist^hYre CIV, sur l'année 1592.)
Comme tous les noms empruntés , durant le moyen âge, à des localités, celui de Montaigne^ a été pris par plusieurs familles dans diverses provinces. Cette circonstance, Michel Ta relevée lui-même : « ....le n'ay point de nom qui soit assez mien; de deux que i'ay, Tun est commun à toute ma race , voire encores à d'aultres : il y a une famille à Paris et à Montpellier qui se surnomme Montaigne, une autre en Bretaigne et en Xaintonge de la Montaigne ; le remuement d'une seule syllabe meslera nos fusées de façon que i'auray part à leur gloire et eulx, à l'aventure, à ma honte.... 11 est à quiconque aura envie de le prendre; ainsi i'honoreray peult estre un crocheteur en ma place. »• (Livre II, chap. xvi.) Les biographes ont réalisé les prévisions de Montaigne; on verra qu'il a été confondu avec d'autres personnes par la seule identité du nom.
Pierre Eyquem n'exerça aucun commence ; il porta longtemps les armes en Italie; il eut « une longue part aux guerres au delà des monts, desquelles il avoit laissé un papier journal de sa main.... 11 se maria l'an 1528, qui esloit son trente et troisième, sur le chemin de son retour d'Italie. » (livre II , chap. n.) Établi dans le château de Montaigne, il s'occupa de l'éducation de ses nombreux enfants, de l'administration de ses biMs, et des affaires publiques. Propriétaire d'une maison à Bordeaux, il jouissait du droit de bourgeoisie dans cette grande cité, et il reçut plusieurs fois des preuves honorables de l'estime et de la confiance de ses habitants. Je dirai ailleurs l'importance et l'éclat des fonctions municipales à Bordeaux ; ici je dois me borner à indiquer les charges conférées à Pierre Eyquem. Deux années à peine
1. Beaucoup de penoimes prononcent Montagne quoiqu'elles écrivent Montaigne. Il poucralten être de même pour les mots anciennement écrits campatgne, Bretaigne, etc. Michel signait et écrivait Montaigne ; des auteurs de son temps, et même du xvii* et du xviit* siècle, ont écrit Montagne,
s*étaient écoulées depuis son retour de l'armée, lorsqu'il fut ,
élu jurât (mais non jurât et prévôt, comme le dit M. Payen, ^: ^^'♦"- '
iVoiiv. doeum.^ p. 63), en juillet 1530 ; les jurats, investis d'at- '-'* - ^* /^
tributions très-étendues, formaient le conseil de la ville. En
1536, les jurats le nonmièrent sous-maire : c'est le titre que
l'on donnait à celui des jurats désignés pour suppléer, en
cas d'empêchement, le maire, qui, à cette époque, était
perpétuel et nommé par le roi. En juillet 1540 , Pierre Ey-
quem, « escuyer, sieur de Montagne, » fût encore élu jurât.
Enfin, lorsque le roi Henri II eut rendu aux Bordelais leurs
privilèges dont il les avait dépouillés pendant deux années,
après llnsurrection de 1548, l'un des premiers maires élus
fut monsieur de Montagne le vieux ^ nommé pour deux ans,
le l'' août 1554 ^ De nombreuses mesures administratives
ont signalé sa mairie ; il s'y adonna avec un dévouement
complet, sans ménagement pour ses propres affaires, pour
sa santé, même pour sa vie (Essais, livre III, chap. x). Il fut
député à la cour pour les intérêts nnmicipaux, et l'on suivit
dans cette occasion un usage qui faisait plus d'honneur aux
vins du cru qu'au désintéressement des courtisans : « Mon-
âeur le maire, allant en cour pour les affaires de la ville,
Iny furent envoyez vingt tonneaux de vin pour faire des pre-
sens aux seigneurs favorables à ladicte ville. » (Damai*.)
1. Cest en qualité de maire que, dans ceUe année 1&54, il reçut Tarchevèque de Bordeaux, François de Mauny, lors de son entrée solennelle dans la ▼IHe, et lui adressa, au nom de ses administrés, une belle harangue. Le fait est rappelé dans le GaUia Christiana, U H, p. 849 ; mais, par une singulière méprise, le chronographe des archevêques de Bordeaux ayant trouvé M. de Montaigne maire, le confondit avec Michel Montaigne, son fils. Cette étrange eireor, dans un ouvrage qui Jouit d'une aussi grande autorité, mérite d'être signalée. Vold le passage relatif i l'entrée du prélat: « Die xi novembrls (15ô4) « In urbem solemni pompa Invectus est. In Ingressu, vir clarisslmus, Mlchael
• de Montaigne, scriptis suisuhlque terrarum notus,cum clvium praefeclus fo-
• ret, eorum nomlnead eum luculentam orationem habuit. » Ces écrits immortels n'avalent point paru en 1564; Montaigne , à cette époque, n'avait pas encore vingt*deux ans. 11 fut bien maire de Bordeaux, comme son père, mito vingt-sept ans plus tard , et alors c'est M. Prévost de Sansac , et non plus M. de Mauny, qui était archevêque*
2. • Supplément des Chroniquet de la noble viUe et cité de Bourdeaux^ par Jean Damai, escuyer, advocat audlct Parlement, naguleres clerc ordinaire de ladide ville , et k présent Jurât d'icelle. Bourdeaux, 1620. » Damai avait
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C'est à tort que M. Leclerc, dans le beau travaQ historique placé en tôte de son édition de Montaigne (notes et preuves, p. lui), dit que Ton voit dans la continuation de la chronique bordelaise que le père de Montaigne fut élu procureur do la ville en 1546*. Voici les paroles deDarnal : « En ladite année 1546, le 22 de may, maistre Pierre Eyquem, sieur de Gaujac, fust eleu procureur de la ville, vacquaat par le decez de fou maistre Arnaud de Lavie, qui en avoitjouy vingt-sept ou vingt-huit ans, » Ce Pierre Eyquem de Gaujac était un des trois fi*ères de Pierre Eyquem de Montaigne : « Le seigneur de Gaviac, mon onde paternel, dit Michel dans les Essais (livre II, chap. xxxvn), homme d*esglise, maladif dez sa nais« sance. » Le chanoine, soit à cause de la faiblesse de sa santé, soit pour d'autres motifs, ne garda pas cet emploi : « En juillet 1547, le sieur de Gaujac, procureur de ville, résigna son offlce en faveur de maistre Martin, dit de la Voulte, avocat. » (Damai.)
En 1554, Pierre Eyquem de Montagne avait été nommé membre de la cour des aides instituée à Périgueux; mais il paraît avoir bientôt cédé cette charge à son fils Michel : c'est ce que j*cxamuierai plus loin, n ne ftit point chevalier de l'ordre du Roy, malgré l'affirmation contraire, émise, je ne sais sur quel fondement, par Mlle de Scudéry (Conver-sations nouvelles sur divers sujets y tome U, pages 787 et suivantes.)
La noblesse de Pierre Eyquem résulte de son titre d'écuyer*, qu'il porta sans aucune contestation. Membre d'une famille ancienne et honorée dans sa province, il n'aurait assurément point usurpé une qualité qui ne lui aurait pas appartenu, au risque d'encourir les peines édictées parles or-
rempUcé, comme clerc de ville, Richard de Plcbon» qui avait exercé sa charge pendant pluB do cinquante ans, et qui lul-mèroe avait encoédé à aon pare, Jean de Pichon, mort en 1550 ou 1651.
f . Moreri commet la mi^me erreur, reproduite par M. Louandre.
3. « Le caractère des qualifications nobles se tire de Tusage des provinces, l^a qualité de chevalier et d'écuyer est entièrement caractéristique de noblesse dans tout lo royaume. ■(Chérin, Abrégé chronologique dêtëdits, ordonnances ^ iU'claraîiOM^ ete„ concernant 1$ tilre de noblesse, Disc. préllmln.,p. SI.)
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donnances '. Après la mort de son père|§t de ses deux frères aln^ Michel devint le chef de la famille; il succéda au titre comme aux biens : de Tbou le lui donne dans la notice nécrologique qu'il lui consacre : Maniamus egue$ iHist.f livre GV, année 1503 )• Jusqu'alors il signait Michel Montaigne; c*est encore la signature mise au bas des lettres ou dédicaces de 1570, insérées dans les œuvres de La Boëtie. Plus tard» il signa Montaigne. Quelques-uns de ses cachets portent, avec ses annes : Michel ^teigneur de MinUaigne*
Outre le ch&teau de Montaigne , il possédait un droit seignairial dans les montagnes du Périgord, Cétait une propriété indivise : « Le baron de Caupene, en Ghalosse, et moy avons en commun le droit de patronaige d'un bénéfice qui est de grande eslendue, au pied de nos montaignes, qui se nomme Lahontan. « (Livre n, cbap. xxxvu.)
Ainsi que les titres, les armoiries timbrées étaient un privilège de la noblesse : nul roturier n'en pouvait prendre sans s'exposer à des peines*. La maison de Montaigne avait ses armoiries, Michel a eu soin de les faire connaître : « le porte d'azur semé de trèfles d'or, à une patte de lyon de mesme, armée de gueules, mise en fasce. » (Livre I, diap. XVI.)
Montaigne jouissait donc de la considération attachée & rancienneté de la race, et recueillait les avantages que l'état social de son temps réservait à la noblesse. La prudence éclairée de son père le préserva de l'orgueil en lui faisant passer sa première enfance au milieu de personnes de basse condition; il lui en resta, pendant toute sa vie, un sentiment d'égalité native et une constante bienveillance envers les inférieurs*.
1. Ordonnance d*Benri II, à Amboise, 2S mars 1555, art. 7 ; édit de Charles IX, de 15S0, art lIO; édlt d*flenri IH. mai 1579, art. 257; édlt de mars 1583 Vn arr6t de la chambre de l'édit, cdle-li même qui fonctionna à Bordean pendant la mairie de Michel Montaigne , fait défenses aux roturiers de prendre la qualité d'écuyer, à peine de punition corporelle.
i^Ude 1560, art
3. « Le bon p4*re que Dieu me donna .... m'envoya, dez le berceau, nourrir à on pauvre TiUase des siens, et m'y teint autant que Je feus en nourrice, et
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Le phUosophe jette un coup d'œil dédaigneux sur l'importance dérisoire qu'on attribue au nom, cette chose qu'il montre si incertaine , si mobile , si capricieuse (voir le chapitre DBS NOMS» £55019, liyreljChap.xLYi). Il n'a pas foi davantage dans la valeur des armoiries : « Quel privilège a cette figure pour demeurer particulièrement en ma maison? Un gendre la transportera en une aultre famille; quelque chestif acheteur en fera ses premières armes : il n'est chose où il se rencontre plus de mutation et de confusion. » {Eod.)
Voilà le moraliste avec sa haute raison ; voici l'homme avec ses petites faiblesses :
Au mois de juin 1580, Montaigne partit pour un long voyage. Cherchait-il à se distraire , à éloigner de ses yeux le triste spectacle de son pays, à soulager sa santé, récemment troublée pour la première fois par la gravelle et par la colique? Cette dernière raison fut peut-être la plus forte. Montaigne ne croyait ni à la médecine ni aux médecins ; mais il avait grande envie de guérir, et s'occupait beaucoup de ses maux. Il se persuada que les eaux minérales lui feraient du bien , et il résolut d'essayer celles de divers pays : il visita dans ce but la Lorraine, la Suisse, l'Allemagne, l'Italie. Les détails de ce voyage sont restés longtemps inconnus. Montaigne en avait dicté d'abord et ensuite écrit lui-même une relation; il ne la destinait pas au pubUc, et elle resta dans l'oubli pendant près de deux cents 'ans : le hasard la fit découvrir *.
encore au delà; me dressant à la plus basse et commune façon de vivre : magna pars libertatis est htne VM^aiva venter.,,. Son humeur visolt encore à une aultre fin ; de me r'allier avecques le peuple et cette condition d'hommes qui a t>e80ing de nostre ayde ; et esllmoit que le feusse tenu de regarder plustost vers celuy qui me tend les bras que vers celuy qui me tourne le dos : et feut cette raison pourquoy aussi il me donna à tenir, sur les fonu, à des personnes de la plus ablecte fortune, pour m'y obliger et attacher. » (Livre Ul, cbap. xiii.) ]. M. Prunia, chanoine de Ghancelade , près de Périgueux, se livrait à des travaux historiques sur le Périgord. Il demanda au possesseur du château de MonUigne, M. le comte de Ségur de La Roquette, la permission de faire des recherches dans ses archives; on lui livra un vieux coffre rempli de papiers; c'est là qu'il trouva un cahier, en partie de récriture de MoiiUigne, et contenant le récit de son voyage. L'authenticité du manuscrit fut constatée ; il fut
Montaigne n'y fût pas connaître les noms de tous ses compagnons de voyage ni celui du serviteur qui lui senit de secrétaire; on voit seulement qu'il avait avec lui en partant M. de Mattecoulon, son frère; MM. d'Estissac, de Gaselis , du Hautoy. Ea Allemagne, l'arrivëe de ces gentilshommes français &it sensation : les autorités des villes où ils passent leur envoient le vin d'honneur. Montaigne va-t-il refuser ces hommages? Loin de là : il veut que lui et les siens dissimulent leur qualité et se fassent passer pour des grands seigneurs; afin de se distinguer des autres, il aflecte de se promener seul pendant toute une journée. Telle est la comédie que sa vanité joue à Augsbourg. « Le corps de la ville fit cet honneur à messieurs d'Estissac et de Montaigne, de leur envoler presanter, à leur souper, quatorze grands vesseaux pleins de leur vin, qui leur fut offert par sept serjans vestns de livrées et un honorable officier de ville qu'ils convioient à souper : car c'est la coustume , et aus porteurs on &it donner quelque chose; ce fut un escu qu'ils leur firent donner. L'officier qui souppa avec eus dit à monsieur de Montaigne qu'ils estoient trois en la ville ayant charge d'ainsi gratifier les estrangiers qui avoient quelque qualité, et qu'ils estoient en cette cause en souin de sçavofr leurs qualités, pour, suivant cela, observer les cérémonies qui leur sont dues. Ils donnent plus de vins aus uns que aus autres : à un duc, l'un des bourguemestres en vient presanter : ils nous prinrent pour barons et chevaliers. M. de Montaigne, pour aucunes raisons, avoit voulu qu'on s'y contrefit et qu'on ne dict pas leurs conditions, et se promena seul tout le long du jour par la ville; il croit que cela mesme servit à les faire honorer davantage. C'est un honneur que toutes les viUes d'Allemagne leur ont faict. »
Q trouva établie en Lorraine et en Allemagne une coutume qu'il s'empressa d'adopter. « Plombières : il me commanda, à la faveur de sonhostesse, selon l'humeur de la
«Mpoié à la BtbUotlièque du Roi, où 11 n'existe plus. M. Meunier de Querlon en donna une première édition en 1774, avec une Introduction , et des notes dues en grande partie à M. Jamet Jeune.
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nation, de laisser un escusson de ses armes en bois, qu'un pintre dudict lieu fit pour un escu , et le fit Thostesse curieusement attacher à la muraille par dehors. »
« ....Les Alemans sont fort amoureux d'armoiries; car en tous les logis il en est une miliasse que les passants jantils* homes du paîs y laissent par les parois, et toutes leurs vitres en sont fournies. »•
« Augsbourg : je laissai un escusson des armes de M. de Montaigne au devant de la porte du poile où il estoit logé, qui estoit fort bien peint, et me cota deux escus au peintre et vintsolds au menuisier. »
Le môme usage n*existait pas en Italie; Montaigne se h&ta de Ty introduire : il se complaît à le rappeler. Il écrit en italien*, des bains delta villa, près de Lucques : « Li (al signer vicario) dissi ancora, ch' io voleva dar principio a questo costume che si vede in tutti î bagni famosi d' Europa ^ che le pcrsone di qualcbe grade ci lasciano le arme lero, pegno deir obbligo ch' hanne a queste acque : del che lui me ne ringrazi6 moite per la signoria. »
Son hôte de Pise reçut le même cadeau; mais ce ne fut qu'après avoir reconnu, sous serment, que le don était fait à la maison et non à la personne , et que les armoiries resteraient en place, quel que fût dans l'avenir le propriétaire de l'immeuble : i Feci fare le mie arme in Pisa, dorate, di bei colori, e vivi, per une scudo e mezzo di Francia; e poi al bagne impestarle (perché erano in telo) su una tavola; e questa tavola la feci chiedare moite molle sellecitamente al mure délia camei*a deve iostava, con quel patte che si tenessino date alla caméra, non al capitan Paulino , padronc d'essa, e che in egni mode non ne fussino spiccate che cho devesse accadere délia casa per di qui innanzi. E cesl mi Tu promesse, e giurate dalui. »
t. La fantaisie lai était venue de rédiger en cette langue une partie de sos souvenirs de voyage : « Assaggiamo, dit-il en commençant , di parlar un poco qnaaiA «Itn Uogua, maasima easendo in queste eontrade dove ml pare seniim Il più perfetto faveUara deila Toscana, parUcularmente tra II paesani che non Thanno meacolato e alteralo con 11 vicinl. »
Montaigne n'avait conservé d'autre enfant qu'une fille; il craignit, après l'avoir prévu, qu'un gendre ne portât dans une autre famiUe ces armoiries dont il prenait tant de souci. Les parents, les amis anciens ne lui manquaient pas, auxquels il aurait pu les transmettre. Ah 1 si La Boetie avait vécu ! Une amitié contractée dans les dernières années de sa ▼ie fixa sou choix : le fameux théologal et prédicateur Charron , auteur du livre de la Sagesse^ dut à son affection, peutêtre à son admiration pour Montaigne', le droit que le philosophe ne voulait pas laisser à sa fille. Gabriel-Marie de KochemaQlet, avocat au parlement de Paris, qui « avoit eu le bonheur d'estre du nombre des plus intimes amis et confidents du deffunct monsieur Charron, » raconte « qu*en Tannée 1589, il (Charron) repassa par Angers, où il prescha entièrement le caresme, avec très-grande admiration et édification du peuple, et de là il retourna à Bourdeaux, où il prit cognoissance* et vescut fort familièrement avec mcssire Michel de Montagne , chevalier de Tordre du Roy , aucteur du livre intitulé les Essais, duquel il faisoit un merveilleux cas ; et le sieur de Montagne Taimoit d'une affection réciproque, et , avant que mourir, par son testament, il luy permit de porter, après son deceds, les plaines armes de sa noble famille, parce qu'il ne laissoit aucuns enfans masles. » (Éloge de Charron.)
Dix ans après la mort de son illustre maître et ami, Charron fit son testament : il s'y montra fidèle à sa glorieuse affection, et reconnaissant envers la famille Montaigne de l'honneur qu'il avait reçu*.
1. « n y a, dit malideiuement Bayle, Dictionn., t. I, p. 852 ; édit. de 1720, Uant IcA liTTes De la tageue, une Inflolté de pensées qui aroient paru dans les Ksiùis de Montaigne. Ne doutes pas que cette docilité de Gliarroo n*ait contrltMié iK'aucoup à l'affection très-particulière que Montaigne aroit pour lui. »
3. Voy., sur cette date attribuée au commencement des relations de Charron avec Montaigne, ce que Je dis au chapitre xii.
3. « Il ne faut oublier ny obmetlre en ce lieu le testament qu'il fit et escrivit de sa main le 30 Janvier 160?, et qui fut, après son deceds, ouvert et enregistré au greffe de Condom le 10 décembre 1603, par lequel.... donnée damoisetle Leonor de Montagne, femme du sieur Camein conseiller du Roy en son
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On ne sait ce que sont devenues les armoiries de Michel, seigneur de Montaigne, après Charron, mort à Paris le dimanche 16 novembre 1603.
parlement de Bourdeaux, la bonne lœurdu feu sieur de Montagne, cheTalier de Tordre du Roy, et sa commère, la somme de cinq cents escus. Ce sont les mesmes mots du testament; et institue le dit sieur de Camein son lieritier universel, en payant et acquittant les legs contenus par son testament, revenant, peu s'en faut, à la somme de quinze mille livres tournois. » (Éloge,)
CHAPITRE IL
PRINCIPES GÉNiRAUX DB LA CONDDITB PUBLIQUE DE MONTAIGNE. CATHOLIQUE. — ROYALISTE.
C'est sa vie et ses idées qoe Montaigne a décrites dans son livre. — Témoignages en faveur de sa sincérité. — Il faut Tappréder en le comparaut à son époque. — Il a joué un rôle considérable. — Il a combattu en lui Tambition. — Sa modération, son amour du repos.
— Dans toutes ses fonctions, il a suivi des principes fermes et constants. — Il reconnaît que les affaires de son temps ne peuvent être conduites par la vertu seule. — constate et déplore la corruption générale de son siècle. — Il a horreur du mensonge et de la dissimulation. — Il garde partout son franc parier. — Il met Thonnéte auHlessus de Tutile. — Il veut qu'on tienne toujours ce qu'on a promis; une nécessité d'intérêt public peut seule dispenser les princes de garder leur parole. — Il était cosmopolite, aimait l'égalité parmi les hommes. — Il veut que , quoi qu'on pense, on reste soumis aux lois du pays, qu'on se sacrifie pouf les défendre. — Il admet qu'elles doivent fléchir si le salut public l'exige. — Il était ennemi des nouveautés dans TÉtat ; ne desespérait pas de l'avenir, malgré tous les troubles et les vices du présent. — Il ne veut pas qu'on reste neutre et indifférent dans les affaires publiques. — Résista aux entraînements de parti , et aux alliances avec les hommes malhonnêtes. — Il n'avait point de haine contre ses adversaires.
— Aimait sa propre conservation, mais la subordonnait an devoir.
— Condamnait les excès de zèle. — Sa modération l'exposa aux inimitiés des partis opposés. — Malgré les progrès de la réforme en Guyenne, ilesttoujours resté du parti catholique ; s'est plusieurs fois déclaré catholique; agissait conformément à sa profession de foi. — Flétrissait ceux qui emploient lareligion dans leur intérêt; condamnait les excèsdes catholiques ; était tolérant et juste envers les dissidents.
— Il est toujours resté fidèle à la royauté. — A professé courageusement son opinion. — Ne s'est pas mépris sur la Ligue. — N'a jamais été le serviteur ni l'obligé des Guise ; erreur de quelques biographes à ce sujet. — Ses sympathies étaient pour le roi de Navarre.
Après la publication des Essais , Montaigne se trouvait à a cour. Le roi l'ayant complimenté sur son ouvrage, il fit
une réponse où Ton trouve toute la franchise de son caractère, avec tout Tà-propos et la vivacité de l'esprit gascon : « Ce livre, dit un contemporain, ne contient autre chose qu'une ample déclaration dç la vie du dit sieur de Montagne , et chacun chapitre contient une partie d*icellc : en quoi me plaist fort la response que le dit sieur fit au roy de France , Henry III , lorsqu'il lui dit que son livre lui plaisoit beaucoup. Sire (répondit l'auteur), il faut donc nécessairement que je plaise à votre Majesté, puisque mon livre lui est agréable , car il ne contient autre chose qu'un discours de ma vie et de mes actions. » ( Lacroix du Manie et Duverdier, Bibliothèque française.)
Peut-être l'accueil eût été moins gracieux si déjà on eût connu le troisième livre qui veut qu'on puisse treuver cecy à dire aux momrs du roy sans être un séditieux en son cœur ; mais ce troisième livre ne parut qu'en 1588, et la conversalion entre Henri III et Montaigne est datée par la date môme de l'article qui la raconte : «■ U florit à Bordeaux cette année 1584, âgé de cinquante ans, et continue à profiter à la republique en toutes sortes et façons très louables *. ■
Dans son ouvrage, Montaigne fait plus encore qu'il n'avait dit au roi : « Ce ne sont mes gestes que i'escris; c'est moy, c'est mon essence. » (Livre H, chap. vi.) Nous avons donc de lui les mémoires les plus intimes qui se puissent imaginer. Or, les grands hommes qui font leurs mémoires habillent presque toujours la vérité , arrangent l'histoire à leur avantage, flattent leur portrait , et , pour parler conune un homme d'esprit de notre temps, maximent leurs pratiques plus qu'ils n'ont pratiqué leurs maximes. En est-il ainsi de Montaigne? Sa vie publique a*t-elle été d'accord avec son livre? A-t-il agi comme il a écrit?
Si Ton en doute , qù*avant d'admettre spn témoignage on prenne celui de ses contemporains les plus dignes de foi.
1. Entre 1580 , date de la première édiUoD des Ettai$ , et 1584 , date de Tartlcle de Lacroix du Maine , Moniaigne avait été élu maire de Bordeaux , et c'est en cette qualité qu'il fut envoyé à la cour dans l'année 1582. Je reviendrai sur oe voyage en parlant de la mairie de Bordeaux.
JaC(iues->Augaste de Thou^ le grand historien, ayant été envoyé en Guyenne comme membre de la cour de l'édit, après la paix de Fleix, en 1581 , fit connaissance avec Montaigne; il trouva en lui : « Un homme franc, ennemi do toute contrainte, et qui n'était entré dans aucune cabale.*» (Mémùires, livre II, année 15880 Ce sont là précisément les qualités que Montaigne s'attribue , et qui caractérisent les actes de sa vie publique. De Thou conçut dès lors pour lui la plus vive amitié , et leur intimité ne cessa jamais : « Mibi « dum in ea provincia , in aula , atque adeo Luteliœ, postca « cum ipso versarer, studiorum et voluntatum consensionc « conjunctissimus. » (Hisior.^lïb. (XV, ad annum 159^.) 2
Un autre homme éminent de son siècle, Etienne Pasqiiicr, était lié aussi d'amitié avec Montaigne : « Nous estions , iuy et moy, familiers et amys, par une. mutuelle rencontre des lettres..». Moy qui m'estimois, pendant sa vie, bien lieurcux d'estre honoré de son amitié... • J'aime, respecte et honore sa mémoire, autant et plus que de nul autre... • » Le cclùbrc magistrat qui l'aimait et le connaissait si bien, ajoute , après avoir rappelé ses principales dignités : « Au demeurant, ne pensez pas que sa vie ait esté autre que le gênerai de ses cscrits. • (Lettres de Pasquier^ lettre I, livre XVlil, à M. de Pelgé «.)
Nous pouvons donc, en toute confiance, chercher dans son livre les principes généraux qui OQt guidé sa conduite publique.
Si l'on veutlui rendre pleine justice, il faut penser aux temps ob il a vécu, aux événements dont il a été témoin, aux hommes auxquels il s'est trouvé mêlé. Entré dans les fonctions
I. MUe de Scudéry a, pour ainsi dire, mis en scène cet honorable tdniol* gnage des contemporains, lorsque , dans ses Convtrtatiofu nouvelles iur dtxtrg sujeu, t. n, p. 787 et suir., faisant un briUant éloge de Monuigne, elle place dans la bouche d'un des nobles Interlocuteurs les paroles suivantes : « Ah! pour cet antheur là, ]e ne sçay pas si la nouToauté m'abuse, car 11 y a peu qu'on voit ses ouvrages Imprimes, mais J'en ials mon premier amy, et j'en ay esté ai touché que, passant à vingt lieues de cet Illustre autlieur , je le fus voir à Montagne, oft J« le trouviy td qu'il s'est dépeint Iuy mesnie dans ses
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publiques sous Henri II, magistrat sous Charles IX , il a yu de près la cour de ces rois et celle de leur successeur, les violences et les intrigues des partis et de leurs chefs ; dans ses rapports avec les Guise , avec Catherine de Hédlcis, avec Henri Œ , il a vu fonctionner la politique de dissimulation et de mensonge dont les derniers Valois ont été les disciples et les victimes; i^ a eu sous les yeux les plus hideux exemples donnés par les personnages les plus élevés , et il a offert le beau spectacle de Fhonnêtcté conservée au milieu de la corruption générale. S*il servit des princes déshonorés par le vice ou par le crime , c'est quil ne voyait en eux que les représentants de la loi du pays; s'il n'a pas rompu brusquement avec une noblesse cupide, querelleuse, débauchée, c'est que les convenances d'une société aussi polie que dissolue condamnaient, et, il faut le reconnaître, habituaient les caractères les plus purs à ces tristes contacts ; en acceptant , facilement peut-être, dans ses relations, les mauvaises mœurs de son époque , il en fut toujours le censeur dans ses écrits, et n'en devint jamais le complice dans ses actions.
Le rôle qu'il a joué dans les affaires de son temps est considérable; s'il ne répond pas à toute la puissance d'un grand génie, à toutes les ressources d'un esprit fin et cultivé, à tous les avantages d'une belle situation , c'est que Montaigne ne l'a pas voulu. La part qu'il prit aux occupations publiques ne lui en donna pas le goût; il ne rechercha pas les occasions, et résista aux tentations de l'ambition^ Ce ne fut toutefois pas sans peine ; plus d'une fois il faillit succomber aux flatteries ou aux avances des grands ' ; le soin qu'il
1 . « De ce peu que je me suis essayé en cette vacatloo, Je m'en suis d'tuunt desgoutté : Je me sens fumer en l*ame, par fois, aulcunes tentations Ters i'ambitlon; mais ie me bande et obstine au contraire.
« At ta, Catnlledi obstinatos obdart. »
Od ne m*y appelle gueres, et Je m*y convie aussi peu : la liberté et roysivelé, qui sont mes maistresses qualités, sont qualités diamétralement contraires à ce mestler là. > (Livre m, chap. ix.)
2. « ie me prescbe, U y a si long temps, de me tenir k moy, et séparer des choses estrangieres : toutes fois, ie tourne encores tousiours les yeulx A costé ;
ÎN
DE LA CONDUITE PUBLIQUE DE MONTAIGNE. il
prend de se prouver qu*il n'est pas ambitieux et qu'il a raison de ne pas l'être , atteste le danger qu'il avait couru*; il
rindination, un mot favorabte d*un grand, un bon risage, me tente ; Dieu i^t s*il en est cberté en ce temps, et quel sens 11 porte! l'ois encore, sans rider le Iront, les snbomements qu'on me faict pour me tirer en place marchande ; et m'en deffends si mollement, qu'il semble que le souffrisse plus volontiers d'en estre Taincn. » (Livre III, cbap. xii.)
1. « Quanti Tambltlon, qui est voisine de la presumption, ou fille plus tost,ll eust fallu, pour m'advancer que la fortune me fust venu quérir par le poing; car, de me mettre en peine pour un* espérance incertaine , et me soubmettre à toutes les difficultés qui accompaignent ceulz qui cherchent à se poulser en crédit sur le commencement de leurs progrès, le ne l'eusse sceu faire : spem pretio non emo : ie m'attache i ce que le veois et queie tiens, et ne m'esloingne gucres du port«
< Al ter remns aquas, slter Ubi nuUt arenss. »
Et pals, on arrive peu A ces advancements , qu'en hasardant premièrement le sien. Et ie suis d'advis que si ce qu'on a suffit à maintenir la condition en la quelle on est nay et dressé, c'est folie d'en lascher la prinsesurrenceriitude de l'augmenter. Celuy i qui la fortune refuse de quoy planter son pied, et estabUr un estre tranquille et reposé, il est pardonnable s'il lecte au hasard ce qu'il a, pttisqu'ainsi comme ainsi la nécessité l'envoyé k la queste :
« Cupienda rébus in mails prœoeps via est. »
Et i*«sciise plustost un cabdet de mettre sa légitime au vent, que celuy à qui rhonneur de la maison est en charge, qu'on ne peult point veoir nécessiteux que par sa laulte. l'ay bien trouvé le chemin plus court et plus aisé, avecques le conseil de mes bons amis du temps passé, de me desfalre de ce désir, et de BM tenir coy :
« Coi ait conditio dulcia sine paWere palmœ. i»
logeant aoari bien sainement de mes forces, qu'elles n'estolentpas capables de grandes choses. » (Livre II, chap. xvii.).
« Quant k ce beau mot de quoy se couvre l'ambition et l'avarice, que nous ne sommes pas nayi pour nostre particulier, aliispourle public, rapportons nous en hardiment à ceuls qui sont en la danse; et qu'ils se battent la conscience, si an contraire, les estats, les charges, et cette tracasserie du monde ne se recherche plustost pour tirer du public son proufit particulier. Les mauvais moyens par où on s'y poulse en nostre siècle montrent bien que la fin n'en vault gueres. » (Livre I,chap. xxxviii.)
c reusse rencontré un million de traverses tous les lours plus malaysees à digérer, an cours de i'ambition, qu'Une m'a esté malaysé d'arresier l'inclination naturelle qui m'y portolt. » (Livre 111, cbap. x.)
«le me console aulcunemefit (de son défaut de mémoire) : premièrement sur oe que t'est un mal duquel principalement l'ay tiré la raison de corriger un mal pire, qui se feust facilement prodoict en moy, sçavoir est Tambition ; car cette defaiUance est insupportable h qui s'empestre des négociations du ■onde. » (livre I, chap. ».)
• le ne veulx pas oublier encores cette cicatrice, bien mal propre à produire
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ayoue même que si autrefois l'ambidon lui avait ouvert certaines voies plus conformes à son goût, et qu'il ne fait pas connaître, il aurait cédé*. Le spectacle d'une époque corrompue où sa vertu aurait été inutile » raillée ou proscrite \ l'éloignait aussi de la vie politique. Il aurait pu, comme d'autres, s'il l'avait voulu, plier sa nature aux vices de son temps : il avait dédaigné de l'essayer : « le sens que si i'avois à me dresser tout à fait à telles occupations , il m'y faudroit beaucoup de changement et de rabillage. Quand ie pourrois cela sur moy (et pourquoy ne le pourrois ie avecques le temps et le soin?) ie ne le vouldrois pas, » (Livre III, chap. K. )
Ennemi de la contrainte , peu soucieux du commandement', satisfait de la condition modeste et honorable qu'il avait reçue de son père, il ne souhaitait point la grandeur S
en public; c'est rirresolutioa s dcfauU très Incommode à la negoclatioa des affaires durnoode. « (Livre II, chap. xtii.)
1 . « l'ay souTent depuis évité de m'en mesler (des occupations publiques), rarement accepté, iamais requis; tenant le dos tourné à Tambition, mais sinon comme les tireurs d*avlron qui s'adfaneent aiosin à reculons, tellement toutes fois que de ne m'y estre point embarqué l'en suis moins obligé à maresolutloii qu'à ma bonne fortune ; car 11 y a des voyes moins ennemies de mon goust, et plus conformes à ma portée, par les quelles ai elle m'eust appelé aultres fois au service publicque et à mon advancement vers le crédit du monde, le sçais que l'eusse passé par dessus la raison de mes discours pour la suyvre. » (Livre UI, chap. i.)
2. « Les qualités mesmes qui sont en moy non reprochables, le les trouvols inutiles en ce siècle : la facilité de mes mceurs, on Teust nonunee laseheté et foiblesse j la foy et la consdenoe s'y feussent trouvées scrupuleuses et sapersti- Ueuses; la francblse et la liberté Importunes, Inconsidérées et téméraires. » (livre U, cbap. xtu^
3. « Tay une ame libre et Umte sienne, aoooustumee à se conduire à sa mode i n'ayant eu, jusques A cette heure, ny commandant, ny maistre forcé, i'ay marché aussi avant, et le pas, qu'il m'a plisu : cela m'a amolli et rendu inutile au service d'aultruy, et ne m'a faict bon qu'à moy. » (Livre U, chap. xvii.)
«M.. lefuys le commandement, l'obligation et la contralncte; ce que ie foys alseement et naturellement, si le m'ordonne de le faire par une expresse et prescripte ordonnance, le ne sçals plus le faire. » (Eod.)
c Quant au commander, qui semble estre si doolx, considérant l'imbecittité du iugement humain, et la difficulté du choix de choses nouvelles et doutoteuses, le suis fort de cet avis, qu'il est bien plus aisé et plus plaisant de suyvre que de guider i et que c'est on grand selour d'esprit de n'avoir à tenir qu'une Toye traœe, et à respondre que de soy. > (Livre I, chap. xui.)
4. « «M. SI ne m'est-U Iamais advenu de souhaiter ny empire, ny royaulté ,
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et en était enfin arrivé à ne se gêner ni tourmenter pour rien , à taàre son étude et son bonheur de vivre et de se bien porter*.
Quoique libre d'ambition, et ami , par-dessus tout, de son repos, Montaigne remplit plusieurs fonctions publiques, et intervint dans plusieurs aflaires importantes. Toute sa carrière a été dirigée par des principes nobles et honnêtes; toute sa conduite politique a été loyale , et elle a présenté une constance , une unité qu*on s'étonne de trouver alliées avec sa mobilité d*bumeur, avec la versatilité de ses opinions et l'incertitude de ses jugements. L'homme public était aussi résolu dans ses convictions que le philosophe était hésitant j dans son scepticisme.
n voulait que la vie publique conune la vie privée tdt conforme aux préceptes de la raison et de la justice ; mais il reconnaissait en gémissant , et en s'accusant un peu luimême , qu'il était impossible , dans un siècle corrompu , de gouverner les affaires publiques par la seule impulsion de la vertu : il en avait fait l'expérience, et la nécessité de faire fléchir les principes n'était pas la cause la moins puissante qui l'eût éloigné des fonctions et dégoûté de son époque : « La vertu assignée aux aflaires du monde est une vertu à plusieurs plis, encoigneures et coudes, pour s'appliquer et ioindre à l'humaine foiblesse ; mcslee et artificielle , non droicte, nette, constante, ny purement innocente. Les annales reprochent iusqnes à cette heure à quelqu'un de nos
■y ffilncw» decethaatct fortuocsct comiiModereiiM s le ne vIm pas de ee costé là; le m'aime trop.... Ce crédit, cette autorité si puissante, foule mon ImagbiaUon, et, tout à l'opposition de l'aultre, m*aimerolsà l'adveoiure mieulz ou trolsienie k Perigoeux, que premier à Paris ( au moins, sans r, Bleuis troisième à Parla, que premier en diar^. le ne veulx ny débattre avec un bulssier de porte, misérable iocogneu ; oy faire fendre, en adoration, les presses où le passe, le suis duict à un estage moyen, comme par mon sort,««aBl par non gousti et ay montré, en la conduicte de ma vie et de mes entreprinses, que i'ay plustost fuy, qu'aultrement, d'eniamber par dessus le degré de fortune auquel Dieu logea ma naissance : toute constitution naturelle est pareillement luste et aysee. » (LiTre III, chap. th.)
1. « l'en sols là que, sauf la santé et la vie, U n'est chose pourquoy le veuille ronger mes ongles, et que le veuille acheter au prix du tonnent d'esprit et de la eontratacit. • (Uvre II, chap. xvii.)
roys de s*estre trop simplement laissé aller aux conscien* cieuses persuasions de son confesseur; les affaires d'Estat ont des préceptes plus hardis :
« Exeat aula Qui vult esse pi us. »
« Tai autrefois essayé d'employer au service des maniements publicques les opinions et règles de vivre, ainsi rudes, neufves, impolies ou impollues, comme ie les ai nées chez moy, ou rapportées de mon institution, et desquelles ie me sers, sinon si commodément, ou moins seurement, en particulier; une vertu scbolastique et novice : ie les ai trouvées ineptes et dangereuses. Celuy qui va en la presse , U fault qu'il gauchisse , qu'il serre ses coudes , qu'il recule ou qu'il advance, voire qu'il quicte le droit chemin, selon ce qu'il rencontre , qu'il vive non tant selon soy, que selon aultruy, non selon ce qu'il se propose, mais selon ce qu'on luy propose, selon le temps , selon les hommes , selon les affaires. Platon dit que ce qui eschappe , braye nette , du maniement du monde, c'est par miracle qu'il en eschappe ; et dict aussi que quand il ordonne son philosophe chef d'une police , il n'entend pas le dire d'une police corrompue , comme celle d'Athènes , et encore bien moins comme la nostre , envers lesquelles la sagesse mesme perdroit son latin.» (Essais^ livre m, chap. ix.)
« Qui se vante , en un temps malade comme cettuy-ci , d'employer au service du monde une vertu naîfve et sincère, ou il ne la côgnoist pas, les opinions se corrompants avecques les mœurs ( de vray oyez la leur peindre , oyez la pluspart se glorifier de leurs deportemens , et former leurs règles ; au lieu de peindre la vertu , ils peignent l'iniuslice toute pure et le vice , et la présentent aussi faulse à l'institution des princes) ou, s'il la côgnoist, il se vante à tort, et quoy qu'U die, faist mille choses de quoy sa conscience l'accuse. » ( Eod. )
"i La vie commune doibt avoir conférence aux aultres vies : la vertu de Caton estoit vigoreuse oultre la raison de son
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siècle ; et à nn homme qui se mesloit de gouverner les aultres, destiné au service commun , il se pourroit dire que c'estoit nneiustice, sinon iniusfe, au moins vaine et hors de saison. Mes mœurs mesmcs, qui ne disconviennent de celles qui courent, à peine de la largeur d'un poulce, me rendent pourtant aulcunement farouche à mon aage , et inassociable. le ne sçais pas si ie me treuve desgouté, sans raison , du monde que ie hante; mais ie sçais bien que ce seroit sans raison si ie me plaignois qu'il feust desgousté de moy, puisque ie le suis de luy. » (Eod.)
« A quelque chose sert le malheur : il faict bon naistre en un siècle fort dépravé; car, par comparaison d'aultruy, TOUS estes estimé vertueux à bon marché : qui n'est que parricide en nos iours et sacrilège, il est homme de bien et dlionneur. • (livre II, chap. xvn.)
Cette corruption générale était la faute de tous, des grands surtout :
• La corruption du siècle se faict par la contribution de chacun de nous : les uns y confèrent la trahison, les aultres riniustice, l'breligion, la tyrannie, l'avarice, la cruauté, selon qu'ils sont plus puissants : les plus foibles y apportent la sottise, la vanité, l'oisiveté; desquels ie suis. D semble que ce soit la saison des choses vaines, quand les dommageables nous pressent : en un temps où le meschammant faire est si commun, de ne faire qu'inutilement il est comme louable. « (Livre III, chap. ix.)
Le vol s'exerçoit jusque sous l'ombre des lois, et l'horreur qu'une telle société inspirait à Montaigne entrait pour beaucoup^ dans les motifs qui l'avaient déterminé à voyager : r « Les voleurs, de leur grâce , ne m'en veulent pas parti- Vculierement : ne fois ie pas moy à eulx; il m'en fauldroit -i • ^à trop de genls. Pareilles consciences logent soubs diverses >r sortes de robbes; pareille cruauté, desloyauté, volerie; et C d'autant pire , qu'elle est plus lasche , plus seure et plus obscure soubs l'umbre des loix. Je hais moins l'iniure professe que traistresse ; guerrière , que pacifique et iuridique. Nostre fiebvre est survenue en un corps qu'elle n'a gueres
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empiré : le feu y estoit, la flamme s'y est prinse t le brait est plus grand ; le mal , de peu. Je responds ordinairement à ceulx qui me demandent raison de mes voyages : « que ie n sçais bien ce que ie fuys, mais non pas ce que ie cherche.* Si on me dict que parmy les estrangiers il peult y avoir aussi peu de santé , et que leurs mœurs ne valent pas mieulx que les nostres ; ie responds premièrement qu'il est malaysé»
Tam mults scelerum faciès! »
secondement, que c'est tousiours gaîng de changer un mauvais estât à un estât incertain; et que les maulx d'aultruy ne nous doibvent pas poindre comme les nostres. • (Eod.)
« L'aultre cause qui me convie à ces promenades, c'est la disconvenancc aux mœurs présentes de nostre estât.... En mon voysinage , nous sommes tantost, par la longue licence de ces guerres civiles, envieillis en une forme d'estat si desbordée
« Quippe ubi fas versum atque nefas, »
qu*à la vérité c'est merveille qu'elle se puisse maintenir. » (Eod.)
Les souvem'rs amers raccompagnaient à l'étranger. Parlait-il des choses nouvelles qui lui plaisaient ? H mêlait « à son jugement un peu de passion du mespris de son pais qu'il avoit à haine et à contre cœur pour autres considérations. » (Récit du voyage de 1580.)
Le vice contemporain que Montaigne avait le plus en horreur, c'était le mensonge*.
« Le premier traict de la corruption des mœurs, c'est le bannissement de la vérité... Nostre vérité de maintenant, ce n'est pas ce qui est, mais ce qui se persuade à aultruy : comme nous appelons monnoye, non celle qui est loyale seulement, mais la fausse aussi qui a mise. Nostre nation est de long temps reprochée de ce vice : car Salvianus Mas-
1. « Ennemy inré de toute falsiflcation. » (Livre 1, chap. xzxix.) — « Moy qui fois singulière coDSclence de mentir. » (Livre UI,cliap. xi.)
8ilien»s, qui estoit du temps de l'empereur Yalentiman, dict : « qu'aux François le mentir et le pariure n'est pas « Tice, mais une foçon de parler» > Qui vouldroit enchérir sur ce tesmoignage» il pourroit dire que ce leur est à présent vertu : on s'y forme, on s'y façonne» comme à un exercice d^honneur; car la dissimulation est des plus notables qualitez de ce siècle. » (Livre n, chap. xvju.)
Le mensonge avait acquis une telle puissance que Mon taigne déplore de le voir devenu l'arme de la bonne cause et des hommes les meilleurs, autant qu'il pouvait y avoir du bon dans de pareilles mœurs :
« l'apperceois, en ces desmembrements de la France, et divisions où nous sommes tombez, chascun se travailler à deffendre sa cause, mais iusques aux meilleurs, avec desguisement et mensonge : qui en escriroit rondement, en escriroit témérairement et vicieusement. Le plus iuste party, si est ce encore le membre d'un corps vermoulu et verreux ; naais, d'un tel corps, le membre moins malade s'appelle sain, et à bon droict, d'autant que nos qualités n'ont tiltre qu'en la comparaison : l'innocence civile se mesure selon les lieux et les saisons.... Nous ne laissons pas d'avoir des hommes vertueux, mais c'est selon nous. Qui a ses mœurs establies en règlement au dessus de son siècle, ou qu'il torde et esmousse ses règles, ou, ce que ie luy conseille plustost, qu'il se retire à quartier, et ne se mesle point de nous ; qu'y gagneroit il? » (Livre m, chap. ix.)
C'est une vive haine et un profond mépris que Montaigne ressent et exprime pour la dissimulation politique, même pratiquée par des rois; et c'est sous Henri III qu'il parlait ' ainsi 1 Sa droiture s'irrite et sa fierté se relève devant tant de bassesse : « Plustost lairrois ie rompre le col aux affaires que de tordre ma foy pour leur service. Car, quant à cette nouvelle vertu de feinctise et dissimulation, qui est à cette heure si fort en crédit, ie la hais capitalement; et de touts les vices, ie n'en treuve aulcun qui tesmoigne tant de lascheté et bassesse de cœur. C'est une humeur couarde et servile de s'aller desguiser et cacher soubs un masque, et de
n*oser se faire veoir tel qu'on est : par là nos hommes se dressent à la perfidie; estants duicts à produire des paroles faulses, ils ne font pas conscience d*y manquer. Un coeur généreux ne doibt point desmentir ses pensées; il se yeult faire veoir lusques au dedans; tout y est bon, ou, au moins, tout y est humain.... Je ne sçais quelle commodité ils attendent de se feindre et contrefaire sans cesse, si ce n'est, de I n'en estre pas creus lors mesme qu'ils disent vérité ; cela peult tromper une fois ou deux les hommes : mais de faire profession de se tenir couvert, et se vanter, comme ont faict aulcuns de nos princes, que « ils iecteroient leur che- « mise au feu, si elle estoit participante de leurs vraies in- « tentions, » qui est un mot de l'ancien Metellus Macedonius ; et publier que, • qui ne sçait se feindre, ne sçait pas re- « gner, » c'est tenir advertis ceulx qui ont à les practiquer, que ce n'est que piperie et mensonge qu'Us disent : çuo guis versutiar et eallidiar esty hoc invisiar et swpectiar^ detraeta opinione probitatis : ce seroit une grande siraplesse k qui se lairroit amuser ny au visage, ni aux paroles de celui qui faict estât d'estre tousiours aultre au dehors qu'il n'est au dedans, comme faisoit Tibère. Et ne sçais quelle part telles gents peuvent avoir au commerce des hommes, ne produisants rien qui soit reccu pour comptant : qui est desloyal envers la vérité, l'est aussi envers le mensonge.... Or, de moy, j'aime mieulx estre importun et indiscret, que flatteur et dissimulé. I^advoue qu'il se peult mesler quelque poincte de fierté et d'opiniastreté, à se tenir ainsin entier et ouvert comme ie suis, sans considération d'aultruy ; et me semble que ie deviens un peu plus libre où il le fauldroit moins estre, et que ie m'eschauffe par l'opposition du respect : il peult estre aussi que ie me laisse aller aprez ma nature à faulte d'art. Présentant aux grands cette mesme licence de langue et de contenance que i'apporte de ma maison, ie sens combien elle décline vers l'indiscrétion et incivilité : mais, oultre que ie suis ainsi faict, ie n'ay pas l'esprit assez soupple pour gauchir à une prompte demande, et pour en eschapper par quelque destour, ny pour feindre une vérité.
ny assez de mémoire pom- la retenir ainsi feincte, ny certes assez d'assurance pour la maintenir, et foys le brave par foiblesse; pourquoy ie m'abandonne à lanalfVeté, et à tousiours dire ce que ie pense , et par complexion et par deisseing, laissant à la fortune d*en conduire Tevenemeut. » (Livre H, cbap. xvu.)
Veut-on un exemple de ce franc parler que Montaigne a su garder partout et toujours? qu'on lise ses dernières lettres à Henri IV (je les rapporterai ailleurs) : qu'on lise celle qu'il écrivait à M. de L'Hospital en lui dédiant l'édition des vers latins de La Boëtie;^il se plaint à l'ancien chancelier que son ami, capable des plus hautes charges, ait été oublié obscur sur le siège d'un parlement de province; c'est, selon lui, le malheur des hommes « à qui la fortune et la raison ont mis en main le gouvernement des affaires du monde • de ne pouvoir connaître et choisir les personnes qu'il faudrait élever dans l'intérêt de l'État : « il n'a esté nulle chose publicque si bien establie, en laquelle nous ne remarquions souvent la faulte de ce despartement et de ce chois; et en celles où la malice, le fard, les faveurs, les brigues et la violence commandent, si quelque eslection se veoid faicte meritoirement et par ordre , nous le debvons sans double k la fortune, qui, par l'inconstance de son bransle divers, s'est pour ce coup rencontrée au train de la raison. »
A ceux qui ne voulaient voir dans sa franchise qu'un raffinement de finesse, Montaigne répond : « Geulx qui disent communément, contre ma profession, que, ce que l'appelle franchise, simplesse et nalfveté en mes mœurs, c'est art et finesse, et plustost prudence, que bonté ; industrie, que nature ; bon sens, que bonheur ; me font plus d'honneur qu'ils ne m'en estent : mais, certes, ils font ma finesse trop fine; et qui m'aura suyvi et espié de prez , ie luy donray gaigné , s'il ne confesse qu'il n'y a point de règle en leur eschole qui sceut rapporter ce naturel mouvement, et maintenir une apparence de liberté et de licence, si pareille et inflexible, parmi des routes si tortues et diverses, et que toute leur at-
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tention et engin ne les y sçauroit conduire. La Toye de la Terité est une et simple* Celle du prosfit particulier» et de la commodité des affaires qu'on a en charge, double» ineguale et fortuite. J'ay veu souvent en usage ces libertez contrefaic* tes et artificielles, mais le plus souvent sans succez.... ie ne veulx pas priver la tromperie de son reng; ce seroit mal entendre le monde : ie sçais qu'elle a servi proufitablement, et qu'elle maintient et nourrit la pluspart des vacations des hommes. » (livre m, chap. i.)
Après tout, Montaigne avait éprouvé (il peut être hon de le rappeler) que la conduite la plus honnête est aussi la plus habile : « Quand pour la droicture, ie ne suivroys le droict chemin, ie le suivroys pour avoir trouvé, par expérience, qu'au bout du compte, c'est communément le plus heureux et le plus utile.... l'ai veu de mon temps mill' hommes soup* pies, métis, ambigus, et que nul ne doubtoit plfis prudents mondains que raoy, se perdre où ie me suis sauvé. » (Livre 11, chap. XVI.)
Celui qui pensait et parlait ainsi n'a-t-il pas dû être le plus loyal des hommes publics?
L'honnêteté de Montaigne lui faisait repousser cette politique pratiquée par tous les pouvoirs et par tous les partis d'alors, qui ne cherchait que l'utile sans s'inquiéter de ce qui était juste, et qui tendait au succès par tous les moyens. Au-dessus des partis, des gouvernements, des peuples même, Montaigne fait planer la justice universelle, la morale qui condamne toujours le vice : « La iustîce en soy, naturelle et universelle, est aultrement réglée, et plus noblement que n'est cette aultre iustice spéciale, nationale, contraincte au besoin de nos polices : Veri iuris germanseque iusticiœ solidam et expressam effigiem nullam tenemus; utnbra et imaginibus utimus: Si que le sage Dandamis, ayant recité les vies de Socrates, Pythagoras, Diogenes, les iugea grands personnages en toute aultre chose, mais trop asservis k la révérence des loix : poiur lesquelles autoriser, et seconder, la vierge vertu a beaucoup à se desmettre de sa vigueur originelle ; et non seulement par leur permission plusieurs actions vi-
deuses ont lieu, mais encore, à leur suasion : ex smatus eM9UltU pkbisquêcitis icelera exeercentur, le suys le langage commun, qui foict différence entre les choses utiles et les honnestes, si que, d'aulcunes aclions naturelles, non seulement utiles, mais nécessaires, il les nomme deshonnestes et sales. > (Livre III, chap. i.)
• On argumente mal l'honneur et la beauté d'une action, par son utilité; et conclud on mal d'estimer que chascun y soit obligé; et qu'elle soit honneste à chacun « si elle est utfle. » (£ad.)
« Ne craignions point, aprcz un si grand précepteur (Épaminondas), d'estimer qu'il y a quelque chose illicite contre les ennemis mesmes ; que l'interest commun ne doibt pas tout requérir de touts, contre Tinterest privé.... et que toutes choses ne sont pas loisibles à un homme de bien, pour le service de son roy, ny de la cause générale et des loix : non mim patria prœstai omnibus offtciis..., et ipH conducit pios kabore cive» in parentes. C'est une instruction propre au temps : nous n'avons que faire de durcir nos courages par ces lames de fer; c'est assez que nos espaules le soyent; c'est assez de tremper nos plumes en encre, sans les tremper en sang : si c'est grandeur de courage, et l'effect d'une vertu rare et singulière, de mespriser Famitié, les obligations privées, sa parole et la parenté, pour le bien commun et obéissance du magistrat; c'est assez vrayment, pour nous en excuser, que c'est une grandeur qui ne peult loger en la grandeur du courage d'Epaminondas. » (Eod.)
Au philosophe courageux qui flagellait d'une si éloquente ironie les vices des hommes publics, on aurait été mal venu de proposer de s'employer à des choses déshonnétes :
« Quant à moy, et ma parole et ma foy sont comme le demourant, pièces de ce commun corps. Leur meilleur esfect, c'est le service public; ie tiens cela pour présupposé. Mais, comme si on me conunandoit que ie prenne la charge du palais et des plaids, ie respondrois : « le n'y en- « tends rien, » ou la charge de conducteur des pionniers, ie (firois : • le suis appelle à un roolle plus digne; » de mcsme
qui me vouldroit employer à mentir, à trahir* et à me pariurer, pom* quelque service notable, non que d'assassiner ou empoisonner, ie dirois : « Si i*ay volé ou desrobbé « quelqu'un, envoyez moy pluslost en gallere. » Car il est loisible à un homme d'honneur de parler ainsi que feirent les Lacedemoniens , ayants esté desfoicts par Antipater, sur le poinct de leurs accords : « Vous nous pouvez commander « des charges poisantes et domageables, autant qu'il vous « plaira. Hais de honteuses et deshonnestes, vous perdrez « vostre temps de nous en commander. » Chascun doibt avoir iuré à soy mesme ce que les roys d'Aegypte faisoient solennellement iurer à leurs iuges « qu'ils ne se desvoy- « roient de leur conscience , par quelque commandement « qu'eukc mesmes leur en feissent. » A telles commissions, il y a note évidente d'ignominie et de condamnation : et qui vous la donne vous accuse , et vous la donne, si vous Tentendez bien, en charge et en peine. Autant que les affaires publicques s'amendent de vostre exploict, autant s'en empirent les vostres ; vous y faictes d'autant pis que mieulx vous y faictes : et ne sera pas nouveau, ny à l'adventure sans quelque air de iustice, que celuy mesme vous nuyse qui vous aura mis en besongne. » {Eod.)
Montaigne accorde, et c'est beaucoup, que les offices vicieux peuvent être des nécessités sociales; mais avec quelle poignante énergie il frappe ceux qui s'en chargent! Et, qu'on ne l'oublie pas, sous des rois comme Charles IX et Henri III, les plus grands seigneurs mettaient leur conscience au service de la trahison , leur épée au service de l'assassinat :
« ....En toute police, il y a des offices nécessaires, non seulement abiects, mais encore vicieux: les vices y treuvent leur reng, et s'employent à la cousture de nostre liaison; comme les venins à la conservation de nostre santé. S'ils deviennent excusables, d'autant qu'ils nous font besoing , et que la nécessité commune efface leur vraye qualité, il faut laisser iouer cette partie aux citoyens plus vigoureux et moins craintife, qui sacrifient leur honneur et leur
Mj
consdence , comme ces aultres anciens sacrifièrent leur vie pour le salut de leur pays ; nous aultres plus foibles, prenons des roolles et plus aysez et moins hazardeux. Le bien public requiert qu'on trahisse , et qu'on mente et qu'on massacre : resignons cette commission à gents plus obéissants et plus soupples. » (Eod,)
De la préférence qu'il donne à l'honnête sur l'utile , Montaigne conclut, sans distinguer entre l'homme public et l'homme privé, qu'on doit toujours tenir ce qu'on a promis; il n'admet qu'une exception ; elle est en faveur des princes I * qui manquent à leur foi par une nécessité d'intérêt public: i « Le prince, quand une urgente circonstance et quelque impétueux et inopiné accident du besoing de son estât , luy Ikict gauchir sa parole et sa foy, ou aultrement le iecte hors ; de son debvoir ordinaire , doibt attribuer cette nécessité à un coup de la verge divine : vice n'est ce pas, car il a quitté sa raison à une plus universelle et puissante raison.... Ce sont dangereux exemples, rares et maladifves exceptions à nos règles naturelles, il y fault céder, mais avecques grande / modération et circonspection; aulcune utilité privée n'est! digne pour laquelle nous facions cet esfort à nostre conscience ; la publicque , bien , lorsqu'elle est très apparente et très importante. » (Livre IX , chap. i.)
Qu'on se rappelle qui était alors sur le trône , et on se demandera si ces paroles ne renferment pas plutôt une leçon qu'une concession.
Le libéralisme des idées politiques (qu'on me pardonne Tanachronisme de cette expression) répondait chez Montaigne à k grandeur du sentiment moral. Il avait l'âme ' cosmopolite :
« Non parce que Socrate l'a dict, mais parce qu'en venté c'est mon humeur , et à l'adventure non sans quelque excez, i'estime touts les hommes mes compatriotes ; et embrasse un Polonois comme un François , postposant cette liaison nationale à l'universelle et commune. » (Livre III, chap. IX.)
Les inégalités sociales disparaissent devant sa raison , et
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le gou?ememeDt le plus juste est celui qui s'efforce de les atténuer :
« Si nous considérons un paysan et un roy, un noble et
un vilain , un magistrat et un homme privé, un riche et un
pauvre , il se présente soubdain à nos yeulx une extrême
disparité, qui ne sont différents, par manière de dire,
qu'en leurs chausses. » (Livre I, chap. xui.) Et il développe
cette thèse : « «... Il est inhumain et iniuste de faire tant va-
loir cette telle quelle prérogative de la fortune; et les
j polices où il se souflre moins de disparité entre les valets
' ^et les maistres me semblent les plus équitables. » (livre lU,
/V' chap. «h)
Pénétré de ces nobles pensées, il appréciait les hommes, non par leur fortune , leur rang ou leurs titres , mais par la seule valeur morale : « Celle-là (une femme qui s'était donné la mort avec son mari) estoit de bas lieu, et parmy telle condition de gents, il n'est pas si nouveau d'y veoir quelque traict de rare bonté.
« Extrema par illos lustitia excedens terris vestigia fecit. »
Les aultres deux sont nobles et riches , où les exemples de vertu se logent rarement. » (Livre II, chap. xxxv.) « Ce léger présent, « écrivait-il à Michel de L'Hospital en lui dédiant les vers latins de La Boétie, « pour mesnager d'une pierre deux coups, servira aussi s'il vous plaist, à vous tesmoigner l'honneur et révérence que ie porte à vostre suffisance et qualitez singulières qui sont en vous : car, quant aux estrangieres et fortuites , ce n'est pas de mon goust de les mettre en ligne de compte. «
Le spectacle de l'égalité politique qu'il comprenait si bien lui plaisait beaucoup; quand il passa, pour se rendre en Italie, par la petite république de Mulhouse : 1 a II print un plaisir infini à voir la liberté et bonne police I de cette nation , et son hoste du Reisin revenir du conseil de la dite viOe et d'un palais très magnifique et tout doré , pour servir ses hostes a table, et un home sans suite et
sans authorité» qui lui servoit à boire, a?oit mené qoattre enseignes de gens de pied contre le service du roy.... » (Relation du voyage.)
II avoue même, tout en se déclarant prêt à ^trer « en haine irréconciliable contre toute domination populaire , qu'elle lui semble la plus naturelle et équitable. » (Livre I , chap. jr.) Le gouvernement républicain ne lui inspire aucun I SJ^'^ éloignement : « Et sçay davantage « > dit-il en parlant de La j Boétie, « que s'il eust eu à choisir, il eust mieulxaymé estre ^ nay à Venise qu'à Sarlac, et avecques raison. » (Livre I, chap. xvn.)
Mais quelle que soit la hardiesse de sa pensée , Montaigne , dans un temps où la révolte éclatait sous toutes les formes , I vent que le citoyen et l'honune public restent soumis aux lois du pays.
« La religion chrestienne a toutes les marques d'extrême iustice et utilité , mais nulle plus apparente que l'exacte recommandation de l'obéissance du magistrat et manutention des polices.... Il y a grand à dire entre celuy qui suyt les ^ formes et les loix de son païs , et celuy qui entreprend de ! les régenter et changer. Celuy là allègue pour son excuse la simplicité, l'obéissance et l'exemple; quoy qu'il face, ce ne peult estre malice , c'est pour le plus malheur : Quis est mm, qttem non moveat clarissimis monumentis testata consignaiaque antiquitasP.., Qui se mesle de choisir et de 1 changer , usurpe l'auctorité de iuger , et se doibt faire fort de veoir la faulte de ce qu'il chasse, et le bien de ce qu'il introdoict. » (Livre I, chap. xxii K)
1. U nettait d'accord aes prindpef poUUquM et sa oonsdence , an raoom- ■aodaDt TobéiManoe aux mauvais rois, et ea réserrant ropioion intime que chacun doit avoir sur leur compte : distinction Juste et précieuse qui dut con- Mler «c soulager Hoataigae pendant les règnes qu'il eut è traverser.
« Nous debvons la subiection et obéissance également h touts loys, car elle i^ regarde leur office; mais l'estimation, non plus que l'affection, nous ne la deb- j I qu'à leur vcrtn. Donnons à l'ordre politique de les souffrir patiemment , | »; de etier leois vices; d'aider de nostre recommendation leurs actions t pendant que leur auetorllé a besoing de nostre appny t mais nostre ï iny, ce n'est psa raison de refuser à la Iustice et h nostre liberté rexpresdon de nos myi ressentiments; et nomneemcnt de refuser aux bons
Aucun sacriâce ne lui coûtait pour pratiquer le respect des lois et prendre leur défense :
« Comptant toutes les particulières circonstances qui me regardent y ie ne treuve homme des nostres à qui la def-* fense des loix couste , et en gaing cessant , et en dommages émergeant, disent les clercs, plus qu*à moy, et tels font bien les braves de leur chaleur et aspreté , qui font beaucoup moins que moy , en iuste balance. » (Livre III , chap. IX.}
Ce n*est pas qu*il eût pour la loi un culte superstitieux ; faisant allusion aux nécessités d'une époque de trouble et de licence, il admet que la loi doit fléchir si le salut public Texige :
« Si est ce que la fortune , reservant tousiours son auctorite au dessus de nos discours, nous présente aulcune fois la nécessité si urgente, qu'il est besoing que les loix lui fassent quelque place : et, quand on résiste à l'accroissance d'une innovation qui vient par violence à s'introduire , de se tenir en tout et par tout en bride et en règle contre ceulx qui ont la clef des champs, ausquels tout cela est loisible qui peult avancer Lur desseing, qui n'ont ny loix ny ordre que de suyvre leur advantage , c'est une dangereuse obligation et inequalité :
« Aditum nocendi perfido prsestat fides : »
d'autant que la discipline ordinaire d'un estât qui est en santé, ne pourveoit pas à ces accidents extraordinaires. Elle présuppose un corps qui se tient en ses principaulx membres et offices, et un commun consentement à son observation et obéissance. L'aller légitime est un aller froid, poisant et contrainct, et n'est pas pour tenir bon à un aller Ucencieux et offensé. On sçait qu'il est encores
subiects la gloire d'avoir reveremment et fldellement servy un maistre, les ImperfecUons duquel leurestoieDt si bien cogneues; frustrant la postérité d'un si utile exemple. Et ceulx qui, par respect de quelque obligation privée, espousent iniquement la mémoire d'un prince meslouable, font lustice particulière aux dépens de la lustice publicque. » (Livre I , cliap m.)
reproché à ces deux grands personnages , OctaviusetCaton, aux guerres civiles» l'un de Sylla, Tautre de César, d'avoir plustost laissé encourir toutes extremitez à leur patrie que de la secourir aux despens de ses loix, et que de rien remuer: car , à la venté , en ces dernières nécessitez où il n'y a plus que tenir , il seroit à l'adventure plus sagement faict de baisser la teste et prester un peu au coup » que, s'aheurtant oultre la possibilité k ne rien relascher, donner occasion à la violence de fouler tout aux pieds; et vauldroit mieulx faire vouloir aux loix ce qu'elles peuvent , puisqu'elles ne peuvent ce qu'elles veulent. » (Livre I, chap. xxii.)
L'extrême amour de Montaigne pour les lois établies lui donne une extrême aversion pour les imiovations qui agitaient son siècle. Le plus hardi des philosophes était le plus réservé des conservateurs. Témoin des maux que les guerres civiles et religieuses avaient déjà causés à sa patrie, il maudissait les nouveautés qui voulaient s'introduire par force et qu'on repoussait avec cruauté ; il prévoyait qu'elles amèneraient encore d'autres calamités : avant même d'avoir mis la main aux Essais , il écrivait à sa fenmie , le 10 septembre 1570 : « De vray, la nouvelleté couste si cher jusqu'à cette heure à ce pauvre estât (et si ne sçais si nous en sommes à la dernière enchère) qu'en tout et partout l'en quitte le party. »
Le spectacle des guerres civiles et des atrocités sans cesse rallumées par l'esprit de renversement et par le fanatisme allié à l'ambition , rejeta de plus en plus Montaigne loin des partis novateurs. Quelle sagesse, quelle profonde connaissance des éléments de toute société et de notre caractère national, quelle expérience des véritables mobiles humains, quelle admirable appréciation des dangers et des besoins publics dans ces grandes pensées où l'àme du citoyen est à la hauteur du génie de l'écrivain :
« D y a grand doubte s'il se peut trouver si évident proufit au changement d'une loy receue, telle qu'elle soit, qu'il y a du mal à la remuer: d'autant qu'une police, c'est comme un bastiment de diverses pièces ioinctes ensemble
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d'une tell6 liaison, qu'il est impossible d*en esbranler une , que tout le corps ne s'en sente*. ••
« Je suis desgoulé de la nouvelleté, quelque visage qu'elle porte: et ay raison; car l'en ay veu des effects très dommageables : celle qui nous presse depuis tant d'ans » elle n'a pas tout exploict6 ; mais on peultdire , avecques apparence, que par accident elle a tout produict et engendré , yoire et les maulx et ruyne qui se font depuis, sans et contre elle : c'est à die à s'en prendre au nez:
« Heu! patior tells vulnera facta meis. »
Ceux qui donnent le bransle à un estât sont volontiers les premiers absorbez en sa ruyne : le fruict du trouble ne demeure gueres àceluy qui Ta esmeu; il bat et brouille l'eau pour d'aultres pescheurs....
• Si me semble U , à le dire franchement , qu'il y a grand amour de soy et presumption , d'estimer ses opinions lus* ques là que , pour les establir, il foille renverser une paix publicque » et introduire tant de maulx inévitables , et une si horrible corruption de mœurs que les guerres civiles apportent, et les mutations d'estat en choses de tel poids , et les introduire en son pals propre. • (Livre I, chap. xxii.)
«I Je ne suis pas trop &cile au change : d'autant que j'apperceois aux opinions contraires une pareille foiblesse, notamment aux affaires politiques, il y a uu beau champ ouvert au bransle et à la contestation.... à quelque roole qu'on vous mette, vous avez aussi beau ieu que vostre compaignon, pourveu que vous ne veniez à chocquer les prin* cipes trop grossiers et apparents : et pourtant, selon mon humeur en affaires publicques, il n'est aulcun si mauvais train, pourveu qu'il aye de l'aage et de la constance, qui ne valle mieulx que le changement et le remuement. Nos mœurs sont extrêmement corrompues , et penchent d'une merveilleuse inclination vers l'empirement; de nos loix et usances, il y en a plusieurs barbares et monstrueuses : toutes fois pour la difficulté de nous mettre en meilleur estât, et le dangier de ce croullement, si ie pouvois planter une cheville
à nostre roue et Tarrester en ce poinct, ie le ferois de bon cœur :
« Numquam adeo fœdis, adeoqne pudendis Utîmar exemplis, ut non peiora supersint. »
^ « Le pis que ie treuve en nostre estât, c'est Tinstabilité; et ( que nos loix, non plus que nos Testements , ne peuvent prendre aucune forme arrestee. Il est bien aysé d'accuser d*imperfection une police, car toutes choses mortelles en sont pleines; il est bien aysé d'engendrer à un peuple le mespris de ses anciennes observances ; iamais homme n'entreprint cela, qui n'en veinst à bout : mais d'y restablir un mdlleur estât en la place de celuy qu'on a ruyné , à cecy plusieurs se sont morfondus de ceulx qui l'avoient entreprins. • (Livre II , chap. xvn.)
« Rien ne presse un estat^ que l'innovation. Le changement donne seul forme k l'iniustice et à la tyrannie. Quand quelque pièce se desmanche, on peult l'estayer ; on peult s'opposer à ce que l'altération et corruption naturelle à toutes choses ne nous esloignetrop de nos commencements et principes : mais d'entreprendre à refondre une si grande masse, et à changer les fondements d'un si grand bastiment, c'est à faire à ceulx qui, pour descrasser, effacent, qui veulent amender les defaults particuliers par une confusion universeUe et guarir les maladies par la mort : Non tam eammutandantm^ qtiam evertendarum rerum eupidi. Le ; monde est inepte à se guarir; il est si impatient de ce qui le presse, qu'il ne vise qu'à s*en desfaire, sans regarder à quel prix. Nous veoyons, par mille exemples, qu'il se guarit ordinairement à ses despens. La descharge du mal présent n'est pas garison, s'il n'y a, en gênerai, amendement de condition : la fin du chirurgien n'est pas de faire mourir la mauvaise chair : ce n'est que l'acheminement de sa cure; il regarde au delà, d^y faire renaistre la naturelle, et rendre la partie à son den estre. Quiconque propose seulement d'emporter ce qni le masche, il demeure court ; car le bien ne succède pas nécessairement au mal; un auUremal lui peult sueceder et pire : comme il advint aux tueurs de César, qui
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iecterent la chose publicque à tel poinct, qu'ils eurent à se repentir de s'en estre meslez : à plusieurs depuis, iusques à nos siècles, il est advenu de mesme : les François, mes contemporains, sçayent bien qu'en dire. Toutes grandes mutations esbranlent TEstat, et le desordonnent. Qui viseroit droict à la guarison, et en consulteroit avant toute œuvre, se refroidiroit volontiers d'y mettre la main. » (Livre III, cbap. ne.)
Le déplorable état de la France, et la méchanceté même de ses compatriotes, servent à Montaigne d'argument pour démontrer la solidité des sociétés les plus mal constituées, et la futilité des discussions théoriques sur la meilleure forme de gouvernement :«.... le veois, par nostre exemple, que la société des hommes se tient et se coud, à quelque prix que ce soit; en quelque assiette qu'on les couche, ils s'appilent et se rengent en se remuant et s'entassant : comme des corps mal unis, qu'on empoche sans ordre , treuvent d'eulx mesmes la façon de se ioindre et s'emplacer les uns parmy les aultres, souvent mieulx que l'art ne les eust sceu disposer.... le veois, non une action, ou trois, ou cent, mais des mœurs, en usage commun et receu, si farouches, en inhumanité surtout et desloyauté, qui est pour moy la pire espèce des vices, que ie n'ay point le courage de les concevoir sans horreur; et les admire, quasi autant que ie les déteste : l'exercice de cesmeschancetez insignes porte manque de vigueur et force d'aame autant que d'erreur et desreglement. La nécessité compose les hommes et les assemble : cette cousture fortuite se forme aprez en loix; car il en a esté d'aussi sauvages qu'aulcune opinion humaine puisse enfanter, qui toutefois ont maintenu leurs corps avecques autant de santé et longueur de vie que celles de Platon et Aristote sçavoient faire : et certes toutes ces descriptions de police, feinctes par art, se treuvent ridicules, et ineptes à mettre en pratique. » (Livre III, chap. ix.)
« Ces grandes et longues altercations, de la meilleure forme de société, et des règles plus commodes à nous attacher, sont altercations propres seulement k l'exercice de
nostre esprit : comme il se treuye ez arts plusieurs subiects qui ont leur essence en l'agitation et en la dispute, et n'ont anlcune yie hors de là. Telle peincture de police seroit de mise en un nouveau monde ; mais nous prenons un monde desia faict et formé à certaines coustumes ; nous ne Tengendrons pas* comme Pyrrba, ou comme Cadmus. Par quelque moyen que nous ayons loy de le redresser et renger de nouveau, nous ne pouvons gueres le tordre de son accoustumé ply, que nous ne rompions tout.... Non par opinion, mais en vérité, Vexcellente et meilleure police est, à chascune nation, celle soubs laquelle elle s'est maintenue : sa forme et commodité essentielle despend de l'usage. Nous nous desplaisons volontiers de la condition présente ; mais ie tiens pourtant que d'aller désirant le commandement de peu, en un Estât populaire, ou, en la monarchie, une aultre espèce de gouvernement, c'est vice et folie. » (Eod.)
Dans l'horreur de Montaigne pour les remuements politiques, fl entrait bien quelque chose de son goût pour la vie \ indépendante, calme et facile, Foysifveté et la liberté étant > ses maisiresses qualités* ; il ne voulait pas qu'on lui fît trop d*honnenr de la sagesse de ses opinions et de sa vie publique : « le fois peu de part à ma prudence de ma conduite : . . îe. me laisse volontiers mener à l'ordre publicque du . monde. > ( Livre II, chap. xvii. ) Mais s'il eût mieux aimé vivre des jours plus tranquilles, jamais, dans aucune situation, il n'acheta son repos au prix d'une conviction. Jamais non plus la vue des choses et'des hommes qui lui causaient pitié, horreur ou dégoût, ne le jeta dans le découragement; les maux qui désolaient le pays ne lui paraissaient ni nouveaux, ni mortels, et des ébranlements qui agitaient le
I. «Mon Dieu ! que mal pourrols ie sousfrir la condition où te veols tant de genta, deoei à un quartier de ce royaume, privex de rentrée des Tilles prlndpalca, et des courts, et de Tusage des chemins publlcques, pour avoir querellé nos lois! SI celles que ie sers me menaçoieot seulement le bout du doigt , ie m'en Irois Incontinent en trouver d'aultres, où que ce Teust. Toute ma petite prudence, en ces guerres civiles où nous sommes, s'employe â ce qu'elles n'In* lerrampent ma Ulierté d'aller et venir. » (Livre III, chap. xiii.)
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moude il espérait voir sortir un avenir plus sain et plus Yi« goureux. « Pour nous veoir bien piteusement agitez (car que n'avons nous faict?) ie ne vois pas soubdain me resolvant: nous ne sommes pas, pourtant, à l'adventure, à nostre der» nier période. La conservation des Estais est chose qui vrajsemblablement surpasse nostre intelligence : c'est, comme dict Platon, chose puissante, et de difficile dissolution, qu'une civile police ; elle dure souvent contre des maladies mortelles et intestines, contre l'iniure des loix iniustes, contre la tyrannie, contrôle desbordement et ignorance des magistrats, licence et sédition des peuples. En toutes nos fortunes, nous nous comparons à ce qui est au dessus de nous, et regardons vers ceulx qui sont mieulx : mesurons nous à ce qui est au dessoubs ; il n'en est point de si misérable qui ne treuve mille exemples à se consoler.... Nostre police se porte mal ; il en a esté pourtant de plus malades, sans mourir.... Tout ce qui bransle ne tumbepas. La contexture d'un si grand corps tient à plus d'uu clou ; il tient mesme par son antiquité : comme les vieux bastiments ausquels l'aage a desrobbé le pied, sans crouste et sans ciment, qui pourtant vivent et se soubtiennent en leur propre poids :
R Haec iam validis radicibus hœrens, Pondère tuta suo est. »
« D'advantage, ce n'est pas bien procéder de recognoîstre seulement le flanc et le fossé, pour iuger de la seureté d'une place ; il fault veoir par où on y peult venir, en quel estât est l'assaillant : peu de vaisseaux fondent de leur propre poids, et sans violence estrangiere. Or, tournons les yeux partout. Tout croule autour de nous : en touts les grands Estats, soit de chrestienté, soit d'ailleurs, que nous cognoissons, regardez y, vous y trouverez une évidente menace de changement et de ruyne :
« Et sua sunt illis incommoda, parque per omnes Tempestas. »
« Les astrologues ont beau jeu à nous advertir, comme ils le font, de grandes altérations et mutations prochames :
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leurs dhinatioiifl sont présentes et palpables, il ne &ult pas aUer au ciel pour cela. Nous n'avons pas seulement & tirer consolation de cette société universelle de mal et de menace, mais encore quelque espérance pour la durée de nostre Estât ; d'autant que naturellement rien ne tumbe là où tout tumbe : la maladie universelle est la santé particulière; la conformité est qualité ennemie à la dissolution! Pour moy, ie n'en entre poinct en désespoir, et me semble y veoir des routes & nous seures :
« Deus hase fortasse benigna Adducet in sedem vice. »
« Qui sçait si Dieu vouldra qu*il en advienne comme des corps qui se purgent et remettent en meilleur estât par longues et griefves maladies, lesquelles leur rendent une santé plus entière et plus nette que celle qu'elles leur avoient osté? » (livre III, chap. lî.)
Concluons. A le juger par ses écrits, et il a droit à être jugé ainsi , Montaigne, dans toutes les phases de sa vio publique, magistrat, militaire, administrateur, est demeuré honnête , humain , loyal , intégre , soumis aux lois , ennemi , | non du progrès, mais des innovations hasardeuses et ded / révolutions. Il a pu se rendre lui-même ce glorieux témoignage contre lequel n'ont réclamé ni les contemporains ni la postérité:
« Ce n'est pas un legier plaisir de se sentir préservé d'un siècle si gasté, et de dire en soy : qui me verroit iusques dans l'ame, encore ne me trouveroit il coupable ny de l'affliction et ruyne de personne, ny de vengeance ou d'envie, ny d'offense publicque des loix, ny de nouvelleté et de trouble, ny de faulte à ma parole; et quoyque la licence du temps permist et apprist à chacun, si n'ay ie mis la main ny ez biens, ny en la bourse d'homme françois, et n'ay vescu que sur la mienne, non plus en guerre qu'en paix. > (Livre m, chap. n.)
Serrons les faits de plus près. Plaçons Montaigne au milieu des partis qui divisaient la France; citoyen, homme
public, quelle position a-t-il prise, quelle cause a-t-il défendue? Il ne faut certes pas le confondre avec ces esprits incertains, ces caractères faibles, ces sceptiques avisés, qui / se tiennent sur la limite de toutes les opinions, se réservant
>''' pour toutes, et n'ayant Testime et la confiance d'aucune. Ses
principes étaient fortement et dès longtemps arrêtés. « En matière d'opinions, des l'enfance, ie me logeai au poinct où i'avois à me tenir. » (Livre IH, chap. ii.)
Entre les partis, il avait choisi sans hésiter celui qui était conforme aux lois du pays : « Autant que l'image des loix receues et anciennes de cette monarchie reluira en quelque coing, m'y voilà planté. » (Livre III, chap. ix.)
Ses convictions résolues n'admettaient ni la tergiversation , ni l'indifférence, ni la neutralité : « De se tenir chancelant et mestis, de tenir son affection immobile et sans inclination, aux troubles de son pals et en une division publicque, ie ne le treuve ny beau ny honneste : ea non média f sed nulla via est, velut eventum expectaniium, quo fortunœ consilia sua applicent Cela peult estre permis envers les affaires des voysins...; ce seroit une espèce de trahison, de le faire aux propres et domestiques affaires, ausquels nécessairement il fault prendre party par application ' de desseing. • (Livre III, chap. i.)
Montaigne s'attacha, par devoir et par raison, au parti qu'il crut le meilleur; mais il ne fut jamais, ne voulut jamais être ce qu'on appelle un homme de parti. Jamais il n'admit les alliances compromettantes : « Certes , on faict tort aux partys iustes, quand on les veult secourir de fourbes; i'y ay tousiours contredict; ce moyen ne porte qu'envers les testes malades; envers les saines, il y a des voyes plus seures, et non seulement plus honnestes, à maintenir les courages et excuser les accidents contraires. » (Livi'e m, chap. x.)
D résista aux entraînements aveugles qui précipitaient les
I masses, et les livraient à toutes leurs passions , fatalité de la
Ligue comme des huguenots : « l'ay veu, de mon temps,
merveilles en l'indiscrette et prodigieuse facilité des peuples
i se laisser mener et manier la créance et Tesperance , où fl a plea et servy à leurs chefs , par dessus cent mescomptes les uns sur les aultres, par dessus les phantosmes et les songes.... Leur sens et entendement est entièrement estouflë en leur passion : leur discrétion n*a plus d'aultre chois, que ce qui leur rit, et qui conforte leur cause. Favois remarqué souYcrainement cela au premier de nos party s fiebvreux ; cet aultre, qui est nay depuis, en Timitant, le surmonte : par où ie m'advise que c'est une qualité inséparable des erreurs populaires; aprez la première qui part, les opinions s'entrepoulsent, suyyant le vent, comme les flots; on n'est pas du corps, si on s'en peult desdire, si on ne vague le train commun. » (Eod.)
Montaigne ne prit parti dans les affaires publiques , que par une libre détermination de sa raison , sans engagement envers les personnes, sans haine pour les hommes du parti contraire : « l'aime la lie privée, parce que c'est par mon chois que ie l'aime , non par disconvenance à la vie publicque, qui est à Fadventure autant selon ma complexion : l'en sers plus gaiement mon prince, parce que c'est par libre eslection de mon iugement et de ma raison , sans obligation particulière; et que ie n'y suis pas reiectény contramct pour estre irrecevable à tout aultre party, et mal voulu : ainsi du reste. le hais les morceaux que la nécessité me taille ; toute commodité aa tiendroit à la gorge , de laquelle seule i'aurois à despendre :
« Alter remus aqaas, aller mihi radat arenas :
Une seule chorde ne m'arreste iamaisvassez. » (Livre in , chap. n.)
Dttns la haute indépendance de sa raison, il se réservait l'impartialité, cette justice odieuse à l'esprit de parti, le droit de bl&mer les torts de ses amis , de louer les qualités de ses adversaires : « le ne sçais pas m'engager si profondement et si entier : quand ma volonté me donne à un party, ce n'est pas d'une si violente obligation , que mon entendement s'en infecte. Aux présents brouillis de cet
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estât, mon interest ne m'a faict mesconnoistre ny les ({aalitez louables en nos adversaires, ny celles qui sont reprochables en ceulx que i'ay suyvis. Us adorent tout ce qui est de leurcostë; moy ie n'excuse pas seulement la pluspart des choses qui sont du mien : un bon ouvrage ne perd pas ses grâces pour plaider contre moy. Hors le nœud du débat, ie me suis maintenu en equanimité et pure indifférence : neque extra nécessitâtes betli^ prxeipnum odinm gero: de quoy ie me gratifie d'autant , que je veois communément faillir au contraire : utatur motu animi^ qui uti ratiane non fotest.... le me prends fermement au plus sain des partys, mais ie n'affecte pas qu'on me remarque spécialement ennemy des aultres, et oultre la raison générale. l'accuse merveilleusement cette vicieuse forme d'opiner : « Il est de « la Ligue; car il admire la grâce de monsieur de Guise. « L'activité du roy de Navarre Festonne* : il est huguenot : t il treuve cecy à dire aux mœurs du roy : il est séditieux « en son cœur. » (Livre IH, chap. x.) I Dans une modération si bien d'accord avec la sagesse, entrait, il est vrai , un peu du sentiment égoïste de la conservation personnelle. Montaigne, chez qui cette disposition augmentait naturellement avec l'âge et l'expérience, avoue que pour se sauver il ne serait pas éloigné d'invoquer tous les secours; mais, et c'est en cela que le caractère conserve sa noblesse, s'il désire, s'il cherche le salut, il en subordonne tous les moyens au devoir. Écoutez sa curieuse confession : « La cause générale et iuste ne m'attache que modérément et sans fiebvre : ie ne suis pas subiect à ces hypothèques et engagements pénétrants et intimes. La cholere et la hayne sont au delà du dcbvoir de la iusticc ; et sont passions servant seulement à ceulx qui ne tiennent pas assez à leur debvoir par la raison simple : Vtatur motu animi^ qui uti ratione non potest. Toutes intentions légitimes et équitables
1. L^exemplaire de la bIblloUièqw de Bordeaux porte : « Il fait cas du courage et de la grâce de M. de Gulae ; ractivité et la courtoisie da roi de Navarre lut plaisent, » Monuigne a ensuite rayé et changé les moU soulignés. (Ck>mnunication de M. Gustave Brunet.)
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sont d*elles mesmes equables et tempérées. Sinon eHes s'altèrent en séditieuses et illégitimes : c'est ce qui me faict mardier partout la teste haulte, le visage et le cœur ouvert. A la vérité, et ne crainds point de Tadvouer, ie porterois fiicUement au besoing une chandelle à sainct Michel , Taultre à son serpent ; suyvant le dessein de la vieille : ie suyvrai le bon party iusques au feu, mais exclusivement si ie puis: que Montaigne s'engouffre quand et la ruyne publicque; '^ '' mais s'il n'est pas besoing, ie sçaiu^i bon gré à la fortune qu'il se sauve; et autant que mon debvoir me donne de chorde, ie l'emploie à sa conservation. Peut ce pas Atticus lequel se tenant au iuste party, et au party qui perdit, se sauva par sa modération, en cet universel naufrage du monde, parmy tant de mutations et diversités? aux hommes, comme luy, privez, il est plus aysé ; et en telle sorte de besogne, je treuve qu'on peult iustement n'estre pas ambitieux à s'ingérer et convier soy mesme. » (Livre III, chap. i.)
La modération de Montaigne lui faisait condamner les excès de zèle qui servent aux partis à masquer leurs intérêts, et il avait horreur de la cruauté des fectîons : « Il ne fault pas appeler debvoir, comme nous faisons touts les iours, une aigreur et une intestine aspreté qui naist de l'intercst et passion privée; ny courage, une conduicte traistresse et malicieuse : ils nomment zèle, leur propension vers la — malignité et violence: ce n'est pas la cause qui les eschauffe, — c'est leur interest*; ils attisent la guerre, non parce qu'elle est iuste, mais parce que c'est la guerre. » (Livre IIl, chap. i.)
« Tabomine les enhortements enragez de cette ame desreglee ,
« ...dum tela micant, non vos pietatis imago Ulla nec adversa conspecti fronte parentes Commoveant ; vultus gladio turbate verendos. »
Osions aux meschants naturels, et sanguinaires, et traistres,ce
t. MonUlgnt atalt d'abord écrit ; « Ce n'est pas la cause qui les mbesongnt ; » n a effacé ce^ mot# sur Texemplaire de Bordeaux. Aucune édition n'indique ces ckangements de la main de l'auteur. (Communication de M. Gustafe Brunet.)
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prétexte de raison ; laissons là cette iustice énorme et bors de soy , et nous tenons aux plus humaines imitations. » (Eod.) I II gardait môme (chose rare) la compassion pour les enne- / mis politiques vaincus : « Le party que ie condamneray en nos guerres ie le condamneray plus asprement, fleurissant et prospère : il sera pour me concilier exclusivement à soy, quand ie le vcrray misérable et accablé. » (Livre III, chap. xni.)
De telles pensées n'étaient pas comprises par des esprits vulgaires ou prévenus, de telles vertus ne s'exerçaient pas impunément en présence des factions déchaînées. L'impartialité de Montaigne faisait le vide autour de lui : non-seulement il était « privé de grande familiarité avecques gens d'aultres mœurs que les siennes et d'aultres opinions par lesquelles ils tiennent ensemble d'un nœud (la religion) "qui commande tout aultre nœud, » mais encore il n'était pas « sans bazard parmy ceulx à qui tout est egualement loisible » (livre III, chap. ix), c'est-à-dire ceux de la Ligue.
Sa modération attira sur lui de cruelles persécutions. La guerre civile, qui entretenait un de ses plus ardents foyers dans la Guyenne, avait dévasté son château, longtemps respecté comme un temple de l'hospitalité ouvert à tous sans distinction. Son habitation était située dans un pays peuplé de huguenots , et il n'avait pas cessé toute relation avec les gentilshommes ses voisins qui avaient embrassé la nouvelle religion; mais sa conduite publique était celle d'un bon — catholique, et personne n'osa jamais l'accuser d'avoir manqué aux lois. Précisément parce qu'on ne trouvait rien à lui I reprocher, on sema contre lui des soupçons que sa fierté I dédaigna, et les partis opposés le traitèrent également en ^ ennemi, malheur qui ne pouvait pas le surprendre, et qui ne parvint pas à l'ébranler : « Oultre cette secousse (le pillage) l'en souffris d'aultres : i'encourus les inconvénients que la modération apporte en telles maladies : ie feus pelaudé à toutes mains; au gibelin, j'estois guelphe; au guelphe, gibelin : quelqu'un de mes poètes dict bien cela , mais ie ne sçais où c'est. La situation de ma maison, et l'ac-
cointance de mon Toysinage, me presentoient d'un visage; ma vie et mes actions, d'un aultre. H ne s'en faisoit point des accusations formées, car il n'y aToit où mordre; ie ne desempare iamais les loix, et qui m'eust recherché, m'en eust deu de reste : c'estoient suspicions muettes qui couroient soubs main, ausquelles il n'y a iamais faulte d'apparence, en un meslange si confus, non plus que d'esprits ou enyieux ou ineptes. l'aide ordinairement au^ presumptions iniurieuses que la fortune semé contre moy, par une façon que i'ay, dez tousiours, de fuyr à me iusliiier, excuser et interpretter; estimant que c'est mettre ma conscience en compromis, de plaider pour elle.... Tant y a que, de ce qui m'adveint lors, un ambitieux s'en feust pendu; si eust faict un aTaricieux. » (Livre III, chap. xu.) En effet, avec la raison et la modération de Montaigne , on ne devient pas puissant et on ne fait pas fortune.
Par conviction et en dépit des dangers , il fut et resta toujours du parti catholique et royaliste.
Si, comme aujourd'hui, la croyance religieuse n'avait appartenu qu'au domaine de la conscience, on pourrait rediercher, par une curiosité purement littéraire et doctrinale, si les hardiesses philosophiques de l'auteur des Essais n'excèdent pas les limites d'une rigoureuse orthodoxie. Dans les courses vagabondes que son doute encore instinctif et sans méthode fait à travers toutes les idées , quelques propositions malsonnantes ont pu lui échapper ; l'un de ses biographes, effrayé des arguments que la philosophie du xvui* siècle empruntait aux Essais^ dom Devienne, a cru devoir consacrer une dissertation à la preuve du catholicisme de Montaigne. Une bien plus puissante autorité s'attache au témoignage de Pascal, qui n'attaque que la morale de Michel, mais qui le loue d'avoir prouvé, surtout dans son chapitre sur Sebond , que la raison sans la foi est impuissante, donnant ainsi le scepticisme même pour garantie de la religion ^ Il est vrai que l'interprétation de Pascal a ses
1. «MooUigiM est incomparable pour confondre l'orgiieU de ceux qui, lane
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adversaires, et MM« Lederc, Saiate-BeuYe , Havet doutent fort du christianisme de Montaigne, et persistent à voir dans Tapologie de Sebond la négation de toutes les croyances (Havet, Pensées de Paseal^ p. 43, note). M. ViUemain {Galerie française ^ article Montaigne)^ en avouant que dans les Essais il y a up peu de tout« reconnaît qu'il s'y trouve des passages très-significatifs sur le catholicisme de l'auteur S
Mais, dans la seconde moitié du xvr siècle , les questions religieuses ne donnaient pas lieu seulement à des contro* verses purement dogmatiques. La religion avait fait alliance avec la loi, la foi se servait de l'épée du pouvoir; c'était une nécessité : la réforme était devenue un levier politique, une arme d'ambition; de Tétat de secte le calvinisme avait bientôt passé à l'état de faction : ses principes républicains menaçaient la monarchie ; ses chefs pensèrent à briser, à leur profit, l'unité de la France; et quand leurs prétentions s'élevèrent moins haut, la nouvelle religion ne forma pas moins un parti avec lequel la royauté dut combattre , négocier, transiger, agir tantôt par la force , tantôt par la diplomatie.
Dans une pareille situation, une profession de foi catholique était, en même temps, un acte de croyant, et une manifestation de citoyen. Montaigne resta fidèle au culte de ses aïeux. U résista à la contagion de l'exemple ; la Guyenne était une des provinces de France où la réforme comptait le plus da partisans, surtout dans les classes éclairées : « D n'y a ici, écrivait le maréchal de Montluc, enfant de famille
la foi , le piquent d'une véritable Justice ; pour désabuaer eeuz qui s'attachent à leur opinion, et qui croient. Indépendamment de Texistence et des perfections de Dieu, trouver dans les sciences des vérités Inébranlables; et pour convaincre si bien la raison de son peu de lumière et de ses égarements, qu*ll est difficile après cela d'être tenté de rejeter les mystères, parce qu'on croit y trouver des répugnances. L'esprit en est si battu, quil est bien éloigné de vouloir Juger si les mystères sont possibles f ee que les hommes du commun n'agitent que trop souvent. « (Entretien nr ÉpieUU si MofUaigns.)
1. « n était souvent sceptique en religion et en morale, et cependant 11 a fait, dans plusieurs endroits de son ouvrage, des professions de fol qui ne sem-
qui n'ait youIu taster de cette viande. • La cour de Nérac, depuis la première Marguerite ^ avait été un foyer de calvinisme ; Jeanne d'Albret avait conservé toute la ferveur de sa foi 9 et Henri de Navarre, gouverneur de la Guyenne, fut, depuis sa fuite delà cour de France jusqu'à son abjuration définitive, le chef politique des réformés français* La plupart des gentilshommes voisins de Montaigne suivaient la nouvelle religion; les places les plus rapprochées, GastiUon, Sainte-Foi, Bergerac, appartenaient à la réforme; elle avait recruté, dans la famille même de Montaigne, son frère, M, de Beauregard : ce dernier assistait, avec Michel, aux derniers moments de La Boétie, qui lui adressa de nobles et touchantes recommandations sur sa religion ^
A plusieurs reprises , Montaigne se déclare catholique : il ¥eut vivre et mourir en la sainte Église où il est né ; les nou-
1. • El puif, appelant mon frère de Beauregard i « Honalenr de Beauregard, luy dict-il, ie roua mercle bien fort de la peine que youa prenei pour moy. Voua voulez bien que ie rous descouvre quelque chose que l'ay sur le cœur à youa dire. » De quoy quand mon frère luy enst donné asseurance, H suyyit ainsi ! « le ▼oua inre qœ de tooa ceulx qvl se sont mis à la reformatlon de l'E^lae, le n*ay iamais pensé qu'il y en ait eu un seul qui s'y soit mis avecques meilleur aele, plus entière, sincère et simple affection que vous : et crois certainement que lee seuls yioea de née prélats, qui ont sans doubte besoing d'une grande correction, et quelquea imperfectlona que le cours dii temps a apporté eo nostre Eglise, vous ont incité à cela. Je ne vous en veulx pour cette heure desmouYolr; car aussi ne prié le pas volontiers personne de faire quoy que ce aolt contre aa conscience : mala ie voua veulx bien advertir qu'ayant refrpect k la bonne réputation qu'a acquis la maison de laquelle voua estes par une continuelle concorde, maison que l'ai autant chère que maison du monde (mon Dieu quelle case, de laquelle il n'est iamala aorty acte que d'homme de bien I) ayant respect à la volonté de voatre père, ce bon père à qui vous debvez tant, de vostre bon oncle, è vos freres, tous fuyiez ces extrémités : ne soyez point si aspra et al violent; accommodes vous à eulx: ne faictea point de bande et de corps à parti lolgnes voua ensemble. Voua veoyes com» bien de ruynes ces dissensions ont apporté en ce royaume; et vous responds qu'elles en apporteront de bien plus grandes. Et, comme vous estes sage et boa, gardes de mettre œa Ineonvenlenta parmy vostre Cimllle, de peur de luy faire perdre la gloire et le bonheur duquel elle a loul lusques à cette beure. Prenez en bonne part, monsieur de Beauregard, ce que ie vous en As, et pour on certain tesmoignage de l'amitié que le voua porte t car, pour •et effet, me sois ie réservé, iuaqu'è cette heure, à voua le direi et, à Tadventore, vous le disant en Testât auquel vous me veoyez, vous donnerez ptoB de poids et d'auctorité à mes parolea. » Mon frère le remercia bien fore » ( Ut9t de Hootalgne t son pèr« m U ngri do U MU».)
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veautés , les sectes ne Font point ébranlé , et il ne s'est jamais senti le courage ni reconnu le droit de changer, k son gré, les institutions divines : « Me semblant très inique de vouloir soubmettre les constitutions et observances publicques et immobiles à Tinstabilité d'une privée fantaisie (la raison privée n'a qu'une iurisdiction privée) et entreprendre sur les loix divines ce que nulle police ne supporteroit aux civiles. » (Livre I, chap. xxu.)
« ...• Les soubmets ( ses fantaisies) aux iugements de ceulx à qui il touche de régler non seulement mes actions et mes escripts , mais encores mes pensées. Egualement m'en sera acceptable et utile la condamnation comme l'approbation , tenant pour absurde et impie, si rien se rencontre, ignoramment ou inadvertamment couché en cette rapsodie, contraire aux sainctes resolutions et prescriptions de l'Eglise catholique, apostolique et romaine, en laquelle je meurs, et en laquelle je suis nay. » (Livre I, chap. lvi.) Dans ce chapitre, Montaigne combat une des principales innovations de la réforme, la traduction de la Bible en langue vulgaire, ainsi que sa diffusion dans tous les rangs de la société.
« Ainsi me suis ie, par la grâce de Dieu , conservé entier, sans agitation et trouble de conscience, aux anciennes créances de nostre religion, au travers de tant de sectes et de divisions que nostre siècle a produictes. » (Livre II, chap. xi.)
La soumission catholique, il la veut absolue, dans les petites choses comme dans les grandes :
« Ou il faut se soubmettre du tout à l'auctorité de nostre police ecclésiastique, ou du tout s'en dispenser : ce n'est pas à nous à establir la part que nous luy debvons d'obéissance. Et davantage, ie le puis dire pour l'avoir essayé, ayant aultrefois usé de cette liberté de mon chois et triage particulier, mettant à non chaloir certains poincts de l'observance de nostre Eglise qui semblent avoir un visage ou plus vain ou plus estrange; venant à en communiquer aux hommes sçavants , i'ay trouvé que ces choses là ont un fondement massif et très solide, et que ce n'est que bestise et ignorance
qui nous faict les recevoir avecques moiodi^e révérence qite le reste. » (Livre I , chap. xxvi. )
Dira-t-on que ces déclarations étaient plus explicites que sincères? Personne , sans calomnier, sans ignorer Montaigne, le plus franc, le plus désintéressé des honunes, ne pourra le soupçonner d'avoir parlé ainsi par peur ou par intérêt, lui qui, entouré d'ennemis armés, proclamait son opinion sous leurs poignards, lui qui n'accepta aucune libéralité d'aucun roi, et fit à son indépendance le sacrifice de son ambition l
Les calvinistes accusaient souvent alors les catholiques hommes d*esprit de manquer de sincérité ; Montaigne répond : < Que l'imagination me sembloit fantastique de ceulx qui , ces années passées , avoient en usage de reprocher à chascnn, en qui il reluisoil quelque clarté d'esprit, professant la religion catholique, que c'estoit à feincte : et tenoicnt mesme , pour luy faire honneur, qiioy qu'il dist par apparence, qu'il ne pouvoit faillir, au dedans, d'avoir sa créance reformée à leur pied! Fascheuse maladie, de se croire si fort, qu'on se persuade qu^ilne se puisse ci'oire au contraire! et plus fascheuse encores, qu'on se persuade d'un tel esprit, qu'il préfère je ne sçais quelle disparité de fortune présente, aux espérances et menaces de la vie éternelle ! »
Souliendra-t-on qu'en se disant catholique, Montaigne voulait seulement se mettre en règle vis-à-vis les convenances sociales, et donner le bon exemple, sans se soucier autrement du fond de ses croyances? Mais ce n'est pas seulement à la ville , à la cour, sous les yeux du public qu'il pratique sa religion ; dans son château, entouré de huguenots, il garde sa chapelle catholique (livre III, chap. ix). Dans le voyage qu'il fiiit avec quelques parents et quelques amis, et dont il n'écrivait le récit que pour lui seul, il rappelle, comme chose toute simple et allant de soi , qu'il entendit la messe, à Épemay, à Bornes en Autriche, à Vérone (où « il trouvoit la contenance des hommes eslrange , à la grand'niesse : ils devisoient au chœur mesme de l'église, couverts, debout, le dos tourné vci's l'autel, et ne faisant contenance
de penser au service que lors de l'élévation » ), à Buon Gon- Ycnto, à Notre-Dame de Lorette, où il fit ses pflques, à Florence, à Lacques^ n témoigna une extrême dévotion à Notre-Dame de Lorette ; mais le chevalier de Tordre du roi de France mêla quelque chose de sa vanité à l'hommage de sa piété '• Sa foi dans l'intervention miraculeuse de la madone inspire une joie moqueuse à Tauteur du nouveau Dictionnaire historique , qui semble heureux de se venger du philosophe sceptique sur le pèlerin crédule.
Enfin n'oublions pas que le dernier acte de Montaigne mourant a été un témoignage solennel de sa religion :
Il estoit contraint d'avoir recours à sa plume, pour faire
entendre ses volontez, et comme il sentit sa fin approcher, il pria par un petit bulletin sa femme de semondre quelques gentilshommes siens voisins, affin de prendre congé d'eux. Arrivez qu'ils furent, il fit dire la messe en sa chambre; et comme le prestre estoit sur l'eslevation du corpus Dominij C6 pauvre gentilhomme s'eslance au moins mal qu'il peut, comme à corps perdu, sur son lict, les mains joincles ; et eu ce dernier acte, rendit son esprit à Dieu. > (Etienne Pasquier, lettre r, livre XVUI.)
1. Durant son téjovr à Rome, il fut, alosi que ses compagnons, présenté au pape par rambassadeur de France; le saliit-përe^ s'adressent k Monulgne nommément , « l'exhorta de continuer à la dévotion qu'il avait toi^ours portée ii rËglise et serviee du roi très>ehrétien. »
). « Là (dans le sanctuaire de l'église) se volt au haut du mur l'inuge Notre- Dame, falcte, disent-Ils, de bols. Tout le reste est si fort paré de voeux riches de tteus et princes, qu'il n'y a Jusques à terre pas un pousse vide , et qui ne Bolt couvert de quelque lame d'or ou d'arjaat. J'y peus trouver à toute peine place» et avec beaucoup de faveur, pour y loger un tableau (cadre) dans lequel il y a quatre figures d'arjant attachées : ceie de Notre-Dame, la micne, celé de ma ferne» eele do ma fine. Au pied de la miene, H a Insculpé : MieKael Monta-nut , gaUui «asco, equestegij ordinit 1581 ; à celé de ma famé, Francisai Cassaniana uxor; k celle de ma fille, Uonora Montana filia untca; et sont tontes de ranc à genoux dans ce tableau , et la Notre-Dame au haut au devant. 11 y a un' autre entrée eo cette chapelle que par les deux portes de quoi J'ai parlé, laquelle entrée rc pont au deliors. Entrant donc par U eu cette cbapeUe, mon tableau est logé à mein gauche contre la porte qui est à ce couin, et je Ty ai laissé très curieusement ataché et clooé. J'y avois faict mettre une chenette et un aneau d'ailant, pour par iceluy le pandre à quelque dou; mais Ils aimèrent mleulx l'atacher tout à faict.... Ce fut le 25 d'avril que J'offris mon
Si Montaigne resta invariablement attaché au culte de ses pères; s*il en fit toujours profession publique, s'il appelait nos gens les vainqueurs de MoncontourS et le meilleur parti celui qui, comme lui et avec lui, dérendait contre les huguonots la religion et les lois du pays, il flétrit avec indignation ceux qui subordonnent la religion aux intérêts mobiles des partis, les catholiques ligueurs devenus séditieux et rebelles au nom de la foi : « Les uns font accroire au monde qu'ils croyant ce qu'ils ne croyent pas; les aultres, en plus grand nombre, se le font accroire à eulx mesmes, ne sçachant pas pénétrer que c'est que croire; et nous trouvons estrange si, aux guerres qui pressent à cette heure nostre Estât, nous veoyons flotter les événements et diversifier d'une manière commune et ordinaire; c'est que nous n'y apportons rien que le nostre. La ittstice, qui est en l'un des partis, elle n'y est que pour ornement et couverture : elle y est bien alléguée ; mais elle n'y est ny receue, ny logée, ny espousee : elle y est comme en la bouche de Tadvocat, non comme dans le cœur et affec^ tion de la partie. Dieu doibt son secours extraordinaire à la fbj et à la religion, non pas à nos passions : les hommes y sont conducteurs, et s'y servent de la religion; ce debvroit estre tout le contraire. Sentez si ce n'est par nos mains que nous la menons : à tirer comme de cire, tant de figures con-» traires d'une règle si droicte et si ferme. Quand s'est il ven mieubL qu'en France en nos jours? Geulx qui Font prinse à gauche, ceulx qui l'ont prinse à droicte, ceulx qui en disent le noir, ceulx qui en disent le blanc, l'employent si pareille* ment à leurs violentes et ambitieuses entreprises j^ s'y conduisent d'un progrez si conforme en desbordement et iniustice, qu'ils rendent doubteuse et malaysee à croire la diversité qu'ib prétendent de leurs opinions, la chose de laquelle de»pend la conduicte et loy de nostre vie : peut on voir partir de mesme eschole et discipline des moeurs plus unies, plus unes I Voyez l'horrible impudence de quoy nous
1. • Qui Toiildn estre de ce party, et foire Taloir sfecques nos gents la faulte de tt'arolr dernlerament ponrsuiTy nostre poincte à Honoontour. • (Livre 1, chip. UiVO.)
pelotons les raisons divines; et combien irreligieusemcnt nous les ayons et reiectees et reprînses, selon que la fortune nous a changé de place en ces orages publicques. Cette proposition si solenne : « S'il est permis au subiect de se rebel- • 1er et armer contre son prince pour la deffense de la reliyi^.r.K * gîon • » souvienne vous en quelle bouche cette année / .f jy passée l'affirmative d'icelle estoit l'arc boutant d'un parly. La "' ' ' / négative de quel autre party c'estoit l'arc boulant : et oyez à présent de quel quartier vient la voix et instruction de Tune et de l'autre ; et si les armes bruyent moins pour cette cause que pour celle là. Et nous bruslons les genls qui disent qu'il fault faire souffrir à la vérité le ioug de nostrc besoing : et de combien faict la France pis que de le dire? Confessons la vérité : qui tireroit de l'armée , mesmc légitime , ceulx qui y marchent par le seul zèle d'une affection religieuse, et encore ceulx qui regardent seulement la protection des ioix de leur pals, ou service du prince, il n'en sçauroit bastir une compaignie de gents d'armes complctte. » (Livre II, chap. xu.)
Il déplore les excès de son parti , les emportements des catholiques, même de bonne foi : « 11 est ordinaire de veoir les bonnes intentions, si elles sont conduictes sans modération , poulser les hommes à des effects très vicieux. En ce débat, par lequel la France est à présent agitée de guerres civiles, le meilleur et le plus sain party est sans double celuy qui maintient et la religion et la police ancienne du païs : entre les gents de bien toutefois qui le suyvent (car ie ne parle point de ceulx qui s'en servent de prétextes pour, ou exercer leurs vengeances particulières, ou fournir à leur avarice, ou suyvre la faveur des princes ; mais de ceulx qui le font par vray zèle envers leur religion, et saincte affection à maintenir la paix et Testât de leur patiic), de ceulx cy, dis ie, il s'en veoid plusieurs que la passion poulse hors les bornes de la raison, et leur faict parfois prendre des conseils iniustes, violents, et encore téméraires, » (Livre H, chap. xix.)
Il se méfie surtout de la ferveur des nouveaux converlis,
dont le zèle suspect ii*est pas confondu par lui avec le retour à la foi et aux bonnes mœurs, des hommes ramenés par Tétude et la méditation : « En ce reng n'entends ie pas loger ces aultres qui, pour se purger du souspeçon de leur erreur passée , et pour nous asseurer d'eulx , se rendent extrêmes , indiscrets et iniustes à la conduicte de nostre cause, et la tachent dMnfinis reproches de violence. » (Livre I, chap. Liv.)
La tolérance, qui s'allie si bien avec les convictions fortes, était au fond le vœu de Montaigne, comme elle avait été le hut et l'effort malheureux de son sage ami L'Hospital ; cette grande cause de la liberté de conscience, engagée par les armes du xvi* siècle , ne devait triompher que deux cents ans plus tard, grâce à une glorieuse et féconde révolution.
11 était aussi juste, aussi bienveillant envers les dissidents religieux qu'envers ses adversaires politiques; il nomme Théodore de Bëze parmi les grands poètes de son siècle iliv. n, chap. xvii) , ce qui lui valut des reproches et même des censures, comme on le voit par cette allusion à la discussion qu'il eut à Rome avec le moine chargé d'examiner les Essais : « Et ne conceday pas au magistrat mesme qu'il eusl raison de condamner un livre pour avoir logé entre les meilleurs poètes de ce siècle un hérétique » (livre III, chap. x) ; et il honore La Noue comme un des plus beaux caractères de son époque ^
Montaigne se montra dévoué à la royauté en même temps que fidèle k l'Église catholique. Sa ligne de conduite était droite ; il la suivit résolument, sans jamais dévier. Il s'était planté, comme il dit, là où il trouvait la loi. Ennemi de toute cabale, on ne le vit prendre parti pour aucune des grandes familles à qui l'ambition , ouverte ou masquée de prétextes
1. « .... me semble mériter qu'on la loge eotre les remarquables événements de Boa temps; eomme aussi, la constante bonté, doulccur de mœurs et facilité Cflusdeocieuse de monsieur de Iji Noue, en une telle Iniustke de parts armées (rraye eschole de trahison, d inhumanité et de brigandage) où tousioursil s'est nourry, grand homme de guerre et très eiperimenté. » (Livre H , chap. zvii. ]
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religieux, mettait les armes à la main; il ne (tit ni anx Montmorency, ni aux Guise, ni aux Bourbons, ni à Monsieur, ni au prince de Navarre ; il fut toujours au roi, ou plutôt à la royauté K Incapable de dissimuler, il ne cachait pas plus son opinion politique que sa foi religieuse, quoiqu'il fût prudcnti par ces temps de confusion, de se tenir sur la réserve dans les rencontres qu'on pouvait fkire, comme avait agi un gentilhomme dont parle Montaigne : « Voyageant un jour, mon frère sieur de La Brousse et moi^ durant nos guerres civiles, nous rencontrasmes un gentilhomme de bonne façon. Il cstoit du party contraire au nostre, mais ie n'en sçavois rien, car il se contrefaisoit aultre : et le pis de ces guerres, c'est que les chartes sont si meslees, vostre ennemy n'estant dis* lingue d'avecques vous d'aulcune marque apparente, ny de langage, ni de port, nourry en mesmes loix, mœurs et mesme air, qu'il est malaysé d'y éviter concision et desordre.... Cestuy ci en avoit une frayeur si esperduc, et ie le veoyoîs si mort & chasque rencontre d'hommes à cheval et passage de villes qui tenoient pour le roy , que ie devinay enfin que c'estoicnt alarmes que sa conscience luy donnoit. * (Livre II, chap. v.)
Le plus pressant danger ne pouvait déterminer Montaigne à renier son parti (car, on l'a vu , s'il tenait à son salut, il tenait encore plus au devoir, à l'honneur) ; témoin cette attaque dont il fut victime pendant une trêve : entouré tout à coup par quinze à vingt gentilshommes masqués et accompagnés d'une troupe nombreuse, comme il s'aehemitiùii à un voyage par païs estrangemeni chatouilleux , il fut pris , menacé, mis à rançon. Sa ferme contenance ne se démentit pas un instant, et « d'arrivée, il leur avoit confessé ouverlc-
1. Il aurait pu swirt une conduite diflërente mus s'éloigner des habitudes de la noblesse de »oii temps, qui faisait de ses mécontentements et de ses changemenis de parti une spéculation lucrative. « Rnce tempslà(1&7G) les divisions des Trcros, du roy de Navarre, de ceux de Guiso, de ceui de la religion, falsoient suivre une lii>erié de so ineacontenter facilement, ayant facilité un chacun de recouvrer un maistie lorsqu'on en perdolt un \ et aossltost qu'on yoyolt quelqu'un mat content, il no manquolt d'estro recherché d'autre part • [Mé^ moires du due de BouUlon.)
ment le party duquel il estoit , et le chemin quMl tenoil. » (Livre m, chap. xn.)
Ses relations personnelles avec les personnages principaux de tous les partis ne prenaient rien sur ses convictions ; parce qu'il fréquentait le roi de Navarre , il ne devenait point huguenot, et ses rapports avec la fomille de Guise ne Font jamais rendu ligueur. H avait trop de bon sens pour ne pas comprendre toute la portée de la Ligue, trop de sagacité pour n*cn pas deviner le but réel, trop de patriotisme et de modération pour n'en pas prévoir et déplorer les excès. PTesl-ce pas la Ligue qu'il désigne quand il parle de « cet aultre party qui est nay depuis le premier de nos partys fiebvreux, et qui, en l'imitant, le surmonte ? » (Liv. III, chap. x.) N'est-ce pas à elle qu'il fait allusion quand il dit : « Je doubte souvent, si entre tant de gents qui se meslent de telle besongne , nul s'est rencontré d'entendement si imbeciUe, à qui on aye en bon escient persuadé qu'il alloit vers la reformation par la dernière des ditformations ; qu'il tiroit vers son salut, par les plus expresses causes que nous ayons de très certaine damnation; que, ren* versant la police, le magistrat et les loix, en la tutelle des quelles Dieu l'a colloque, desmembrant sa mère et en donnant à ronger les pièces & ses anciens ennemis , remplissant des haines parricides les courages fratemelz, appelant à son ayde les diables et les furies, il puisse apporter secours à la sacrosaincte doulceur et iustice de la loy divine. L'ambition, l'avarice, la cruauté, la vengeance, n'ont point assez de propre et naturelle impétuosité; amorçons les et les attisons par le glorieux Ultre de iustice et de dévotion. D ne sepeut imaginer un pire estât de choses , qu'où la meschanceté vient à estre légitime, et prendre, avecques le congé du magistrat, le manteau de la vertu : tii AtV m speciem fallacius , quant prava religio , ii6t deorum numen prœtenditur sceleribus : l'extrême espèce d'iniuslice , selon Platon , c'est que ce qui est iniuste soit tenu pour iusle. » (Livre Jff; chap. xii.) ^^^ /
Dans une conversation entre lui et un des hommes les plus distingués de la réforme. Agrippa d'Aubigné, Montaigne s'exprimait avec autant de franchise que de profon-
deur sur les prétendants à la couronne : « Et comme il n'y eut aucun des princes de la Ligue à qui il ne fust arrivé quelque desfaveur par les combats, le peuple qui n'a rien de médiocre en sa bouche, exaggeroit leurs deffauts. Enfin la pluspart en vindrent là que ceux qu'ils trouvoyent fort beaux pour princes, ne l'estoyent pas assez pour roys : suivant ce cl* . que me dit un jour Michel Montagne, assavoir, que les pre- 4 tcndans à la couronne trouvent tous les eschelons iusques au marchepied du throsne, et petits et aisez, mais que le dernier ne se pouvoil franchir, pour sa hauteur. » (Histoire univers.^ livre III, chap. xii%^^^ . /6où A .?<
Personne n'a pensé à faire de Montaigne un ligueur; mais des biographes ont imaginé d'ajouter au prix de sa fidélité envers le roi celui d'un sacrifice pris sur sa reconnaissance envers les chefs delà Ligue. Suivant La Dixmerie (Éloge^ p. 83), Montaigne serait venu à la cour après la mort de Charles IX ; il y aurait été fort recherché du cardinal de LorrameS et traité comme son élève qu'il guidait dans ce monde nouveau pour lui; mais il « montra (et c'était peut être là l'épreuve la plus difficile dans ces temps de trouble et d'anarchie) comment on peut tenir par la reconnaissance aux ennemis de son prince, et ne cesser jamais de lui être fidèle. »
C'est sans doute à I^ Dixmerie que l'auteur d'un autre éloge, M. Victorin Fabre, a emprunté cette histoire ; il fait du cardinal de Lorraine, mais à la cour de Charles IX, un prolecteur qui reçoit des promesses et donne des confidences ; Montaigne, dit-il, « se prononce en faveur du trône et des lois de sou pays ; en d'autres termes , lié par ambition , même par reconnaissance , aux chefs de la Ligue, aux princes de la maison de Lorraine, il fut cependant assez juste et assez éclairé sur les vrais intérêts de son pays pour s'attacher au parti des Valois qui , devenu plus tard celui de Henri IV, finit par déjouer les intrigues des coiu^ étrangères, triompher des ligueurs, » etc.
1. M. Vlllemain indique aussi cette relaUon dans son article MoirrAir.NB de la Galerie françaite^
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Montaigne a-t-il jamais été lié aux Guise par des bienfaits reçus ? Aucun témoignage contemporain ne Tindique ; la vraisemblance en écarte la supposition. Montaigne a voulu, toute sa vie , garder son indépendance vis-à-vis les rois , et n*ètre tenu envers aucun d*eux par aucune obligation particulière ; et il se serait fait l'obligé de la maison de Guise ! Ces seigneurs n'étaient pour lui, gentilhomme périgourdin, que des princes i étrangers ; hors de la cour, il n'avait point de relations avec eux ; leurs domaines étaient loin de la Guyenne , où l'on n'avait vu séjourner que l'un d'eux, le duc de Mayenne, qui était venu en 1586 commander sans beaucoup de gloire une année catholique, et se faire guérir de la peste h Bordeaux.
Quant au cardinal de Lorraine , Montaigne , il est vrai , a parlé de lui avec éloge ; mais à quelle occasion et en quels termes? Cétait (en répondant k un de ces pamphlets huguenots qui couraient et dont il louait le talent) pour mettre le cardinal au-dessous de Sénèque, auquel on l'avait comparé en comparant Charles IX à Néron* ; la louange, on en conviendra, est au moins mitigée. D'un autre côté, le rôle respectif que La Dixmerie prête aux deux personnages est impossible et presque ridicule. Montaigne, comme je le montrerai plus tard , était déjà venu à la cour sous Scim II et sous Charles IX ; s'il y revint sous Henri III, il n'y entra pas
1. « Quant à Seneque, pariny une mtlliasse de petits livrets, que ceulx de la religion prétendue reformée font courir pour la defTense de leur cause , qui parlent parfois de bonne main , et qu*il est grand dommage n'estre embesongtiee à meilleur sublect, l'en al veu aultrcs fuis un qui, pouralonger et remplir la simllltnde qu'il Teult trouver du gouvernement de nostre pauvre feu roy Charles nrufvlesme aveeques celuy de Néron, apparie feu monsieur le cardinal de Lorraine avecques Seneque; leurs fortunes, d'avoir esté touts deui les premiers au gouvernement de leurs princes; et quand et quand leurs mœurs, leurs conditions , et leurs desportements. Kn quoy, à mon opinion , Il faict bien de ritonneur aodlct seigneur cardinal : car, encorcs que le sols de ceulx qui estiment auunt son esprit, son éloquence, son zèle envers sa religion et service de son roy, et sa bonne fortune d'estre oay en un siècle où il feut si nouveau et tà rare, et quand et quand si nécessaire pour le bien publlcque, d'avoir un personnage ecclesiaslique de telle noblesse et dignité , suffisant et capable de sa charge, si est ce qu'à confesser la vérité , le n'estime sa capacité de beaucoup près telle , ny sa vertu si nette et entière ny si ferme que celle de Seneqne. » (Uvre U, chap. xxxii.)
comme dans un monde nouveau pour lui, et n'y fut Tëlève de personne ; à la mort de Charles IX, il avait quarantedeux ans, était cheTalier de l'ordre du Roi, et n'attendait rien du cardinal.
La Dixmerie , menant à sa suite M. Vîctorin Fabre , n'aurait-il pas été trompé par \me similitude de nom? N'auraitil pas, dans le souvenir mal fixé de quelque ancienne lecture, confondu Michel Montaigne avec un nommé La Montagne , qui était un des familiers du cardinal de Lorraine et que celui-ci appelait Montagne? C'est à ce La Montagne que le prélat faisait une confidence peu flatteuse pour Catherine de Médicis , s*il faut en croire le journal de L'Estoile : « En ce temps (1574), la vie de la reine mère imprimée, qu'on a depuis vulgairement appelée la vie de sainte Catherine , couroit partout. La reine mère se la fit lire , riant à gorge déployée, et disant que si on lui en eust communiqué devant, elle en auroit appris bien d'autres qu'ils ne sçavoient pas, dissimulant à la Florentine le mal talent qu'elle en couvoit contre les huguenots. Le cardinal de Lorraine l'ayant lue, dit à un sien familier nommé La Montagne, qui disoit que la plus part de ce qui estoit dans ce livre n'estoit que faus- « setés : « Crois-moi, Montagne, les mémoires des huguenots « ne sont pas tousiours bien certains; mais de ce costé là iis ont « rencontré : j'en sçai quelque chose. » J'ai ouy dire à des catholiques qu'il n'y avoit pas la moitié de ce qu'elle avoit fait. »
Montaigne laissait voir aux princes lorrains qu'il comprenait leurs vues ambitieuses, et, tout en se posant leur adversaire , il revendiquait l'estime due à celui qui , libre de toute animosité personnelle , ne combat que pour la cause des lois : « On ne prend pas querelle particulière avecques un prince, pour marcher contre luy ouvertement et courageusement pour son honneur et selon son debvoir ; s'il n'aime un tel personnage, il faict mieulx, il l'estime : et notamment, la cause des loix, et deffense de l'ancien estât, a tousioni-s cela, que ceulx mesme qui, pour leur desseing particulier , le troublent, en excusent les deffenseurs, s'ils ne les honorent. » (Livre III, chap. i. )
DE LA CONDUITE PUBLIQtJB DE MONTAIGNE. Sf)
Ce n'est pas da eAté de la Ligne et des Guise qu'il faut chercher les sympathies politiques de Montaigne : c'est dans les rangs opposés qu*on le trouTe en contact avec un prince auquel il était rattadié par des circonstances de diverses sortes. Le roi de Navarre avait passé une partie de son enfance dans la Guyenne : ses États souverains et ses plus beaux domaines touchaient au séjour habituel de la famille de Montaigne, situé dans une de ses seigneuries, le Périgord* ; la reine Marguerite, sa femme, avait reçu pour dot l'apanage de l'Agenois et du Quercy. Montaigne avait rencontré Henri à la cour de Charles IX , et avait travaillé à le réconcilier avec le duc de Guise. Il avait eu, pendant ses quatre années de mairie à Bordeaux, des rapports d'affaires avec ce prince, gouverneur, comme l'avait été son père , de la province de Guyenne, n intervint, avec le maréchal de Matignon, à un moment critique, dans des négociations délicates. La mort de Monsieur, survenue à une époque où on n'espérait plus de postérité d*Henri 111 , montrant dans le roi de Navarre rhéritiar présomptif de la couronne de France, Montaigne vit en lui le représentant de la légitimité. La guerre que le débile monarque fut obligé de dédarer malgré lui au Béarnais, plaça Montaigne parmi les adversaires de ce dernier, sans rompre entièrement leurs communications personnelles. Quand le roi combattait à regret le dief de la maison de Bourbon , le gentilhomme pouvait bien , tout en faisant son devoir, former des vœux pour son compatriote, pour le gouverneur héréditaire de sa province, pour le Aitur et légitime souverain de la France*. Ajoutons qu'au début des
1. • H «Molt héritier preiompUf d« li ooaioaM de Nfttarre, priiiee soute ralo de Beam, duc de Vendotme, Beaumont et Alby, comte d'Armagnac, Foli, Bigorre, Rhodez, Perigord^ Comersan et Marte, vicomte de Limoges, seigneur âm pliialeiin bellet terres eo Picardie et en Flandre. • (Pierre Hathlea, Histoire, livre II.)
2. Plos tard , Montaigne rappelait à Henri devenu roi ces vœux qu'il avait rtaqois pour nn prinee hérétique t « l'ay de tout temps regardé en vous, écrlvalt-H avec une grâce charmante dans sa lettre du IS Janvier U90, cette mesme fortune où vont estes, et vous peut souvenir que lors mesme qu'il m'en faloll confesaer ft non curé , le ne lalssols de voir auleunement de bon eull vos
guerres de laUgue, le roi de Navarre avait attaché à sa personne un des frères de Montaigne, celui qui l'avait accompagné en Italie, H. de Mattecouion*.
La trace des sympathies de Montaigne se trouve dans les Essais^ mais discrète et voilée, comme il convenait à un écrivain gentilhonune et royaliste parlant d*un prince qui faisait la guerre au roi. On sait avec quelle activité, avec quel courage téméraire le roi de Navarre suppléa, dans ses premières campagnes, à Texigulté de ses ressources; Montaigne y fait allusion :
m Les historiens disent que la persuasion estant populairement semée entre les Turcs de la fatale et imployablc prescription de leurs iours, ayde apparemment à les asseurer aux dangiers. Et ie cognois un grand prince qui en faicl heureusement son proufict, soit qu'il la croye, soit qu'il la prenne pour excuse à se hazarder extraordinairement. Pourvcu que fortune ne se lasse trop lost de lui faire espaule ! •• (Livre II, chap. xx'x. )
N'y a-t-il pas aussi dans les lignes suivantes une allusion au même prince? « l'en sais un qui aimeroit bien mieulx estre battu que de dormir pendant qu'on se battroit pour luy, et qui ne veit iamais sans ialousie ses gents mesmés faire quelque chose de grand en son absence. •• (Livre II, chap. XXI.) Et encore : « Ten sçais un aultre qui a inespérément avancé sa fortune pour avoir pris conseil tout contraire.» (Livre I, chap. xxui.) Il opposait la conQance d'Henri IV à la méfiance et k l'isolement où les courtisans enfermaient Henri lU.
La superstition , la débauche , la dissimulation ayant perverti les brillantes qualités qu'avait semblé annoncer la jeunesse d'Henri III, Montaigne avait placé ailleurs ses espérances ; il était impossible de ne pas le comprendre quand
]. M. de Mattecoulon est porté comme gentilhomme de la chambre du roi de Navarre, pour servir au quartier d'octobre de Tannée 1586, dans c l'esut des gentilhommes, gens de conseil et officiers delà maison du roi de Navarre. • {Mémoires et eorrespondanee de DuplestU-Momay ^ collection Auguls, t. III, p. 238.)
il disait, dans son troisième livre, publié pour la première fois en 158S : « Il me pkist de voir combien il y a de lascheté el de pasillanimité en Tambition ; par combien d'ablection cl de servilude il luy fault arriver à son but : mais cecy me desplait il de veoir des natures débonnaires, et capables de iustice , se corrompre touts les iours au maniement et commandement de cette confusion. Là longue souffrance engendre la coustume; la coustume, le consentement et l'imitation. Nous avions assez d*ames mal nées, sans gastcr les bonnes et généreuses : si que, si nous continuons, il restera malayseement à qui fier la santé de cet estât, au cas que fortune nous la redonne :
• Hune saltem everso iuvenem succurrere seclo Ne prohibete ! » (Livre III, chap. xi/) *
Eu résumé, par les témoignages des contemporains, par SCS écrits, par les faits de sa vie, on voit que Montaigne a été un homme public honnête, sincère, loyal, modéré; qu*il a a pris résolument position dans les dissensions politiques ; qu il s*est muge au parti qu*il croyait le meilleur, mais en distinguant toujours de la justice de la cause les torts de S'. s défenseurs; qu'il fut hautement catholique, mais qu'il n'eut que du mépris et de l'horreur pour ceux qui abusaient de la
1. On trouTe , dans le passage suivant, une preuve de relations personnelles fréquentes et expansives entre le roi de Navarre et Montaigne : « Un gentiliMoime, très liomme de bien et mon amy, cuida brouiller la santé de sa teste , par une trop passionnée attention et affection aux affaires d'un prince, son mabire : lequel niaistre s*est ainsi p« lucl soy mesnie à nioy : « Qu'il veold le « poids des accidents, comuie un aultre; mais qu'à ceulx qui n'ont point de « remède, il se resoult soubdain k la souffrance; aux aultres, aprei y avoir or- « donné les provisions nécessaires, ce qu'il peut faire prompiement par la vl- « vacité de son esprit, il attend en repos ce qui s'en peult ensuyvre. » De vray, ie l'ay veu à mcame, maintenant une grande nonchalance et lilierté d'action et de visage au travers de bien grands affaires et bien espineux : ie le treuve plus grand et plus capable en une mauvaise qu'en une bonne fortune ; ses pertes luy sont plus glorieuses que ses victoires, et son dueil que son triumphe. » (Livre lit, cbap. x.)
Enfin, ii faut rappeler Ici que, dans sa lettre du 2 septembre 1&90 .voy. ch. xi.]« Monlaigne écrit à Henri IV qu'il le servira beaucoup plus volontiers qu'il n'a fait SCS prédécesseurs; ce témoignage sympatliique ne peut être prb pour une flatterie banale, dans une missive ren].in;unbl«' |var riitiK^t)' iidance et la digniié.
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rebgi(m dans des intérêts d'ambition ou de faction; qu'il resta invariablement fidèle à la royauté; qu'il sut toujours ailler avec la fermeté des convictions la modération dans la conduite, et l'impartialité envers ses adversaires religieux ou politiques; enfin» qu'aucun lien ne l'attacha aux princes lorrains, chefs de la Liguei et qu'au contraire il garda toujouni des sympathies et des relations avec le roi de Navare, même quand il fut obligé de le combattre*
En tout temps» une carrière publique en si parfait accord avec dle-mème, tant de constance dans l'honnêteté, tant de fixité dans les opinions, se recommanderaient à l'estime générale; mais ce n'est pas trop de notre admiration quand de telles qualités se rencontrent sous des rois tels que Charles IX et Henri III, à des époques comme celles de la Saint-Bartliélemy et de l'assassinat du duc de Guise !
CHAPITRE
tfONTàIGNB MAOlST&AT.
MooUigoe desliné par son père à la magistrature. — 4 fait probablement ses études de droit à Toulouse. — Établissement d'une cour des aides à Périgueux : Pierre Eyquem en fait partie. Michel Montaigne y entre ensuite; devient conseiller au parlement de Bordeaux par suite de la fusion de la oour des aides. — Darée de la magistratyiB de Montaigne; erreurs des biographes. -« Autres Montaigne membres do parlement. *- Vrais sentimeats de Montaigne sur les lois, la jurisprudence et la justice. — N'a jamais caché sa qualité de conseiller et n'en a point eu honte. — Histoire du parlement de Bordeaux pendant qu'il y a siégé. — Attitude qu'il a dû y tenir. — — Mentions relalîTes à sa présenoe et à sa coopération. — Opinion sur sa valeur comme magistrat.
Pierre Eyquem, écuyer, n'avait aucune connaissance des lettres; mais il les tenait, ainsi que ceux qui les cultivaient, en grande révérence et religion (£<Miit, livre II, chap. xu). n résolut de les introduire, pour la première fois, dans sa maison, en leur donnant au moins un de ses fils. Les deux premiers, chargés de suivre l'exemple des ancêtres et de soutenir l'honneur du nom, étaient destinés aux armes. Permis au bon genlilhomme de réserver Michel, le troisième , pour les muses et pour l'étude. Il en pouvait faire cm homme d'église ou un homme de robe : il choisit la magistrature.
L'éducation tout exceptionneUe qu'il fit donner à son fils prouve que si Pierre Eyquem n'était pas instruit, il avait une intelligence naturelle supérieure , et comprenait d'une laçon aussi forte qu'originale les véritables conditions d'une bonne MM/iMiofi des enfants. On sait qu'il fit apprendre à Michel le latin avant le français , lui donna pour précepteurs domestiques des savants de premier ordre , Nicolas Grouchy ,
Guillaume Guérente , Georges Bucbanan , Marc-Antoine Muret , et le fit entrer , à Fàge de six ans , au collège de Guyenne à Bordeaux, d'où il sortit à treize ans ayant achevé son cours (Essais^ livre I, chap. xxv).
La passion littéraire de ce précoce écolier était pour Tbistoire et la poésie (eod.)- Bientôt il lui fallut joindre à ses livres chéris de lourds volumes de jurisprudence ; c'était la volonté de son père , et il eut toujours pour son père une soumission respectueuse et une tendresse mêlée de vénération.
Voilà donc l'étudiant qui prépare le magistrat. Où se fit celte initiation ? Les biographes ne le savent pas : ils n'ont pas cherché à le savoir : « Il acheva son cours d'études à l'âge de treize ans, dit Bouhier, et apparemmeut il fut envoyé peu après dans quelque école de droit , puisqu'il était destiné à la robe. » — « Il lui fallut fréquenter les écoles de droit, » dit aussi négligemment M. Amaury Duval.
J'ai fait d'inutiles recherches pour connaître avec certitude l'école d'où est sorti l'un des plus illustres membres de la magistrature française. Sans forceV les inductions avec trop de violence , on peut penser que Montaigne a étudié le droit à Toulouse. Vers le milieu du xvr siècle, et encore plus tard , les écoles de celte ville étaient très-fréquentées^ Le célèbre Cujas y commença, en 1547, l'enseignement sur les Institutes; Etienne Pasquier assistait à sa première leçon*. Ses cours furent également suivis par
1. « Ceiie ▼ille est une des plus grandes du royaume après Paris, si Ton considère le nombre et la beauté de ses églises, la dignité de son parlement, qui est le second de la France , le nombre des écoles et des écoliers. » {Mémoires de deThoUf livre II , année 1582.)
2. « L'un des plus grands heurs qiw Je pense avoir recueillis dans ma Jeunesse fut, qu'en l'an 1546, Hoioman et Didduin commencèrent leurs premierr5 lectures de droit aux escolcs de cette ville de Paris, en un grand (liratre d'auditeurs; et ce Jour mesmr, sous ces deux doctes personnages. Je commençai à csludier en droit. El Tan d'après, dans la ville de Toulouse, Je Tus à la premlen^ leçon que Cujas fit en l'cscole àcilntiihitet^ et ronlinual mes leçons sous lui, cliaFcun le trouvant d'un esprit fort clair, et qui ne pror.icttoit pas pru de
du SC5. »
Henri de Mesiues, Antoiae Loisel et Pierre Pithou. II est à remarquer que presque tous ces hoiûmes, devenus plus tard des personnages éminents, ont été les amis de Montaigne, qui est resté avec eux en commerce de lettres et en relations affectueuses. Pourquoi ne ferait-on pas remonter jusqu'aux bancs de Técole les rapports intimes qui ont existé entre Montaigne et Pibrac, Paul de Foix, Henri de Mesmes, Pasquier, Tumèbe, et d'autres qu'il a dû fréquenter à Toulouse ? Os s'y trouvaient à l'époque où nous devons le supposer étudiant lui-même.
Pierre Eyquem, qui ne négligeait rien pour l'instruction de son fils , a pu désirer qu'il reçût les leçons du maître dont Pasquier disait : « Cujas qui n'eut, selon mon iugement, n'a et n'aura, par advcnlure, iamais son pareil. •• Or, il est certain que Montaigne vint très-jeune à Toulouse; dans plusieurs chapitres des Essais^ il parle de cette ville et fait entendre qu'il y a été. Je ne cite que deux passages : • le veis en mon enfance un procez que Corras, conseiller de Thoulouse , feit imprimer, d'un accident estrange : de deux hommes qui se presentoient l'un pour l'autre *. » (Livre HI, jsX chap. IL ) — « Simon Thomas estoit un grand médecin de son temps ; il me souvient que me rencontrant un iour à Thoulouse, chez un riche vieillard pulmonique, et traiclant avec luy des moyens de sa guerison, il lui dict que c'en estoit l'un , de me donner occasion de me plaire en sa compagnie; et que, ficbant ses yeux sur la frescheur de mon visage, et sa pensée sur cette alaigresse et vigueur qui regorgcoit de mon adolescence» et remplissant touts ses sens de cet eslat florissant en quoy i'estoy, son habitude s'en pourroit amender; mais il oublioit à dire que la mienne s'en pourroit emphrer aussi. » (Livre I, chap. xx.)
h Ce iMfiuge mentionne de» faits, eeloi du procès dont Montaigne dit avoir été léaioln, et celui de rimpresslon dont la conlesution fut l'objet de la part de Corras. Le premier fait se pasra du temps de ce que Monulgne appelle ton cDbiiee, et qui correspond à son âge d'étudiant ; le second eut lieu plus tard; le eommentalre de Corras sur ta cause dont il s'agit fut Imprimé eu 1565 , à Paris et à Bruges; Michel aralt alors trente-deux ans.
Montaigne avait terminé son cours au collège de Guyenne en 1546; son adolescence coïncide parfaitement avec Fâge mûr de Corras, né en 1513, et avec renseignement de Cujas, qui professa à Toulouse jusqu'en 1554.
On peut objecter : Si Montaigne avait étudié sous Cujas , il n'aurait pas manqué d'en faire mention, lui qui exalte, et avec raison, le mérite de ses quatre précepteurs, et de Govea , qui avait été principal de son collège. Pourquoi , d'ailleurs, son père l'aurait-il envoyé, encore si jeune, à grands frais, dans une ville éloignée, tandis que Bordeaux, où il avait une maison, des parents, des amis, lui offrait les ressources nécessaires pour apprendre le droit ? Ces ressources y existaient. Le vénérable Pierre Berland, qui, de berger, était devenu archevêque, appréciant toute la valeur de l'instruction, obtint du pape Eugène IV, en 1441 , la fondation d'une Université à Bordeaux, à l'instar de celle qui florissait à Toulouse. Assisté de quelques dignes et vertueux prélats, il en dressa les premiers statuts*. En 1472, le roi Louis XI accorda à l'Université de Bordeaux pareils et semblables privilèges qu'à celle de Toulouse. Le 23 mars 1486, des lettres de Charles VIII, à Bordeaux, nomment les maires et jurats conservateurs des privilèges de l'Université de cette ville, conjointement avec le sénéchal de Guyenne, et rappellent l'origine de l'institution*. Les règlements sur le devoir des docteurs régents en droit civil et canon de cette Université sont contenus dans des arrêts des 16 novembre 1527, 15 décembre et 25 mars 1533, 20 octobre 1551 (Statuts anciens et nouveaux de la ville de Bordeaux).
1. Hittoire curieuse et remarquable de la ville et province de Bordeaux, par de La Colonie.
2. « .... Atods reçu rhumble MippUcallon.... contenaDt que des pieça, du vlTtot de feu de bonne mémoire Pierre Bcriand , eu son vivant arcevesquc de Boordeaulx, lequel, pour les grans vertus, mérites, devocion et bon exemple de Tlvre qui estolt en sa personne, on croit piteusement estre saioct, et i sa très grand poursuite et requeste , fut fondée et érigée en ladite ville de Bour* deaulx une Université à rexemple de celle de nostre vUle de Tbolose, • etc. (Ordon. des rois de France ^ U XIX, p. 697.)
Les lecteurs jugeront si les objections fondées sur des suppositions morales ou sur des faits négatifs, détruisent les inductions tirées de la cesAitude d*un séjour de Montaigne à Toulouse, pendant sa première jeunesse, et de la fréquentation de cette célèbre et ancienne Université par la plupart des jeunes gens distingués qui se destinaient à la magistrature.
Soit sur les bancs de l'école , soit après qu'il eut achevé ses cours , Montaigne s'appliqua très-activement , et avec succès, à toutes les études qui le préparaient ,à sa charge : •» Enfant, dit-il, on m'y plongea jusqu'aux aureîllcs, et il JJ- . /• succedoit. »
Dès que le moment fut venu, et que l'occasion se présenta, son père le fit entrer dans la magistrature. La plupart des biographes racontent qu'il fut pourvu d'une charge au parlement de Bordeaux*; dom Devienne, et, d'après lui, M. Droz (Notes de son Éloge), disent que son père lui acheta une charge de conseiller à la cour des aides de Périgueux , qui fut réunie plus tard au parlement de Bordeaux. Ces faits veulent être approfondis et peuvent être éclaircis.
Les guerres extérieures de la première moitié du xvi* siècle avaient obéré les finances de l'État; pour faire face aux dettes pubUques et à ses propres dépenses, le roi Henri II avait recours à l'impôt et à la création de nouveaux offices qu'il vendait. Dans le double but d'assurer la perception des aides, et de faire de l'argent avec l'institution de nouvelles charges, il avait annoncé l'intention d'établir une cour des aides (comme celle qui existait à Montpellier depuis 1437), pour les trois généralités de Guyenne, Auvergne et Poitou. Les habitants de Périgueux pensèrent aussitôt à faire tourner à leur profit ce projet de démembrement ; les notables habitants et bourgeois de la ville s'assemblèrent et députèrent en grande diligence à la cour le maire
1. Peut-être, dltBouhler, celle du sieur de Bussaguet, son oncle, qui mourut jeune. M. de Bussaguet fut remplacé par son fils, et celui-ci également par son fibi Boaiiier conjecture donc à faui.
et les consuls pour obteuir que la nouvelle cour des aides fût érigée en leur YÎUe. Les délégués firent si bien que, par un édlt du 21 mars 1553, le roi, en son conseil privé , leur accorda leur demande. L*édit fut publié au parlement de Paris, au grand conseil, à la chambre des comptes et à la cour des aides de Paris. Tout paraissait consommé; mais les habitants de Bordeaux avaient agi de leur côté ; ils envoyèrent vers le roi maître Jacques Benoist de Largebaton , président du parlement, homme de grand savoir, expérience et autorité , accompagné de plusieurs jurats et bourgeois ; ils s'opposaient à rétablissement d*une nouvelle cour souveraine dans la province. Paris demandait aussi que sa cour des aides conservât sa juridiction générale , sur laqueUe entreprenait la nouvelle cour de Périgueux ; leui-s instances furent telles qu'un édit du mois de mai 1554 révoqua le précédent, et que la cour des aides de Paris reprit toute l'étendue de son ressort.
Les Périgourdins ne perdirent pas courage; le maire et les consuls assemblèrent de nouveau les notables, bourgeois et habitants de Périgueux. On nomma des délégués, qui partirent en grande hâte pour la cour; ils furent puissamment aidés par les conseils et le concours intéressé de maître Fronton Beraud, seigneur et baron de Tailhecanat, alors avocat général au parlement de Bordeaux, et Antoine Poyne, lieutenant général au siège de Bergerac, tous deux nés à Périgueux, et qui étaient allés à la cour pour se faire pourvoir des offices de premier et de second présidents à la nouvelle cour des aides.
Les délégués firent entendre au roi, eu son conseil privé, que la ville de Périgueux, située au milieu de trois généralités, possédant un grand nombre d*hommes savants, expérimentés, capables de bien exercer les fonctions de présidents, conseillers et autres officiers, était le lieu le plus convenable, en même temps le plus commode dans l'intérêt des contribuables, pour l'élablissement d'une cour des aides. Les villes de Paris, Bordeaux et Poitiers combattirent ces raisons, et firent au roi des oflres considérables ; mais
on troisième édit de juin (juillet) 1554 ordonna rétablissement déflnitif de la cour des aides à Périgueux.
La condUion de cette concession fut un contrat passé entre le roi et la ville; le maire et les consuls ayant fait délibérer les bourgeois et habitants réunis dans la maison commune de consulat, et ayant été autorisés par le corps et communauté de la ville, s'obligèrent à payer au roi la somme de 50000 francs dus pour la finance des nouveaux ofGces, et à fournir des personnages capables de les remplir; c'étaient les maire et consuls qui devaient nommer et présenter au roi tous les officiers de la cour des aides. L'édit fat publié et enregistré.
Conformément aux motifs qui avaient fondé leur demande, le maire et les consuls ne présentèrent au roi, qui les institua, que des personnes dont ils justifièrent Textrac* tion périgourdine.
La cour se composa, d'après l'édit d'institution, de HM. de Beraud et Poyne (de Périgueux), premier et second présidents; conseillers maistres, MM. Bertrand de Maccanein, Pierre-Eyquem de Montaigne^ Bertrand Lambert, Jehan de Saint- Ange], François Bouchier, Etienne d'Aringes, François Fayard , Jacques de Brussac et Jehan Barbarin ; avocat général, M. Pierre de Saint -Angel; procureur général, M. François de Merle; greffier, M. François Vigoureux; payeur des gages, PauUchonnet ; receveur des amendes, Pouret de Champaignere ; huissiers, François Duvivier, François Saunier et Claude Brossay. Tous les conseillers appartenaient au Périgord ; MM. de Lambert, Saint- Angel, Bouchier, Fayard, Barbarin étaient de Périgueux; M. de Maccanein était seigneur de Salegourdc-lez-Périgueux : lAdit Eyquem de la maiscn de Montaigne en Périgord^ juridiction de Monlravel^ M. d'Aringes, de La Linde du ressort et bailliage de Périgueux; M. de Bruzac, seigneur de Domne, du lieu d'Eigonnac.
Le 16 décembre 1554, la cour fut installée, aux frais de la ville, dans la salle haute de la maison commune de consulat, par M. Pierre de Carie , président en la cour de
parlement de Bordeaux, commissaire délégué à cet effet par le roi*.
Pierre Eyquem recevait, celte année-là, de nombreuses preuves de Festime dont il jouissait dans la Guyenne. Porté le second (sans doute d'après le nombre des voix qui avaient élu les magistrats à présenter) sur la liste des conseillers, il avait été, entre la date de l'institution et celle de l'installation de la cour des aides, nommé maire de Bordeaux (Darnal). On sait, par le témoignage des Essais, qu'il était fort zélé pour l'exercice de ses fonctions municipales, et, par la chronique bordelaise, que, pendant sa mairie, s'accomplirent un grand nombre d'actes administratifs importants pour la ville. On doit penser qu'il ne continua pas de résider à Périgueux; après avoir accepté la haute dignité de maire de Bordeaux, bien supérieure à un siège dans une cour des aides, il vint, sans doute, prendre bientôt possession effective de cette charge*. Les Bordelais n'auraient pas tardé à le rappeler, comme ils le firent pour plusieurs maires, et particulièrement pour Michel Montaigne. Il est probable que, quand la cour des aides eut été installée, Pien*e Eyquem, nanti de deux fonctions inconciUables , chercha, le plus tôt que cela fut possible, à résigner son office de conseiller en faveur de son fils Michel.
M. Payen mentionne comme certain le fait de la succession de Montaigne à son père ; je ne le regarde que comme vraisemblable ; car, à la rigueur, et quand il s'agit d'un homme encore aussi jeune, on pourrait supposer que Mon-
I. Les délails sur la création de cette cour des aides sont pris dans un Ettrait des registres de Vhôtel de ville, publié dans un Mémoire sur la eonstilulion politique et cité de Périgueux (t. H, Recueil de pièces justificatives , p. lihï>}. Cet ex Irait a pour but de prouver que les édifices et dépendances du prétoire de la cour apparlenaient en toute propriété aux citoyens de Périgueux. Quant au récit concernant rétablissement de la cour, il y est rédigé avec une grande confusion, en mauvais style de procès-verbai , et placé sous la fausse date de 1544. Henri U, qui a rendu l'édlt dont il s*aglt, ne régnait pas alors, François !•' n*étantniort qu'en 1547.
$. Il assistait à Bordeaux, comme maire, lo 1 1 novembre 1654, à l'entrée solennelle de Tarclicv^que François de Mauny. (Voy. chap. i, p. 6, note.)
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taigne aurait, un peu plus tard, remplacé un conseiller autre que Pierre Eyquem, et que celui-ci, comme le dit dom Devienne, luf aurait acheté une charge.
M. Pajen àjonie {Notice sur la Boette, p. 18), « qu'ilest probable que ce fut dès qu*il eut atteint ses vingt-deux ans, c'est-à-dire dans le courant de 1555, qu'il succéda à son père. » L*âge de vingt-deux ans est ici complètement indifférent. Il ne répond ni à la majorité civile, ni à l'Age que les ordonnances royales ûxaient pour Tadmission dans les cours souveraines. Par un édit rendu à Moulins, en 1546, il était défendu que personne fût reçu conseiller aux parlements sans avoir atteint trente ans. Le roi se réservait de donner des dispenses d*Age : par là était atténué un inconvénient signalé par Montaigne : « le serois d'avis, dit-il, qu'on estendist nostre vacation et occupation autant qu'on pourroit, pour la conunodité publicque ; mais ie trouve la faulte de l'aultre costé, de ne nous y embesogner pas assez tost.... le me plains des loix, non pas de quoy elles nous laissent trop lard à la besongne, mais de quoy elles nous y employent trop tard. » (Livre I, chap. lui.)
Si l'époque de l'entrée de Montaigne à la cour des aides ne peut pas se marquer avec une entière précision, elle se place nécessairement avant la fin de l'année 1557, puisque c'est alors que cette cour cessa d'exister.
Qu'il ait succédé directement ou indirectement à son père, dans l'une ou l'autre des années 1555,1556 ou 1557, Montaigne a indubitablement fait partie de la cour des aides de Périgueux. On en trouve la preuve dans la quittance (conservée en original à la Bibliothèque impériale de Paris) qu'il donna quelques années plus tard comme conseiller au parlement de Bordeaux, et où il ajoute à sa qualité : « Et auparavant en la cour des généraux. » Les membres des cours des aides s'appelaient généraux conseillers^ à cause de la division lerr tonale en généralités, qui correspondait à leur juridiction.
La cour des aides de Périgueux n'eut pas une longue durée. Il s'éleva entre eUe et la cour des aides de Montpellier une contestation sur les juridictions respectives. Le 27 no-
vembre 1556, un arrêt du conseil privé, et, le même jour, des lettres du roi, statuèrent que la cour des aides de Montpellier se]*ait remise dans Tétat où elle é(ait précédemment, et qu'à elle ressortiraient les sujets des pays de Rouergue, Quercy et Guyenne, qui avaient accoutumé d'y ressortir auparavant. La cour de Périgueux ne conserva sa juridiction dans la Guyenne que sur les parties du pays qui ne relevaient pas du parlement de Toulouse ^
Diminuée dans ses attributions, la cour fut bientôt attaquée dans son existence même. Les Bordelais députèrent au roi H. le président de Largebaton et M. de La Rivière, maire, pour poursuivre l'incorporation au parlement, de la cour des généraux; ils réussirent. La translation fut ordonnée par un édit du mois de mai 1557*. De Lurbe' place àl'année 1560 l'union de la cour des aides avec la chambre des requêtes du parlement. Cette date s'accorde difficilement avec le fait mentionné par Damai, avec celle del'édit, et avec celle de la cérémonie de la fusion des deux cours.
Le 3 décembre 1557, les magistrats qui avaient composé l'ancienne cour des aides furent reçus dans le parlement de Bordeaux. J'ai donné les noms de ceux qui la formaient au jour de son installation ; les registres du parlement renferment les noms des conseillers qui figuraient au moment de la fusion ; celui de Michel Montaigne s'y trouve \
1. Gorbln, de la Cour des aides (1623), p. 66 et suIy.; FonUnon, t. Il , livre m, P.7&0.
Gorbin et FonUnon, eod
3. Chronique bourdelolse, composée ci-devant en latin par Gabriel de Lurbe, advocat en la cour, procureur .et syndic de la ville de Bourdeaux; et par luy de nouveau augmentée et traduite en françois, à Bourdeaux, par Simon Millange, imprimeur ordinaire du roy (1619).
4. La circonstance que Montaigne devint, ce Jour-là, le collègue de La Bofitle peut servir ft prouver que c'est en 1&&7 qu'eut lieu la réunion des deux cours. En elTct, dit M. Payen [Notice sur La Boitie, p. 18), nous trouvons là les six années pendant lesquelles Montaigne dit qu'a duré leur aocoinlance (avertissement des œuvres de La Boéiie). Son ami mourut en 1563. U est vrai qu'ailleurs [Euais, livre I, cliap. xxvii). Il parie de quatre années, pendant lesquelles il lui a été donné de Jouir de la douce compagnie et société de La Boêtle ; probablement, Il entend par là les quatre années de leur plus complète intlmité.
Pour entrer au parlement, il fallait subir un examen solennel devant toutes les chambres assemblées. Les conditions de cette épreuve étaient réglées par Tédit de Moulins, du mois d'août 1546^ Montaigne fait de judicieuses réflexions sur ces examens*; mais il ne dit pas, et nous ne voyons nulle part qu'il ait passé le sien. La qualité d'ancien général eonseiUer ne l'en aurait pas exempté : « Encore, dit La Rochellavin» que la cour des aydes soit composée de juges souverains, néanmoins, les parlements de France ne les ont oncques voulu recevoir, sans estre derechef et de nouveau examinez. » II n'y a pas de motif pour penser que le plus nouveau des parlements' ait eu une jurisprudence différente. Mais probablement on n'appliquait pas à la fusion, en masse, d'une cour des aides dans un parlement , les exigences qu'on imposait à un magistrat isolé qui aspirait à entrer dans la magistrature la plus élevée du royaume.
Membre du parlement de Bordeaux depuis la fin de l'année 1557, pendant combien de temps Montaigne y a-t-il siégé? Faute de l'avoir examinée de près, la plupart des biographes ont tranché la question par des conjectures hasardées et contradictoires. Le chanoine Talbert , auteur de rj^fope couronné par l'Académie de Bordeaux elle-même.
1. La Bocbeflavfn, llm VI, chap. xxviii. De Tbou, dans 'ses Mémoiret, raeoQle les deuils de rezamen auqael il dut se soumettre pour ezercer la charge de coosdUer clerc au pariement de Paris.
3. « n y a aulcuos de dos parlements, quand Ils ont à recevoir des conseillers, qui les examinent sur la science; les autres adloutent encore l'essay du sens, et leor présentent le iugement de quelque cause.... Pleust à Dieu que , pour le bien de notre iustice, ces compagnies 11 se trouvassent aussi bien fournies d'entendement et de conscience , comme elles sont encore de science! » (Livre I , cbap. xxit.)
3. En 14&I , dans la capitulation de Bordeaux, Charles VII promit d*y éu- Ulr an parlement pour toute la Guyenne; celte promesse fut réalisée en 1460. Par lettres patentes du 12 Juin 1462, Louis XI confirma rinsiitution et flia le fttÊon du parlement. En 1469, par suite de la donation que le roi fit de la Goyenne lison frère Charles, le parlement de Bordeaux fut transférée Poitiers. Le due éunt mort le 12 mal 1472, la Guyenne fut réunie à la couronne, et le parlemeat retourna à Bordeaux ( La Bocheflavin , livre I, chap. viii). Après llnsurrection de 1M8, le parlement fut interdit et remplacé par des conseillers envoyés de Paris, de Toulouse et de Booen ; mais dès 1549 , le parlement fut rétabli (de Lurbe).
dit que Montaigne fut peu de temps conseiller au parlement, et, voulant le défendre contre Taccusation d'avoir gardé le silence sur sa profession de magistrat, il répond qu'il exerça si peu de temps la magistrature qu'il pauvoit bien n*y plus penser. \J Encyclopédie méthodique^ les Dictionnaires de Chaudon et de Feller affirment qu'il fut quelque temps conseiller. Dom Devienne, l'historien de la ville de Bordeaux, donne pour cause et pour date de sa retraite la mort de La Boëtie : « Craignant à la fin de succomber sous le poids de sa tristesse, il se défit de sa charge, et quitta la ville pour se retirer dans une solitude profonde, où il lui fût permis de se nourrir sans distraction de cette même douleur qui déchirait si cruellement son &me. » {Éloge.) Malheureusement pour cette élégie, Montaigne était certainement encore magistrat quatre ans au moins après la mort de son ami.
Suivant M. Amaury Duval, il avait quitté depuis quelques années la magistrature, lorsque son père mourut, en 1569. La Dixmerie et M. Yillemain lui accordent vaguement plusieurs années de fonctions parlementaires. Le président Bouliier comprenait qu'il eût été intéressant de connaître la durée de la magistrature de Montaigne ; mais il s'exprime à ce sujet avec une naïveté de négligence vraiment curieuse : « Je ne sais ni quand il se défit de cet emploi ni combien de temps il l'exerça; pour en être instruit au juste, il faudrait recourir aux registres du parlement de Bordeaux. »» Qu'est-ce donc qui empêchait le savant président de faire ces recherches î Elles lui eussent été faciles, et lui auraient donné la solution de la question. Cette solution s'y trouve encore , bien que par l'effet du temps, de l'indifférence des autorités anciennes, de la mauvaise habitude de communiquer les registres à domicile chez les membres du parlement qui, souvent, oubliaient de les rendre; par suite enfin du désordre momentané que causèrent les événements révolutionnaires, ces précieux documents aient été en partie dispersés ou détruits. M. Bemadau, au commencement de ce siècle, disait {Antiquités bordelaises) en avoir consulté chez des particuliers, où ils ne pouvaient exister qu'irrégulièrement.
La bibliothèque, publique de la ville de Bordeaux possède une copie d'une partie des registres secrets de l'ancien parlement, copie que Ton dit être une reproduction des registres conservés au ch&teau de la Brède par la famille de Montesquieu. C'est dans la collection de Bordeaux que M. Laferrière, aujourd'hui inspecteur général des écoles de droit, a puisé les matériaux des intéressants articles qu'il a publiés dans le Droit (1837) et dans la Bévue de Bretagne (1843), sous le titre de Fragment éT histoire parlementaire (Taprès les registres secrets du parlement de Bordeaux. Cet éminent jurisconsulte a donné un tableau remarquable de la conduite et de l'esprit du parlement de Guyenne, considéré comme corps politique , durant les xv* et \w siècles. Le savant M. Rabanis, auquel l'histoire bordelaise doit déjà beaucoup et devra plus encore, on aime à l'espérer, a relevé sur les registres plusieurs faits et dates qui conccnient Montaigne, et dont il a bien voulu me donner connaissance. Les archives du département de la Gironde contiennent un dépôt d'anciens papiers, non encore classés, et provenant du parlement; M. Gras, archiviste, a eu l'obligeance d'y faire, sur ma demande, des recherches réitérées; il y a rencontré le nom de La Boëtie, jamais celui de Montaigne.
Une découverte récente fixe une première date d'où résulte déjà, pour la magistrature de Montaigne à Bordeaux , une durée de dix ans. Â la fin de 1849, M. Hauréau, alors conservateur au département des manuscrits de la Bibliothèque impériale, communiqua à M. Jubinal une quittance sur parchemin signée Michel de Montaigne, et où l'on lit :
■ le Michel Eyquem de Montaigne, conseiller du roy en la Court du Parlement de Bourdeaulx, et auparavant en la Court des généraux, confesse avoir reçu comptant.... la somme de quatre-vingt-treize sols tournois.... à moi ordonnée pour le payement de mes gaiges et à cause de mon dict office durant un quartier.... et en ai quitté et quitte.... par ces présentes signées de ma main.... le qualriesme iour d'octobre, l'an mil cmq cent soixante-sept. •>
Une note relevée sur les registres du parlement le signale encore comme présent au mois de novembre 1568.
L'événement qui mit fin à la situation parlementaire de Montaigne fut, non pas la mort de son père, en 1569, mais la mort de son frère aîné : Fraire natu maiore post aliquot ansios vita functOy magUtratuse sponte abdicavit^ » dit Scevole de Sainte-Marthe, son contemporain. Le même fait est mentionné par un autre auteur du temps, Lacroix du Maine, qui écrivait, en 1584, dans la Bibliothèque française : « Après la mort de son frère aîné « il se défit de cet estât (de conseiller) pour suivre les armes. » Cette version sûre est reproduite par Bouhier et par MM. Leclerc et Gence.
On voit qu'il n'avait plus qu'un frère atné immédiatement avant sa démission ; comme il n'était né que le troisième , un des deux frères qui le précédaient était mort auparavant. Ses deux atnés se nommaient de Saint-Martin et de Beauregard ; on ne sait lequel était le plus âgé.
La preuve qu'ils étaient nés avant Michel, c'est que celui* ci, après le décès de Pierre Eyquem, prit le nom et les armes de la famille ; puisque cet honneur n'échut à aucun des trois autres frères, MM. d'Arsac, de Mattecoulon et de La Brousse, ces derniers étaient les plus jeunes ; donc Michel, né le troisième, avait devant lui MM. de Saint-Martin et de Beauregard. A quelle époque moururent ces deux aînés ?
M. de Saint-Martin était mort depuis longtemps quand Montaigne quitta la magistrature.
M. Payen, dont il faut toujours parler quand on s'occupe de Montaigne , m'a signalé le passage suivant de Moreri , à l'article Albert de Luynes (Honoré), mort en 1621 : « Le roi Charles IX, après l'avoir reçu avec nombre de ses gentilshommes servants , lui donna , par lettres datées de Condom du 27 juillet 1565 S la charge d'une bande de gens de pied, entretenue à son service sous le nom de régiment de Sarlabous , vacante par la mort du capitaine Saint-Martin ; c'était le frère du phOosophe Montaigne. »
4. Le Joarnal du voyage de Charles IX, en 1565, par Abel Jouan, un de ses aenriteun, meoUonne que ce roi était en effet à Condom le 27 Juillet.
Moreri a été trompé par la similitude des noms. Le capitaine Saint-Martin, dont il parle, ne peut pas être le frère de Montaigne. En effet, Michel étant né en 1533, son aîné devait . être, au plus tard, de 1532. L'auteur des Essais raconte, livre I, chap. xix, que son frère, le capitaine Saint-Martin, élait mort par suite d'un accident, à Fâge de vingt-trois ans. Ainsi cet événement ne peut être postérieur à lô55\ et il peut remonter plus haut; ce n'est donc pas le frère du philosophe dont le décès venait de laisser une compagnie vacante dix ans plus tard, en juillet 1565.
Restait M. de Beauregard ; il vivait encore en 1563 puisqu'il assistait, avec son frère Michel, aux derniers moments de La Boêtie (18 août 1563); on ne sait pas la date de sa mort; on ignore s'il mourut avant ou après son père. Celuici décéda en 1569; prohablement Michel, qu'il avait destiné à la magistrature, respecta jusqu'au bout les intentions paternelles, en conservant sa charge tant que Pierre Eyquem vécut. Il reçut l'ordre de Saint-Michel en 1571 , et alors il n'était plus magistrat. On peut donc placer sa retraite vers 1570. Son amitié pour La Boêtie le prouverait encore; il dut profiter de ses premiers loisirs pour mener à fin l'édition ({u'il avait préparée des principales œuvres laissées par l'illustre Sarladais , mort depuis près de sept ans , et c'est de 1570 que sont datées les dédicaces des diverses parties de cette publication.
Ces conjectures sont confirmées par la mention suivante, enfermée dans une note généalogique sur la famille Montaigne, adressée à M. le docteur Payen : « Michel Montaigne résigna ses fonctions de conseiller en 1570. »
Enfin , la preuve officielle se trouve dans les registres du parlement ; on y lit que, le 24 juillet 1570, le roi accepta la résignation de l'office de conseiller au parlement faite par Michel de Montaigne en faveur de Florimond de Raymond.
I. M. Payen me paraît donc s'être trompé quanU 11 donne comme appartenant à Arnaud, sieur de Salnt-Marlln, une signature A. Montaigne, trouvée sur 00 acte de 1667 , en ajoutant qu'Arnaud était mort depuis 1567 , mais avant I&69 (Nour. Doeum., p. 60.
En somme, si on réunit les fonctions remplies à Périgueux avec la charge exercée à Bordeaux, on trouve que la courie magistrature de Montaigne s'étend de 1555 ou 1556 à 1570, c'est-à-dire qu'elle a duré quatorze ou quinze ans. Il ne faut donc pas prendre à la lettre ces mots des Essais : « Si m'en desprins-je de belle heure, » ni les appliquer exclusivement aux fonctions judiciaires , tandis qu'ils se rapportent aux occupations publicques, en général, que Montaigne déclare n'être aucunement de son gibier (livre 111, chap. i). Il se déprit de belle heure de la magistrature , non pas qu'il l'ait gardée peu de temps , mais en ce sens qu*il s'en démît aussitôt que sa liberté fut d'accord avec ses convenances de famille.
Sorti du parlement, Montaigne y parut , le 11 mai 1574, porteur de lettres de M. de Montpensier , et fut reçu avec honneur par ses anciens collègues (voy. chap. ix).
Longtemps après cette époque , on trouve au parlement de Bordeaux des conseillers du nom de Montaigne. Ils ne peuvent évidemment pas être confondus avec l'auteur des Essais. Le président Bouhîer remarque qu'un jurisconsulte bordelais « Automne {Confér. du Droit français, ad leg. 15, Cod. de testant, milit.) cite un arrêt rendu le 14 juin 1590, au rapport de M. de Montaigne , personnage , dit-il , de grand savoir. Mais , si la date n'est pas fausse , il faut que ce soit un autre conseiller du même nom. >» C'était un conseiller du même nom et de la même famille. Un des frères de Pierre Eyquem était Raymond de Bussaguet, mort avant les autres, quoique plus jeune , tué par la médecine , s'il faut en croire les Essais. Son fils, Geoffroy de Bussaguet, était conseiller au parlement en 1576, et fiit autorisé, en 1595, à porterie nom de Montaigne ; c'est de lui, sans aucun doute, que parle Automne; c'est lui aussi qui, après la bataille d'Ivry, Ht partie d'une députation envoyée à Henri IV pour le féliciter et le presser de se faire catholique. Il était cousin germam de Michel. Il possédait la seigneurie de Gaujac, soit par héritage de son père, soit de son chef; l'un ou l'autre l'avait dû recevoir par donation ou testament de Pierre Eyquem de
Gaujac, frère du père de Michel, et qui, étant chanoine, n'avait pas laissé d'enfants. Depuis lors, la seigneurie de Caujac est restée dans la branche des Bussaguet^
Le même Automne écrivait, en 1621, une lettre à Monsieur de Montagne^ sieur de Gayac, conseiller à la cour* ; il lui dit : « Je me souviens avoir lu dans les Essais de Montagne , vùstre oncle. » Ce conseiller était Joseph , fils aîné de Geoffroy, portant les noms de Montagne et de Bussaguet, seigneur de Gaujac, etc. C'est à son domicile que, d'après une transaction passée en 1614, le couvent des Feuillants de Bordeaux devait payer une rente de un sou par an, comme reconnaissance des droits de fondatrice qu'avait acquis la veuve de Montaigne, qui avait fait placer dans leur église la tombe de son mari. H est mort en 1627. Michel était le cousin de son père. Automne dit vostre oncle; oncle à la mode de Bretagne.
On a exagéré de beaucoup quand on a dit que Montaigne avait en dégoût sa profession judiciaire. C'est à ce sentiment que Chaudon et Feller attribuent sa sortie du parlement. Selon MM. Leclerc et Victorin Fabre' , il n'aurait éprouvé que de l'horreur pour la législation barbare, absurde, ridi-
1. C'est ft M. Payen que Je dois la plus grande partie de ces détails sur la famille de Montaigne.
2. A la suite de son Commentaire sur les Coutumes générales de la ville de BourdeaiLX et pays bourdelois , il publie sa « response à une lettre que M. de Montagne, sieur de Gayac, conseillera la cour, escrità l'auteur. * Cette réponse est datée de Bordeaux, du 1*' Janvier 1621. On y lit la phrase sut- Tanle : « Je me soufiens ayolr ieu, dans les Essais de Montagne, vostre oncle, qoi, craignant l'effort de Tenvie, proteste qu'il n'a fait son livre que pour ses parens, sçacbant qu'ils prendroient plaisir à le lire; mais moy, Je passe plus OQlre» j'espère que mes parens, amys et plusieurs doctes personnes, qui m'ont bit part des plus célèbres arrests de ce parlement, prendront plaisir à voir ce commentaire. »
2. Est-ce dans l'éloge d'un homme aussi essentiellement modéré que Montaigne, qu'on pouvait s'attendre à trouver un langage comme celui-ci : < Il n'a ni, dans cette Justice oppressive et passionnée , dans ses formes ténébreuses , dans ses résultats cruels, que des lois monstrueuses et barbares, et des arrêts insensés et des supplices de cannibales, des gibets, des bûchers, des roues, et, ce qui rindigne plus encore, ces coins et cette massue de fer, supplice des accusés, qui les contraint de se livrer eux-mêmes aux supplices des criminels. • (Yoy. Fabre.)
cule, au*il avait été forcé d'appliquer. La Dixmerie est plus juste quand il dît que Montaigne avait peu de vocation pour son emploi , et M. Gence résume, en quelques lignes judicieuses, ses principaux griefs ou désirs relativement aux lois et à la justice. En cela, comme en tout, il se tenait dans l:i mesure de la modération et sur la ligne de la raison*. Il écrit : « De nos loix et usances il y en a plusieurs barbares et monstrueuses. » Mais de ce bl&me mérité, qui tombait sur des dispositions pénales , à la baine en masse contre toute la législation, il y a loin. Montaigne se serait gardé de cette sorte de blaspbème , en présence des eflbrts multipliés cl déjà beureux que la royauté faisait pour arriver à Tuniié du droit en France ; il n*aurait pas oublié ou méconnu à ce point les belles ordonnances que son ami le cbancelier L'Hospital avait promulguées ou préparées. On n'aurait pas plus le droit de lui supposer , par antipatliic contre les lois françaises, du dégoût de sa profession, qu'on n'en pourrait accuser tous les grands magistrats qui ont travaillé à l'aniclioration de la législation sous tous les règnes , jusqu'à la grande réforme de 1789 et à la rédaction de nos Codes.
Non , Montaigne n'avait ni borreur ni mépris pour les lois de son pays, qu'il défendait contre les novateurs, ni mauvais sentiments contre la justice. La vérité, c'est, quant à sa profession , qu'il n'aimait pas les procès , pas plus pour lui que pour les autres; et, quant aux lois et à la jurisprudence, qu'il en apercevait, avec un admirable bon sens, bien supérieur à son siècle, les erreurs et les imperfections. Quelques preuves. viendront ici à propos; je les emprunte h Montaigne lui-même. J'insiste sur les citations, non-seulement aiin de faire bien connaître la véritable pensée du pliilosophc ,
1. n ne veut pas que les mauvaises lois fassent méconnaître la sainle notion de justice : < Comme nous appelons lustice le pastlssage des premières loys qui nous tombent en main, et leur dispensation et pratique , très inepte souvent et très inique ; et comme ceulx qui s*en mocquent et qui l'accusi nt n'entendent pas pourtant iniurier cette noble vertu , ains condamnent seulement l'abus rt profanation de ce sacré litre : De niesme et la médecine, «etc. (Livre H ^ chap. xxx^ii.)
Il "i^
mais aussi pour montrer tout ce que sa vive intelligence a dû à la pratique d'une profession qu'il n*aimait pas.
Un esprit formé aux méditations philosophiques , nourri des grands faits et des grandes idées de l'antiquité , ne pouvait se complaire ni même se résigner aux innombrables et ; minutieuses formalités d'une procédure inutilement compliquée; un hoDune ami de l'existence paisible et libre ne pouvait se condamner aux ennuis de toute nature, aux discussions , aux démarches que traîne après soi le procès même le mieux fondé. Montaigne n'en aurait rien dit, que son caractère connu aurait fait deviner , à coup sûr, son éloignement de la chicane ; mais il en reste des témoignages écrits. « n n'y avoil, dit son ami Etienne Pasquier , homme moins chicaneur et praticien que lui. » « A combien de fois, s*écrie-t*il lui-même , me suis ie faict une bien évidente iniusUce , pour fîiyr le hazard de la recevoir encore pire des iuges, après un siècle d'ennuys et d'ordes et viles praticques plus ennemies de mon naturel que n'est la géhenne et le feu?.«. Les faveurs mesme que la fortune pouvoit m'avoir donné, parentez et accointances envers ceulx qui ont souveraine autorité en ces choses là, i'ai beaucoup faict, selon ma conscience, de fuyr instamment de les employer au preiudite d'aultruy, et de ne monter, par dessus leur droicte valeur , mes droicts. Enfin i'ay tant faict par mes ioumees, (à la bonne heure le puisse ie dire!) que me voicy encore vierge de procez, qui n'ont pas laissé de se convier plusieurs fois à mon service, par bien juste titre , s'il m'eust pieu d'y entendre.... » (Livre III, chap. x^} L'héritage de cet ennemi des procès a donné lieu à des contestations qui ont duré plus d'un siècle!
L'âge avait enfoncé de plus en plus Montaigne dans le scepticisme; ce qu'il dit, à la fin des Essais, sur les lois en général et sur la justice humaine*, ne caractérise pas son
1. « Nul loge D'à encore, IMeu niercy, parlé ft moy comme iuge, poor quelque cause que ce soU, oumienDe ou tierce, ou crimiocUe ou civile. » (Livre Ul, ci^;». iiH.)
2. « Les loi! se maioUcnncut en crédit, non parce qu'elles sont iustes , maïs
opinion sur la législation et la justice en France : ce n'est pas une doctrine morose et stérile qui l'a éclairé sur les vices des lois de son pays; c'est le merveilleux bon sens rayonnant de tous les chapitres de son livre.
La pratique judiciaire et le raisonnement lui avaient montré le mal résultant de la multitude des lois diverses et souvent incohérentes qui, accumulées de siècle en siècle, formaient le corps de notre droit, et embarrassaient plus qu'elles no pouvaient guider les juges : « L'opinion de celuy là ne me plaist gueres » écrit Montaigne, qui pensoit par la multitude des loix brider l'autorité des iuges, en leur taillant leurs morceaux : il ne sentoit point qu'il y a autant
Cde liberté et d'estendue à l'interprétation des loix qu'à leur façon.... Nous voyons combien il se trompoit, car nous avons en France plus de loix que tout le reste du monde ensemble, et plus qu'il n'en fauldroit à régler tous les mondes d'Epicurus : Ut olim flagiiiis^ sic nunc kgibus laba* ramus^ et si avons tant laissé à opiner et décider à nos iuges, qu'il ne feut iamais liberté si puissante et si licencieuse. /^Qu'ont gaigné nos législateurs à choisir cent mille espèces et l faicts particuliers , et y attacher cent mille loix ? Ce nombre ^n'a aulcune proportion avecques l'infinie diversité des actions
parce qu'elles sont loix; c'est le fondement mystique de leur autorité, elles n'en ont point d'aultre, qui bien les sert > (Livre III, ctaap. ziii.)—c Considères la forme de cette lustlce qui nous régit; c*est un vray tesmoignage de rhumadne imbécillité, tant il y a de contradiction et d'erreur! Ce que nous trouvons faveur et rigueur en la lustice . et y en trouvons tant, que le ne sçais al l'entre deux s'y trouve si souvent, ce sont parties maladlfves, et membres iniustes du corps mesme et essence de la lustice.... Combien avons nous descouvert d'innocents avoir esté punis , le dis sans la coulpe des iuges. Et combien y en a II eu que nous n'avons pas descouverls?... Tout cecy me fait souvenir de ces anciennes opinions.... que rbumaine lustice est formée au modèle de la médecine, selon laquelle tout ce qui est utile est aussi iusteet honnesie.... quii n'y a rien iuste de soy.... U n'y a remède : l'en suis là, comme Alclblade, que le ne me representeray Iamais, que ie puisse, à un bomme qui décide de ma teste; où mon honneur et ma vie despende de l'industrie et soing de mon procureur plus que de mon innocence.... Notre lustice ne nous présente que l'une de ses mains, et encore la gauche; quiconque 11 aolt, il en sort avecques perte. » (£od.) Je ne rappelle ces tristes maximes, contre lesquelles Je proteste, que pour empêcher qu'on ne les donne comme l'expression de la mauvaise humeur du sceptique contre son pays et son temps en particulier.
Tb à/^
humaines; la multiplication de nos inventions n'arrivera pas à la variation des exemples : adioutez y en cent fois autant; il n'advieddra pas pourtant que, des événements à venir, il s*en treave aulcun qui, en tout ce grand nombre de milliers d'événements choisis et enregistrez, en rencontre un auquel il se paisse ioindi-e et apparier si exactement , qu'il n'y reste quelque circonstance et diversité qui requière diverse considération de iugement. U y a peu de relation de nos actions ,\ qui sont en perpétuelle mutation, avecques les lotx fixes et/ immobiles : les plus désirables, ce sont les plus rares , plus simples et générales ; et encore crois ie qu'il vauldroit mieux n'en avoir point du tout que de les avoir en tel nombre que nous avons. » (Livre III , chap. xiu.)
La confusion provenant de la superfétation des lois s'augmentait de celle que produisait la contradiction des arrêts , la latte des jurisprudences arbitraires, adoptées par les parlements qui se proclamaient souverains : « l'ai oui parler d'un iuge, lequel, où il rencontroit un aspre conflict entre Bartolus et Baldus , et quelque matière agitée de plusieurs contrarietez, mettoiten marge de son livre : « Question pour « l'Amy ; » c'est à dire que la vérité estoit si embrouillée et desbattue, qu'en pareille cause il pourroit favoriser celle des parties que bon luy sembleroit. Il ne tenoit qu'à foultc d'es* prit et de suffisance , qu'il ne peust mettre partout : « Ques* « tion pour l'Amy , » les advocats et les iuges de nostre temps treuvent à toutes causés assez de biais pour les accommoder où bon leur semble. A une science si infinie , despendant\ de Tauctorité de tant d'opinions , et d'un subiect si arbi- 1 traire, fl ne peult estre qu'il n'en naisse une confusion/ extrême de iugements; aussi n'est il gueres si clair proce/ auquel les advis ne se treuvent divers ; ce qu'une compaignie a iugé, l'autre le iuge au contraire, et elle mesme au contraire une aultre fois. De quoy nous voyons des exemples ordinaires, par cette licence qui tache merveilleusement la cérémonieuse auctorité et lustre de nostre lustice de ne s'arrester aux arrests, et courir des uns aux aultres iuges pour décider d'une mesme cause. » (Livre D, chap. xii.)
Ces lois si nombreuses, ces jurisprudences inconciliables s'altéraient encore dans l'anarchie des troubles politiques : « Les nostres françoises (lois) prestent aidcunement la main, par leur desreglement et deformité, au desordre et corruption qui se veoit en leur dispensation et exécution : le commandement est si troublé et inconstant, qu'il excyte aulcunement et la désobéissance et le vice de l'interprétation, de radministration et de l'observation. » (Livre IX, cbap. xiu.)
Depuis 1539, François I*' avait ordonné que les actes et jugements fussent rédigés en français; la Gascogne n'abandonnait pourtant pas l'usage de les écrire en latin ; Montaigne s*en plaint*. Ce qui excite surtout, avec raison, ses judicieuses réclamations , c'est le style vicieux des actes civils, l'immense abus des interprétations subtiles qu'on en donnait, la multiplication indéfinie des livres et des gloses, qui faisaient de l'étude du droit un chaos. Le propre des grands esprits est de voir juste dans les choses contemporaines que l'usage consacre, et de signaler l'abus là où la coutume trouve seulement un fait qu'elle continue sans en apercevoir les vices. Lisez les ouvrages de la plupart des jurisconsultes du xvi* siècle, même les plus accrédités dans chaque province, les sentences bordelaises du président Boyer, par exemple, et vous admirerez d'autant plus ces réflexions de Montaigne :
« Pourquoy est ce que nostre langage commun , si aysé à tout aulti*e usage, devient obscur et non intelligible en contract et testament ; et que celuy qui s'exprime si clairement, quoi qu'il die et escrive , ne treuve en cela aulcune manière de se déclarer qui ne tumbe en doute et contradiction ? Si ce n'est que les princes de cet art, s'appliquants d'une peculiere attention à trier des mots solemnes et former des clauses artistes, ont tant poisé chasque syllabe,
1. « Quelle cbose peut eiUts plus estrange que de veoir un peuple.... attaché, eu tousses affaires domestiques , mariages, donations, testaments, ventes et achapts, à des règles qu'il ne peut sçavoir, n'estants escriptes ny publiées rn sa langue, et desquelles, par nécessité, il lui faille acheter Tinterpretation et Tusage. » (Livre I, chap. xxii.)
espeluché si primement chasque espèce de cousture , que les voilà enfrasquez (embarrassés) et embrouillez en l'infinité des figures, et si menues partitions» qu'elles ne peuvent plus tumber soubs aulcun règlement et prescription, ny aulcune certaine intelligence : Confusum est quidquid usque in pulverem sectum est.... En subdivisant ces subtilitez, on apprend aux hommes d'accroistre les doubles. On nous met en train d*estendre et diversifier les difficultez; on les aloDge, on les disperse. En semant les questions et les retaillant, on fait fructifier et foisonner le monde en incertitude et en querelle; comme la terre se rend fertile, plus elle est esmiee et profondement remuée : Diffumliatem facit doctrma. Nous doublions sur Ulpian et redoublons encore sur Bartolus et Baldus. Il falloit effacer la trace de cette diversité innumerale d'opinions, non point s'en parer et en entester la postérité....
« Qui ne diroit que les gloses augmentent les doubles et l'ignorance, puisqu'il ne se veoit aulcun livre, soit divin , soit humain, sur qui le monde s'enibesongne, duquel l'interprétation faict tarir la difficulté ? Le centiesme commentaire renvoyé à son suyvant, plus espineux et plus scabreux que le premier ne l'avoil trouvé.... Ceci se veoid mieulx en la chicane ; on donne auctorité des lois à infinis docteurs, infinis arrests, et à autant d'interprétations. Trouvons nous pourtant quelque fin au besoing d'interpréter ? S'y veoit il quelque progrez et advancement «vers la tranquillité? Nous fauli il moins d'advocats et de iuges que lorsque cette masse de droict estoit encore en sa première enfance? Au contraire, nous obscurcissons et ensevelissons l'intelligence ; nous ne la descouvrons plus qu'à la mercy de tant de clostures et barrières....
« U y a plus à faire à interpréter les interprétations qu'àA interpréter les choses ; et plus de livres sur les livres que sur I aultre subiect : nous ne faisons que nous entregloser. Tout^ fourmille de commentaires : d'aucteurs, il en est grand*cherté. » (Livre UI, chap. xiii.)
La torture dans les supplices, ce legs que Tantiquilé avait ^-
transmis & la barbarie, et qui n*a pu céder que sous les coups de la Réyolution, a eu Montaigne pour adversaire bien avant les attaques des publicistes du xvin* siècle. Que la peine capitale consiste seulement dans la privation de la vie, tel est le vœu qu'il exprime à diverses reprises dans les Essais ^ qu'il soutient à Rome contre les censeurs officiels de son livre*, qu'il fait partager aux magistrats éminents composant la chambre de justice envoyée dans la Guyenne en 1582*.
« Quant à moy, en la iustice mesme , tout ce qui est au delà de la mort simple me semble pure cruauté,
« Je conseillerois que ces exemples de rigueur, par le moyen desquels on veull tenir le peuple en office, s'exerceassent contre les corps des criminels : car, de les veoir privés de sépulture, de les voir bouillir et mettre à quartiers, cela toucberoit quasi autant le vulgaire, que les peines qu'on
- faict souffrir aux vivants....
f ^ U faut exercer ces inhumains excez contre l'escorce, non
l contre le vif. » (Livre II, chap.^.)
« .... Si les torments sont violents, ils sont courts; s'ils sont longs, ils ne sont pas douloureux à leur gré (des tyrans): les voilà à dispenser leurs engins. Nous en veoyons mille exemples en l'antiquité; et ie ne sçals si, sans y penser, nous ne retraons pas quelque trace de cette barbarie. Tout
( ce qui est au delà de la mort simple me semble pure cruauté. Nostre iustice ne peult espérer que celuy que la crainte de mourir, et d'estre descapité, ou pendu ne gardera de faillir,
1. Dans son Journal de Toyage, tl raconte son entretien avec ses censeurs, et les réponses qu'il fit à leurs critiques : « Avouant en aulcnnes choses, eomme.... d*esdmer cruauté ce qui est au delà de mort simple.... que c'estoit mon opinion , et que c'estoieot choses que l'avois mises, n'estimant que ce fussent erreurs. •
2. Loysel, avocat général, rend compte dans son huitième discours, prononcé à Saintes, de la manière dont la chambre de jusUce , en Guyenne, a rendu la Justice criminelle : «• Quand le mal a esté si grand qu'il a semblé insupportable ou incurable sans y appliquer la cautère ou le ciseau, Ib n'y ont point esté espargnez. Et néanmoins encore, le plus doucement que Ton a peu t et sans autre tourment que de la mort simple , que les philosophes disent estre le moindre des maux. »
en soit empesché par Fimagination d'un feu languissant^ ou des tenailles, ou de la roue. Et ie ne sçais cependant si nous les jectons au desespoir; car, en quel estât peult estre Tame d'un honune, attendant vingt quatre heures la mort, brisé sur une roue, ou à la vieille façon, cloué à une croix? » (Livre H, chap. xxvii.)
n attaque également, comme inhumaine et comme contraire à son but, Thorrible institution de la question :
« C'est une dangereuse invention qne celle des géhennes, et semble que ce soit plus tost un essay de patience que de vérité. Et celui qui les peult souffrir ça esté la vérité, et celuy qui ne les peult souffrir : Car pourquoi la douleur me fera elle plus tost confesser ce qui en est, qu'elle ne me forcera de dire ce qui n'est pas? Et, au rebours, si celuy qui n'a pas Ikict ce de quoi on l'accuse, est assez patient pour supporter ces tourments, pourquoi ne le sera pas celuy qui Fa faict, un si beau guerdon que de la vie luy estant proposé? Je pense que le fondement de cette invention vient de la considération de Feffort de la conscience : car, au coupable, il semble qu'eUe ayde à la torture pour lui faire confesser sa fiinlte, et qu'elle Faffoiblisse ; et de Faultre part, qu'elle fortifie l'innocent contre la torture. Pour dire vray, c'est un moyen plein d'incertitude et de danger : que ne diroit on , que ne feroit on pour ftiyr à si griefves douleurs ?
« Etiam innocentes cogit mentiri dolor. »
« D'où il advient que celuy que le iuge a géhenne, pour ne le faire mourir innocent, il le fait mourir et innocent et géhenne. Mille et mille en ont chargé leur teste de fausses confessions.... mais tant y a que c'est, dict on, le moins mal que Fhumame foiblesse aye peu inventer , bien inhumainement pourtant et bien^inutilement à mon advis.
« Plusieurs nations , moms barbares en cela que In grecque et la romaine qui les appellent ainsi , estiment horrible et cruel de tourmenter et de rompre un homme, de la faulte duquel vous estes encore en doubte. Que peut il mais de votre ignorance? Estes vous pas iniuste, qui, pour
ne le tuer sans occasion luy faictes pis que le tuer ? qu*il soit ainsi, voyez combien de fois il aime mieulx mourir sans raison que de passer cette information plus pénible que le supplice, et qui souvent par son aspreté devance le supplice et l'exécute. » (Livre II, cbap. v.)
La raison et la conscience de Montaigne se révoltaient contre les condamnations que les tribunaux appliquaient avec la dernière rigueur et sans scrupule contre de prétendus sorciers : « .... En conscience, ie leur eusse plus tost donné de l'ellébore que de la ciguë : Captisque res maçis mentibus^ quant consceleratis ^ similis visa; la iustice a ses propres corrections pour telles maladies.... Aprez tout, c'est mettre ses coniectures à bien hault prix, que d'en faire cuire un homme tout vif. » (Livre III, cbap. ii.)
Ancien membre d'un parlement dont les charges s'achetaient et se vendaient, il s'élève avec une éloquente énergie contre la vénalité des offices de judicature, et contre la distinction (dont il avait eu à souffrir) entre la robe et l'épée : / « Qu'est-il de plus farouche que de veoir une nation oii , ( par légitime coustume , la charge de iuger se vende , et les \iugcments soyent payez à piu-s deniers comptants, et où ylegitimement la iustice soit refusée à qui n'a de quoy la / payer , et ayt cette marchandise si grand crédit , qu'il se ^ £ace en une police un quatriesme estât de gens maniants les procez, pour le ioindre aux trois anciens, de l'esglise, de la noblesse et du peuple ; lequel estât, ayant la charge des loix et souveraine autorité des biens et des vies , face un corps à part de celuy de la noblesse; d'où il advienne que de ces deux pièces si diverses , se rapportants toutes fois à un seul chef, ceulx là ayent la paix, ceulx cy la guerre, en charge; ceulx là ayent le gain, ceulx cy l'honneur; ceulx là le sçavoir , ceulx cy la vertu; ceulx là la parole, ceulx cy l'action; ceulx là la iustice, ceulx cy la vaillance; ceulx là la raison, ceulx cy la force ; ceulx là la robbe longue , ceulx cy la courte, en partage ? » (Livre I, chap. xxu*.)
1. Cette opposition ressort d*un fait curieux signalé pard*Aubigné, ffistoire
J*ai dû préciser et limiter les reproches que Montaigne adresse aux lois et aux institutions judiciaires de son temps, afin qu*D demeure bien établi que ses blâmes n'étaient pas de nature à lui inspirer le dégoût de sa profession, et se ponyaient concilier avec un long et profitable exercice de la magistrature. D est aisé de Yoir aussi que ce n'est pas le mépris de la science du droit qui lui fait dire qu'il sait seulememt g^ii y a une jurisprudence. Le passage où il s'exprime ainsi concerne toutes les sciences en général, particulièrement la philosophie scolastique'; et puis, dans sa juste arersion pour les commentaires et les gloses, il pouvait ne pas se considérer comme un savant jurisconsulte, dans le sens où on l'entendait généralement alors.
« Qui sera en cherche de science, dit-il ailleurs, si la pesche où elle se loge; il n'est rien de quoy je fasse moins de profession. » (Livre II, chap. x.)
N'oublions pas non plus que Montaigne se complaît à grossir, par l'exagération de l'expression, sa prétendue ignorance. On en voit un exemple dans ce commencement du chapitre xlvui du I*' livre : t Me voicy devenu grammairien, moy qui n'appris iamais langue que par routine et qui ne sais encore que c'est d'adiectif , coniuuctif et d'ablatif. »
U me faut maintenant le défendre contre une singulière accusation. U avait beaucoup de vanité, et en fait de bonne grâce l'aveu. Un homme qui en avait bien autant que lui ,
«ntrerstUe, tome n, ttfre V, chip. i. Il remonte ft Tannée 1580 : Les reformes éa Daopbiné s'assemblent, « refusant d'obeyr à Lesdiguieres sur des causes légères, desquelles la plus forte estoU de son peu de moyens , car personne ne toueboit ni an mérite ni ft l'extraction. Il y en eut de si brutaux qu'Us le vouloyeot rendre deadaignaMe pour estre sçavant et iurisconsulte, comme cboscs Incompatibles avec un vaillant. »
1. « Ce ne sont try que resTcrles d'homme qui n'a gousté des sciences que la CTOusie première en son enfance, et n'en a retenu qu'un gênerai et Informe Ylsage ; oo peu de chasque chose, et rien du tout, à la françoise. Car, en somme, le sçay qu'il y a une médecine, une iurisprudence, quatre parties en la mathematiqiie, et gronlerement ce ft quoy elles visent; et à l'adventure encore sçay le la prétention des sciences en gênerai au service de nostre vie) mais d'y enfoncer plus avant, de m'estre rongé les ongles à l'estude d'ArIstote, monarque de la doctrine moderne, ou oplniastré après quelque science, le ne l'ay Iamais frict. s (Livre I , chap. xxv.)
Balzac, laisse malicieusement entendre, sans oser rafiBnner, que c'est par yanité qu'il a, dans ses ouvrages, gardé le silence sur la charge qu'il avait eue jadis de conseiller au parlement* Le xvin* chapitre des Entretiens de feu M. de Balzac est consacré à Montaigne. On y lit :
« Mais vous souvient-il, monsieur, du manquement qu*y trouva ce galant homme qui estoit de nostre conversation , et qui eust bien voulu que Montaigne, estant luy mesme son historien , n'eust pas oublié qu'il avoit été conseiner au parlement de Bordeaux 7 II nous disoit, ce galant homme , qu'il soupçonnoit quelque dessein en cette omission , et que Montaigne avoit peut estre appréhendé que cet article de robe longue fist tort à Fespee de ses prédécesseurs et à )a noblesse de sa maison. Nous ne fusmes pas de ce sentiment, ni vous ni moy, et soustinsmes que cette pensée ne pouvoit estre venue à monsieur de Montaigne, qui voyoit de ses propres yeux que monsieur de Foix, nommé & l'archevesché de Thoulouse, estoit conseiller au parlement de Paris.... •
« .... Soit dessein, soit oubli, qui nous prive de cette partie de sa vie, i'ay tousiours bien de la peine à m'en consoler. II nous eust dit mille choses plaisantes de ce qu'il avoit remarqué au Palais ; de l'humeur des luges ; de la misère des plaideurs ; des artifices et des stratagèmes de la chicane; » regrets que n'éprouvent pas ceux qui connaissent et croient bien comprendre Montaigne : l'homme de génie n'aurait pas rempli l'attente de l'homme d'esprit; il n'aurait pas plus fait le plaisant aux dépens des gens de palais qu'il ne l'a fait aux dépens des gens de cour, bien qu'il dise et qu'on sache qu'il a beaucoup fréquenté la cour.
Le président Bouhier, pour l'honneur de la robe, prend la défense de Montaigne. Sa meilleure raison , c'est qu'il n'était pas possible de dissimuler un fait aussi notoire que celui d'une charge au parlement.
Messieurs de Port-Royal, dialecticiens formidables beaucoup plus que chrétiens charitables, reproduisent et enveniment l'épigramme de Balzac : « Un auteur célèbre, lit-on dans YArt de penser f remarque agréablement que Montaigne
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ayant eu soin fort inutilement àe nous avertir en des endroits de son livre qu'il avait un page, il n'avait pas en le même soin de nous dire qu'il avait eu aussi un clerc, ayant été conseiller au parlement de Bordeaux. Cette charge, quoique trés^honorable en soi, ne satisfaisait pas assez la vanité qu'il avait de fidre paraître partout une humeur de gentilhonune et de cavalier et un éloignement de la robe et des procès. U y a néanmoins de l'apparence qu'il ne nous eût pas celé cette circonstance de sa vie s'il eût pu trouver quelque maréchal de France qui eût été conseiller de Bordeaux. * < Voilà, répondunéditeurâeMontaigne(in-4% 1725), de pieux solitûres qui ne font pas conscience d'accuser Montaigne de vanité sur une omission qui n'a pu fournir à Babac qu'un léger prétexte de l'en soupçonner, prétexte pourtant assez mal fondé de son propre aveu , puisqu'il reconnaît que cette omission pourrait bien n'avoir pas été faite à dessein, »
Ceux des biographes modernes qui ont rappelé la petite attaque de Balzac y ont répondu faiblement, croyant sans doute qu'il était inutile d'insister. Je pense devoir à la mémoire de Montaigne de repousser péremptoirement ce reproche de sotte vanité.
Le silence dont on argumente eût-il existé, l'interprétation serait d'une invraisemblance voisine de l'absurdité. Montaigne rougir d^avoir été magistrat, lui dont la parenté , les alliances, les amitiés étaient parlementaires i Son oncle pateniel, M. de Bussaguet, avait au parlement de Bordeaux un siège qui s'est transmis à ses descendants. Sa sœur, Léonor de Montaigne, a épousé M. de Camein, conseiller an même parlement. Lui-même a épousé Françoise de La Chassaigne, fille de Joseph de La Chassaigne, un des plus célèbres eonseiUers bordelais , et descendant d'une famille pariementaire. L'ami incomparable qu'il a inunortalisé , La Boëtie , était son collègue de magistrature. Le chancelier L'Hospital, de Tbou, Loisel, Pasquier » ses deux compatriotes et amis Pibrac et Paul de Foix, dont il fait un si brillant éloge (livre III, chap. ne), ne sortaient-ils pas tous de la vie
parlementaire ? Et il aurait eu honte d'ayouer une carrière où il avait rencontré de tels hommes, à laquelle il devait de pareQles affections I
Mais il a parlé de sa mairie, de son cordon de Saint-Michel; pourquoi n*a-t-il pas dit un mot de sa magistrature? Sa mairie, il avait à la défendre contre de vives attaques. Son cordon, il était intéressé, à une époque où l'ordre était avili, à ce qu*on sût bien qu*il ne l'avait souhaité et demandé que lorsque c'était encore un grand honneur de le recevoir. Dira-t-on aussi qu*il se cachait d'être gentilhomme ordinaire de la chambre du roi , parce qu'il ne mentionne ce titre qu'en transcrivant son diplôme, en latin, de citoyen romain ? Prétendra-t-on que c'est par vanité qu'il dissimule son rôle d'mtermédiaire politique parce qu'il se borne à rappeler qu'il a négocié peu entre les princes^ ? Et ses relations politiques , familières, avec le roi de Navarre, amquelles il fait des allusions détournées , en aurait-il rougi , par hasard ?
Au surplus, les interprétations malveillantes manquent de base ; Montaigne n'a pas gardé le silence qu'on lui reproche. N'y a-t-il pas une allusion aux fonctions judiciaires dans ce passage : « Certes , i'ay eu souvent despit de veoir des iuges attirer pdr fraude et fausses espérances de faveur ou pardon, le criminel à descouvrir son faict , et y employer la piperie et l'impudence. Il serviroit bien à la iustice, et à Platon mesme qui favorise cet usage, de me fournir d'aultres moyens plus selon moy; c'est une iustice malicieuse, et ne l'estime pas moms blecee par soy mesme que par aultruy. » ( Livre IH , chap. i.)
Les lignes suivantes contiennent assurément, non pas une simple allusion, mais un souvenir bien précis : « Aussi ne hais ie personne ; et suis si lasche à offenser que , pour le service de la raison mesme, ie ne le puis faire; et lorsque
1. Tant de réserve ne lui était pas ordinaire, dit H. Amaury Duval, qui s'en étonne au point de paraître révoquer en doute le récit de de Thou sur les négociations de Montaigne entre le roi de Navarre et ie duc de Guise.
toecasion nCa convié aux condemnations criminelles^ i'ay plus tost manqué à la iustice : Vi magis peccari nolim^ quam satis animi ad vindicanda peccata habeam...» Les iugements ordinaires s'exaspèrent à la punition, par l'horreur du mesfaict : cela mesme refroidit le mien ; Thorreur du premier meurtre m*en faict craindre un second; et la laideur de la première cmauté m*en faict abhorrer toute imitation. » (Livre III, chap. XII.)
Enfin Montaigne a publié la lettre à son père, où, rendant compte de la mort de La Boétie, il dit qu'il apprit, comme il revenait du Palais^ la maladie de son ami. Il y a plus; cette lettre, imprimée en 1570 avec la traduction de la Memagerie de Xénophan^ est intitulée : « Extrait d'une Lettre que M. le conseiller de Montaigne escrit à Mgr de Montaigne, son père, contenant quelques particularitez qu'il remarqua en la maladie et mort de feu M. de La Boétie. »
Laissons donc pour ce qu'elles valent et la malice de Balzac et la rancune de Port-Royal; regardons comme certain que Montaigne se tenait pour honoré d'avoir siégé au parlement avec ses parents, ses alliés et son ami La Boëtie. Qu'il se soit plu à cette vacation^ c'est une autre chose. J'ai rappelé ce qui, dans les lois, la jurisprudence, l'administration de la justice en France , choquait sa raison. Par d'autres motifs, sa situation, dans sa compagnie, devait souvent être, poiu- lui, désagréable et difficile. Outre l'esprit de domination qui signalait la marche de tous les parlements , la majorité de celui de Bordeaux manifestait des idées et tenait une conduite antipathiques aux principes et à la manière d'être de Montaigne ; elle avait pris dans les qaereUes religieuses l'intolérance et le goût de la persécation; dans le mouvement des partis, la résistance à l'autorité légitime ; dans les agitations politiques, l'éloignement des afEodres purement judiciaires et l'habitude de l'indiscipline intérieure ; dans les guerres civiles, une attitude militaire ; dans le désordre général , la disposition aux entreprises violentes et aux spéculations d'une honteuse cupidité. L'histoire des treize ans que Montaigne passa dans la
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compagnie accuse trop fréquemment des actes inspirés par ces tristes tendances : elle em^gistre aussi des feits étrangers aux malheurs du temps, te ne puis que résumer rapidement les uns et les autres. Je dois le faire, sans craindre qu*on m'accuse de donner Urop de développement à cette esquisse historique 9 et de détourner Tattention de mon sujet principal ; le rôle de Montaigne dans sa compagnie n'étant pas marqué par des faits nombreux , et sa position de simple conseiller ne l'obligeant à aucune initiative , il faut faire connaître au moins le théâtre sur lequel il agissait, le milieu dans lequel il vivait. L'histoire du parlement est l'histoire de chacun de ses membres.
Lorsque Montaigne entra au parlement, en 1557, Thérésie était, en vertu des édits de 1551 et 1555, un crime atteint par les peines les plus sévères. Le parlement de Bordeaux appliquait ces lois dans toute leur rigueur, son zèle catholique étant animé par l'antagonisme de la religion réformée qui, antipathique aux masses dans la plus grande partie de la France , ne cessait depuis vingt ans de fidre des progrès dans la Guyenne. En 1554, il avait envoyé au supplice le prédicateur Bernard de Borda; il avait fait br&ler vifs, en 1566, deux jeunes gens accusés d'hérésie, Arnaud Monnier, de Saint-Émiiion, et Jean de Gaze, de Liboume. Montaigne n'appartenait pas encore à la compagnie quand elle ordonnait ces exécutions.
Le 24 mai 1659, le doyen de Saint-Seurin vint déclarer au parlement que , dans la nuit précédente, on avait coupé la tète à des représentations de Jésus-Ghrist, de la Vierge , de saint Paul et de saint Jean , attachées à une croix dans le faubourg Saint-Senrin. Le pariement ordonna qu'il y aurait une procession expiatoire où il assisterait, et qu'il serait fait des informations. Les informations chargèrent un riche marchand bordelais, Pierre Peugère, qui fut condamné et brûlé vif*.
t. La plupart des faits que Je rappelle ici sont empruntés i rbistoire de dom De?lenne, qui atalt à sa disposition et a largement utilisé les registres du parierneBL
Au mois de septembre 1&59, le roi de Navarre, yenu pour recevoir Elisabeth de Franc*^, qui avait époosé Philippe II, roi d'Espagne , annonça que le roi voulait que l'on rendit à 'la princesse les mêmes honneurs qu'à lui-même; qu'ainsi le parlement se mtt à genoux devant elle; le parlement fit en vain observer qu'on n'avait pas fait cela , même pour l'Empereur.
Un édit du roi, exécuté par une chambre désignée sous le nom de Chambre Ardente , ayant' défendu aux huguenots de s'assembler , de nombreuses condamnations semèrent répouvante parmi les réformés; mais l'exaspération s'ensuivit : les écoliers s'armèrent, le sang coula. L'émeute promptement réprimée, le parlement admonesta les régents, et défendit aux clercs de la bazoche d'élire un roi sans avoir l'autorisation de la cour et des jurais (1560).
Bordeaux renfermait, en 1561 , sept mille réformés, avec deux ministres, Philibert Grenet et Neufch&teL Ils se réunissaient du côté de Saint-Hichel; leur première assemblée se fit sans trouble; il n'en fut pas de même des autres. « Les registres du parlement, dit dom Devienne, de cette année et des suivantes, sont remplis des disputes qui arri* voient journellement entre les caflioliques et les religionnaires. •
Le 26 jmn, on découvrit une conspiration de huguenots , tendant à la prise du chftteau Trompette: plusieurs de ceux qu'on accusait furent mis à mort (de Lurbe). Mais Burie usa de modération (de Thou, livre XXXni).
Ce lieutenant du roi défendit toute assemblée ; malgré ses ordres , les réformés firent la cène aux Ghartrons. Le par-* lement arrêta qu'il serait informé sur cette réunion et sur les propos séditieux que l'on disait y avoir été tenus, et qu'on avertirait le roi. Six réformés furent arrêtés et mis en jugement; le procureur général Lescure fut député au roi.
Quelque temps après, un arrêt défendit d'enterrer dans les cimetières les gens de la religion.
La violence des catholiques ardents du parlement s'exaltait de plus en plus. Sous le prétexte des réunions persis-
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tantes des hugueuots» l'avocat Lange et le président Rossignac proposèrent de former un syndicat pour défendre la cause catholique.
H. deBurie s'y opposa; le parlement en délibéra; il ren contra aussi l'opposition des jurats, tandis que d'un autre côté il recevait les plaintes du clergé et de plusieurs de la ville contre les réformés. La séance fut levée sur cette déclaration de M. de Burie qu'il pourvoirait, conjointement avec M. de Noailles, maire, à tout ce qui était nécessaire pour le service du roi. Hais les catholiques zélés reprirent rafiaire. Dans l'après-dinée du même jour, le parlement rendit un arrêt qui portait que le roi serait averti des remontrances faites le matin à la cour, et qui , après avoir prescrit quelques mesures de police sur le port d'armes et contre les vagabonds, ordonnait « que toutes défenses seraient faites à toutes personnes, de quelque état, qualité et condition qu'elles soient , sous peine de dix mille livres et autres peines, d'assister à aucune cène, se trouver en consistoire, colloque et synode fait sans l'exprès commandement du roi; que le sieur de Burie serait averti de faire sortir les ministres de la ville et du ressort, » etc.
Le 13 décembre, les jurats présentaient une requête au parlement contre les syndics catholiques, autorité irrégiilière, usurpatrice, turbulente.
Le bruit de ces agitations fut porté à la cour. Le roi, voyant les divisions qui existaient dans la ville, la jurade , le parlement de Bordeaux, envoya deux commissaires eu Guyenne pour y faire le procès aux religionnaires. Le parlement adressa des remontrances au roi pour qu'il renvoy&t ces causes à leurs juges naturels.
Cette situation violente fut détendue par l'édit de pacification du 16 janvier 1562, œuvre du chancelier L'Bk)spital, qui laissa respirer les huguenots et leur permit l'exercice de leur culte hors des villes et moyennant de nombreuses conditions (de Thou, Hist., livre XXTX). L'édit fut confirmé et même très-étendu par celui d'avril, qui permettait aux protestants de s'assembler et de prêcher publiquement en
tous lieux, excepté à Paris. Cette sage mesure dut avoir rapprobation du conseiller Montaigne; elle fut commentée par La Boëtie dans « quelques mémoires sur cet edict de janvier» fameux par nos guerres civiles. » {Essais, livre I, chap. xxvu.) Montaigne avait eu l'intention de publier ces mémoires « qui, dit-il, trouveront encore ailleurs peut estre leur place. > Mais il jugea prudent de les passer sous silence; de même pour le Traité de la servitude volontaire; û le défendit bien et le loua, mais il ne l'édita point'.
L*édit de 1562 devait être vérifié par tous les parlements; cela fut long et difficile : « Entre ceux qui estoient plus poussez du zèle de religion, les parlements de Paris, Rouen, Toulouse, Bordeaux et Provence tenoient les premiers rangs, qui firent plusieurs remonstrances avant que de le vérifier. » (Castelneau, Mémoir., livre IV, chap. xii.)
Le parlement de Bordeaux ne se borna pas à contester redit de janvier; quand il Feut accepté, il y opposa des mesures qui montrent comment il entendait et pratiquait la liberté de conscience. L*arrèt d'enregistrement porta, comme celui du parlement de Paris, que le parlement n'approuvait pas la nouvelle religion; il disait, de plus, qu'à la publication de redit, il serait déclaré qu'il ne serait permis à aucun officier du roi, soit de la cour ou autre, dans tout le ressoil, d'assister aux prêches des ministres. Plusieurs membres du parlement passant pour donner dans les nouvelles opinions, les chambres s'assemblèrent, et, sur la réquisition du procureur général , on rendit un arrêt portant qu'au premier jour tous les présidents, conseillers, procureur et avocats généraux, greffiers, huissiers et autres officiers quelconques, ainsi que les avocats et procureurs, feraient leur profession de foi , en présence de l'archevêque ou de ses vicaires , qui seraient, à cet effet, créés du corps de la cour. L'acte de
1. Il s'abstenait, par respect pour la mémoire de son ami, les passions po- IHIqnes ayant reproduit son ouvrage à mauvaise intention (livre I, cliap.xzvn). Monuigne ne s'est-il pas abstenu aussi par prudence personnelle? Il allait à la cour, il était gentilhomme de la clismbre du roi; n'aurait-on pas vu de mauvais eeU qu'U lé ftt rédiUur du Conire Un?
profession de foi, textuellement recueilli par dom Devienne, est daté du 25 juillet 1562. U porte qu'il a été signé par Tarchevôque, comme conseiller, et par soixante-deux conseillers; treize conseillers s*étant trouvés absents, il fut ordonné qu'ils ne feraient aucune fonction de leur charge sans avoir au préalable fait la même profession ^ Montaigne, en se soumettant, dut faire, à part lui , de pénibles réflexions, bien que ce qu'on exigeait de lui fût conforme à sa croyance catholique.
Le serment fut prêté, et la profession de foi faite , le !•' août, par les officiers du roi et des sénéchaussées du ressort, ainsi que par les avocats et procureurs de la cour. Enfin, le 4 novembre, le parlement ordonna d'assigner à la cour, après avoir appelé les curés et vicaires, les habitants qui n'auraient pas fait la profession de foi ordonnée, ou qui n'auraient pas continué d'aller à l'église et ouïr le service divin.
Les calvinistes, excités et commandés par le prince de Condé, avaient pris les armes successivement dans tout le royaume. Ceux de la Guyenne, agités par les violences du parti qui avait formé le syndicat catholique, montrèrent bientôt les passions les plus ardentes; leurs excès redoublèrent les colores de la répression, et furent un prétexte aux férocités de Biaise de Montluc. Les réformés d'Agen s'étaient emparés dans celte ville du couvent des dominicains. Sur la soUicitation d'un grand nombre de seigneurs des environs, le parlement envoya, avec M. de Burie, le conseiller La Boëtie, qui avait été demandé nominativement à la cour par le lieutenant du roi, pour faire rendre le couvent aux religieux.
La guerre civile s'étendant sur toute la province, les troupes huguenotes opéraient de tous côtés, et s'appro-
1. Le parlement de Bordeaux suivait l'exemple, et peut-être les ordres du triumvirat, alors tout-puissant, où dominait l'influence des Guises. Le prince de Condé, qui venait de prendre les armes contre les exigences du triumvirat, publia un mémoire où il niait qu'on eût le droit d'exiger une profession de foi de ceux qui entrent en charge.
chaient parfois assez près de Bordeaux pour faire craindre quelque entreprise sur la ville ; il fallait constamment surveiller leurs mouvements. Le parlement, qui excitait les plaintes de Montluc parce qu'il se mêlait de tout (Mém.^ livre Y), usurpait sur les attribulions municipales comme sur lautorité du roi et des commandants militaires; il arrêta que, pendant les vendanges de cette année, il y aurait à chacune des portes de la ville qui resterait ouverte, outre la garde ordinaire, un président ou conseiller, un chanoine de Saint-André et un ofGcier de la chancellerie, avec dix ]>ouj^eois et deux des trente soldats ordonnés pour la garde de la ville par NoaiUes. Jean d*Âlesme, doyen des conseillers, fut chargé de dresser les rôles des membres de sa compagnie. Montaigne fut donc obligé de faire, pendant deux mois, un service de garde national.
« On trouve dans les registres du parlement que Prévost de Sansac, archevêque de Bordeaux, entroit presque tous les jours au palais pour seconder, autant qu'il étoit en lui , les bonnes intentions et les démarches de cette compagnie dans des temps si critiques. Le 11 décembre, le comte de Foix étant entré au parlement pour lui faire offre de ses services, on lui dit qu'on venoit de délibérer que douze conseillers auroient à leurs ordres chacun cent hommes, qui seroient distribués dans les douze quartiers de la ville. » (I>om Devienne.)
Les populations étaient fatiguées d'une guerre où l'ambition de quelques familles puissantes avait autant de part que la passion religieuse ; elles accueillirent avec joie l'édit de pacification dit d'Amboise, du 19 mars 1563. Il était moins favorable aux protestants que celui de janvier 1562. 11 rencontra peu d'opposition, excepté à Toulouse, dans les cours souveraines. Hontluc le fit enregisli^er au parlement de Bordeaux. Cette compagnie, toujours intolérante et peu soumise aux ordonnances, exécuta si mal le nouvel édit, que les protestants s'en plaignirent au roi. Charles IX envoya Antoine Fumée et Jérôme Angenoust, conseillers au parlement de Paris, pour faire des informations, et, en cas de
contravention , faire exécuter l'édit. Le parlement de Bordeaux s*opposa à cette commission, la déclarant exorbitante et inutile, et députa au roi; la réponse, sévère et méritée, fiit que, sans écouter les remontrances, le roi voulait que Ja commission eût son effet, sinon qu'on lèverait sur les juges du parlement la somme nécessaire pour les dépenses des commissaires. Le parlement leva ses défenses. « On peut juger par ce trait, remarque dom Devienne, et par plusieurs autres, que le parlement de Bordeaux se prètoit à regret aux vues qui déterminoient quelquefois le prince à accorder des grâces aux coreligionnaires ; du moins la cour en étoitelle persuadée, puisqu'outre la commission accordée à Antoine Fumée et à Jérôme Angenoust, elle envoya deux autres conseillers pour faire observer Tédit dans le ressort du parlement de Guyenne. »
. Le premier président de ce parlement était, comme Montaigne, bon catholique, bon royaliste, mais tolérant; c'en fut assez pour le faire accuser d'hérésie. Les ardents de la compagnie résolurent de se défaire de leur chef. Le con* seiller Halvin, organe de leurs haines, osa Ui'e au parlement une requête contre lui. Des pourparlers eurent lieu , des explications furent échangées ; une seconde requête fut présentée; on parvint à assoupir l'affaire qui, plus tard, fut reprise avec un nouvel acharnement. Suivant Montluc, (Mémoir.^ livre V), il existait aussi, en t563, un différend si grave entre le premier président et M. de Noailles, gouverneur, que la guerre civile paraissait imminente. On fit appel à Montluc, qui arriva aussitôt et pacifia la querelle au lieu de recourir aux armes. Le parlement le remercia et le pria d'accepter la charge de lieutenant du roi pour moitié dans le gouvernement de Guyenne.
La reine de Navarre était particulièrement haïe des catholiques zélés , à cause de sa fidélité au culte réformé ; le pape avait, cette année même, fulminé contre elle une bulle, que Charles IX avait fait révoquer (de Thou , Hist,]i\re XXXV). Les parlements de Bordeaux et de Toulouse avaient empiété sur ses droits souverains dans le Béam, en formant opposi-
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tion aux lois qu'elle établissait pour introduire dans ses États la nouvelle religion » prétendant qu'elle ne le pouvait pas sans la permission du roi de France; elle avait dû, dans cette circonstance encore, recourir au roi.... « Estant pressée tant par les cours de parlement de Bordeaux que de Tholose, qui usurpoient les droits souverains de Beam, et ravaloyent son absolue autborité, elle print la route de la cour de France, et ayant parlé au roy et aux plus grands iurisconsultes, on cassa et reforma les arrests qu'on avoit prononcés à son grand preiudice et interest. » (OUiagaray, Histoire de Foix , Beam et Navarre, p. 559.)
Au commencement de l'année judiciaire 1563, éclata un Incident violent et scandaleux, mentionné aux registres secrets, et dans lequel âgure le nom de Montaigne. Le 12 novembre, jour de la rentrée, M. d'Escars, grand sénéchal de Guyenne, ayant mis sesballebardiers en baie jusque dans la salle d'audience, le premier président descend de son siège et dédare qu'il n'y remontera pas si Ton n'exécute les arrêts rendus sur ce sujet, ce qu'il ordonne de faire. M. d'Escars cède, et autorise les buissiers à faire retirer ses ballebardiers. Mais, le 10 décembre, il vient /lu parlement proposer une récusation générale contre le premier président; il la fonde sur ce que lui, M. d'Escars, avait été chargé autrefois par le roi de Navarre de demander au roi l'éloignement du sieur Largebaton. Celui-ci répond, et ajoute qu'au moins les conseillers qui servent de conseil à d'Escars dans ses propres affaires, ne devraient pas siéger non plus; ils vont, dit-il, boire et manger chez lui et faire autres actes de familiarité jusqu'à se rendre contemptibles. La cour décide que le président nommera ces conseiUers. Largebaton, obéissant à l'injonction de la cour, désigne Lachassaigne, Rouffignac, Fauguerolles , Antoine Prévost, archevêque de Bordeaux, Charles de Malvin, Gautier, Bellot, La Guyonie, d'Eymar, Lecomte et Montaigne. La cour décide que la chose se trai- ^ / ^' tera en mercuriale, et qu'en attendant, le sieur président .' ' n'assistera pas aux procès où le sieur d'Escars est partie. Le 23, M. d'Escars arrive avec une lettre de la reine, qui
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autorise sa conduite pour les archers et hallebardlers. Le 8 janvier la cour se résigne, et, eu égard aux nécessités du temps et aux qualités du sieur d'Escars, lui permet de mener ses archers comme bon lui semblera.
Dans cette curieuse affaire, on voit que le parlement ne fut pas très-touché de Taccusation lancée contre quelquesuns de ses membres par le premier président; car, en réservant Texamen de la question sous simple forme de mer* curiale, il n'empêcha pas les conseillers désignés de siéger, comme il le fit pour M. de Largebaton. Les récriminations de ce magistrat, qui avait des opinions modérées, mais un caractère irascible et brusque, n'étaient pas de nature à entacher une vie aussi honorable que celle de Montaigne. Comme gentilhomme, Michel de Montaigne avait des relations avec M. d'Escars, de même qu'avec toutes les personnes importantes de sa province ; mais on peut être certain , quoi qu'ait pu dire son chef dans un moment de dépit, que ces relations n'ont jamais rien coûté à sa dignité de magistrat; l'homme qui est resté pur, indépendant, désintéressé à la cour, avec les princes et vis-à-vis des rois, ne s'est assurément pas rendu omtemptible par ses rapports avec qui que ce fût.
En 1564, les catholiques égorgèrent, dans la nuit, un grand nombre de calvinistes bordelais sans défense. Le parlement laissa ce crime impuni. (Ducoumeau.)
L'année 1565 fut marquée à Bordeaux par un grand événement : le voyage du roi Charles IX ; le mauvais esprit du parlement fut pour quelque chose dans les motifs qui décidèrent cette solennelle excursion, et il détermina le lit de justice où le roi et son chancelier firent entendre des paroles sévères.
La disposition de l'itinéraire de Catherine de Médicis et de son fils cachait des vues politiques : on voulait, sans donner l'éveil aux huguenots , négocier, par le duc de Lorraine, des traités qui détacheraient les princes allemands des calvinistes de France, s'aboucher, en Dauphiné, avec le duc de Savoie, à Avignon avec les ministres du pape, aux Pyrénées avec
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TEspagne. On espérait» en apaisant les troubles, et en fiiisant droit aux plaintes des populations, augmenter l'autorité du roi , et l'on couvrait tous ces projets sous le yoile des fêtes et des réjouissances. (Davila.) Le sage et rigide L'Hospital avait d'autres pensées; il voulait porter remède à de grands abus : « Les parlements, surtout celui de Bordeaux, s'occupaient plus de politique que d'affaires judiciaires; la reine mère et ses conseils voulaient faire cesser cela. » (Jean Deserre, /aveniaire^lMi.) « Et d'autant que le roy et ses commissaires n*estbient entièrement obeys, comme il estoit nécessaire pour le bien de la paix ; cela fit continuer la délibération que leurs maiestez avoient prise d'avancer leur visite par toutes les provinces du royaume, afin d'autoriser les officiers de la iustice et entendre les doléances d'un chacun; faire exécuter les edicts et connoître la volonté de leurs peuples.» (Castelnau, Mémoires ^Uvre V, chap. jx.)
Le chancelier connaissait l'insubordination du parlement de Bordeaux, les excès qu'il commettait ou tolérait sous prétexte de religion , l'impunité qu'il accordait aux bandes armées de gentilshommes catholiques qui dévastaient et épouvantaient le pays, sa négligence des devoirs judiciaires , sa facilité à céder aux suggestions de l'esprit de parti. Le roi lui-même savait tous ces abus : le premier président les lui avait dénoncés par une lettre du 20 août 1564*, et il avait écrit sur le même sujet, huit jours après, à la reine mère; acte de dévouement et de courage qui ne lui fut point pardonné.
Le roi s'avançait vers la Guyenne ; la ville de Bordeaux s'apprêtait à le recevoir avec magnificence; le parlement, de son côté, se donnait beaucoup de mouvement : il avait pris ses mesures longtemps à l'avance. Dès le 2 janvier 1565", il
OEuvrètde VBotpital^ édit. Durey, tome n , p
3. Godcfroy, Cérémonial françoit, contute que les registres du parlement de Bordeaux mentionnent Târrivée du roi à l'année 1664, et 11 fait remarquer, par la date du départ de la cour et de son passage dans d*aulrcs villes, que celte entrée i eu Heu en 1565. Baurein, Variétés bordelaitei, donne Texpllcalioo qui parait avoir échappée Godefroy. Le parlement deBordcaux, comme
s'assemble pour délibérer sur la réception du roi ; il décide que, pour cette circonstance seulement, on nommera un roi de basoche , vieil usage que les troubles lui avaient fait abolir peu d*années auparavant. Les hommes de parti veulent profiter de la présence du roi pour lui faire des remontrances; on en délibère le 17 janvier; le 24, plusieurs de messieurs proposent diverses choses, les autres déclarent ne vouloir rien dire, et de ce nombre sont le premier président et les gens du roi; on prépare un projet; le 21 mars, la cour nomme seulement une commission pour arrêter ce qu*il faudra dire au roi.
Le 8 mars, les chambres assemblées décident qu'une députation ira saluer le roi à Âgen et recevoir ses commandements; les commissaires nommés rapportent, le 31 mars, avoir rencontré le roi à la Réole, lui avoir été présentés par le prince de Navarre, gouverneur de la province, et, étant à genoux, s'être acquittés de la charge qu'ils avaient reçue.
Le 9 mars, la cour mande plusieurs fonctionnaires pour savoir ce qu'ils ont fait pour la venue du roi : « Il fut enioint auxpresidiaux de faire la meilleure iustice qu^ils pourroient, et purger la ville de tous vagabonds et mal vivants. Fut aussi ordonné à tous de faire venir des vivres de toutes parts, foins, pailles, avoines, bleds, bois; et particulièrement dit aux jurats de pourvoir aux pavez des rues, et les faire bien couvrir de sable aux endroits où le roy passeroit, et donner tel ordre que les vivres fussent à prix raisonnable, sans attendre la police du prevost de l'hostel.
« Le mercredy quatorzième mars, les chambres assemblées, a esté enioint à ceux du corps de la cour qui n'avoient robbes d'ecarlate d'en achepter promptement ; et au surplus
celui de Paris, ne se conformait pas encore à Inédit deRoussillon de 1561, sur la réforme du calendrier; il commençait donc Tannée à Pâques et non au 1*' Janvier. Le roi ayant fait son entrée à Bordeaux le 9 avril et Pâques n*étant tombé que le 22, le parlemait a dû dater, sur ses registres, du 9 avril 1564. Les détails relatifs â ce qui s'est passé au parlement pour la réception du roi, et lors du lit de Justice, sont tirés des extraits des registres, qui ont été publiés par Godefroy, dans son Cérémonial françois^ 1 1, p. 910; t. U, p. 257.
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qu*à rentrée du roy en cette ville, la cour ira saluer Sa Maiesté aprez tous les autres ordres.
^ A esté aussi arresté que, pendant le seiour du roy en la présente ville, les présidents et conseillers entrant au palais porteront grandes robbes de palais coupées au colet, et à grandes manches et chaperons fourrez les iours d'audience ; et allant par la ville auront robbes décentes avec cornettes, et non robbes de chambres, ne grosses chausses et iarretieres, petits chapeaux pointus, souliers découpés, ny mules et souliers de veloux. »
Le 28 mars , le parlement ordonne qu'une députation ira recevoir le connétable , et lui demander de n'amener avec loi en la cour que les personnes qui ont droit d'y entrer. Le connétable est reçu au parlement, il y présente un édit du roi ; le premier président lui répond au nom de la compagnie.
Le roi, après avoir attendu sept jours à Thoùars la lin des beaux préparatifs de son entrée , part pour Bordeaux le 9 avril. La cour s'assemble et dîne au palais. L'ordre de sa marche a été réglé ainsi qu'il suit, d'accord avec M. le connétable et M. le chancelier :
« Pour la cour, des quinze huissiers, les dix premiers marcheront à cheval avec housse et chaperons à bourlet , et leurs verges à la main; après eux les notaires et secrétaires du roy, puis le greffier des présentations, avec mesmes robbe et chaperon; après, le greffier civil et criminel avec sa robbe d'ecarlate et son epitoge fourré d'hermine , et le chaperon rouge autour du col; après, le premier huissier avec son bonnet de drap d'or, sa robbe d'ecarlate et la verge à la main; puis après, les quatre présidents de deux en deux avec leurs robbes d'ecarlate, et manteaux fourrez d'hermines et leurs mortiers de velours en teste, et le premier président ayant sur Tepaule droite sur son manteau, trois petites bandes de drap d'or, et trois autres d'hermines blanches; et après, les conseillers , avec leurs robbes rouges et leurs chaperons fourrez : après eux les advocats et procureurs généraux habillés de mesme que les conseillers; et après eux les
quatre huissiers : et après les dits huissiers, trente advocats des plus anciens avec chaperons fourrez, et vingt procureurs avec chaperons à bourlet.... Ira la cour en cet ordre.... droit aux Chartreux saluer le roy, où Ton luy a dressé un echaffaut de bois pour recevoir les harangues qui luy seront faites.... Et estant arrivez devant i'echaffaut, les quatre présidents, les greffier civil et premier huissier descendront pour monter et saluer le roy, et tous les autres demeureront testes nues tant que le premier président parlera à Sa Majesté.... ce qui a esté exécuté, ayans lesiurats, les premiers fait leur salutation 5 puis le recteur de l'Université, puis après le lieutenant gênerai, et en dernier lieu ledit sieur premier président, accompagné des trois autres et dudit greffier et premier huissier, ayant tous un genouil en terre ; le roy estant assis en une chaire de velours rouge , ayant autour de luy monsieur son frère , messieurs les princes de Navarre, cardinal de Bourbon, prince de la Roche-sur-Yon , les ambassadeurs estrangers, tous debout. Le roy s'est ennuyé de la longue harangue de maistre Jacques Benoist, premier président, et luy a coupé propos, et sans attendre qu'il eust achevé luy a dit : « le loue ma iustice du bon devoir qu'elle « a faict, et, s'il y a quelqu'un qui tienne encore les armes •« en la main, i'en feray telle iustice qu'elle sera exemplaire « aux autres. » Et après s'est levé de sa chaire, ensemble Icsdits présidents, greffier et huissier, et se sont rangez tous six sur TechafTaut, attendant y passer les compagnies de la ville ; cependant les conseillers du parlement et autres de leur suite se sont rangez contre les Chartreux.
« Les compagnies de la ville , en nombre de douze cents bien armez, ont pris le chemin devers la ville, passans pardevant I'echaffaut, ayant pour colonel Martin Malus , maistre de la monnoye. Aprez eux ont marché les fourniers et boulangers de la ville, armez et habillez de blanc avec l'enseigne déployée ; puis venoit le roy de la bazoche monté sur un beau cheval , accompagné de douze à quinze de ses supposts aussi bien montez , lequel a mis pied à terre et est allé faire sa harangue sur ledit echaflfaut au roy ; puis le suivoient
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beaucoup debazochiensà pied bien armez » après eux douze de chaque nation estrange (Yoy. chap. ly); après marchoient les mandians, les prestres des paroisses, et les croix passant devant ledit echafTaut le roy osta son chapeau de la teste.
« Aprez marcha une compagnie de petits enfans à cheval habillez de blanc , ayant devant eux un trompette , portant en leurs mains de petits estendards bleus, où estoient les armoiries du roy, et criant : Vive le roy ! Puis revenoit l'Université, le senechal, le parlement, en Tordre en dessus décrit. Puis la garde et maison du roy. Et le tout entra environ les quatre heures par la porte du Chapeau Rouge , où on avoit fait un portail peint avec force vers latins et françois. Sous ladite porte estoient les six jurats avec leurs robbes et chaperons de satin cramoisy et blancs, tenant les six bastons du poisie du roy, qui estoit de drap d'or....
« Et le roy s*est rendu à l'église Sainct André, où la cour estoit entrée, et placée dedans le chœur au haut siège des deux costez. A la porte de ladite église près les fonts baptismaux , estoient l'archevesque de Bourdeaux in pontificàlihus , et le sieur de La Rivière, maire de la ville, ayant robbe et chaperon de velours cramoisy rouge et blanc; ledit archevesque assis , ayant devant luy une croix pour faire faire le serment à Sa Maiesté et luy faire sa harangue. Ce fait, le roy est entré dans Feglise, et audevant du grand autel a esté dit un Te Deum laudamus en musique et orgues, puis ledit archevcsque a dit une oraison. Et ce fait, le roy s'en est allé souper et chacun s'est retiré ; estant lors six heures du soir, ledit jour de lundi neuvième avril, qu'il estoit encore grand jour. »
Montaigne, connu à la cour, ami de L'Hospital, et lié avec plusieurs des seigneurs qui accompagnaient le roi, se trouva, on peut l'affirmer, à l'entrée du jeune souverain et à toutes les cérémonies dont elle fut l'occasion. Les conseillers, comme on vient de le voir, se tenaient à cheval dans le cortège; jusqu'au moment où ils entrèrent dans l'église de Saint- André , il s'écoula assez de temps pour fatiguer les magis-
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trats peu habitués à Féquitation. Quant à Montaigne, on doit se rassurer; il était jeune, bien portant, et pouvait rester fort longtemps en selle. « le ne desmonte pas volontiers quand ie suis à cheval ; car c'est Tassiette en laquelle ie me trouve le mietdx, et sain et malade. » (Livre I, chap. xlvui.) Gela continua plus tard , même quand sa santé s'altéra : « le î '
me tiens à cheval sans desmonter, tout choliqueux que ie suis, sans m'y ennuyer, huict et dix heures. » (Livre III, chap. ix.)
Le 10 avril, les princes de la maison de Bourbon sont re* çus par le parlement ; ils font leur entrée dans la grand*chambre; une cause est plaidée; le premier président se disposant à prendre l'ayis des autres présidents, les princes le font appeler et disent qu'ils doivent opiner les premiers; sur quoi toute la cour délibère , et il est arrêté que, sans tirer à conséquence, le premier président, après avoir demandé l'avis des autres présidents, ira prendre celui des princes et recueiUera ensuite les opinions des conseillers.
Le 11 avril, la salle d'audience était disposée pour la séance royale. A l'angle, près du lieu où siège le premier président, on avait posé un fauteuil de velours cramoisi avec un oreiUer de même; au-dessous un tapis de même étoffe, sur lequel on avait placé deux coussins, l'un de velours cramoisi, l'autre de velours violet ; au-dessus un dais de drap d'or, à bandes de satin cramoisi. Plus bas, près des sièges des gens du roi était, pour le chancelier, un fauteuil de velours noir et deux coussins en tapisserie de Turquie velue , pour mettre sous les pieds.
Les présidents et les conseillers , avec leurs robes d'écarlate et les chaperons fourrés, prennent leurs places, qui sont changées à raison des personnes admises par extraordinaire à siéger sur les bancs de la cour. Les anciens conseOlers s'assoient au banc des gentilshommes , les autres plus anciens au banc des ecclésiastiques , le surplus de la cour, où devait se trouver Montaigne, aux sièges des avocats. Sur les dix heures du matin entre M. le chancelier, vêtu d'une robe de velours cramoisi, doublée de soie cramoisie, avec sa cor-
nette; puis des conseillers du conseil privé, des maîtres de requêtes» des conseillers du grand conseil. Peu après vient le roi , avec la reine mère» accompagnés des princes et d*une foule de seigneurs. Les clairons et trompettes du roi sonnent en passant par la salle des Procureurs; deux huissiers le précèdent, tenant chacun à la main une masse dorée. Lorsque la reine mère est assise à la place qui lui avait été préparée» le roi la salue » se découvrant et faisant une grande révérence, puis il monte à son fauteuil. Le chancelier quitte le banc des gens du roi où il était assis, et s'assied dans le fauteuil disposé pour lui.
Le roi dit qu'ayant fait son entrée en cette ville, il a bien voulu venir voir sa cour, pour entendre comment sa justice s'administre ; il déclare que dorénavant il veut être mieux obéi qu*il n'a été, et ne veut qu'aucun de ses sujets ne prenne les armes sans son congé ; qu'il entend aussi que ses édits soient gardés, et pour le surplus il a donné charge à son chancelier de le dire. Pendant que le roi parle, toute l'assistance se tient debout et découverte. Ensuite le chancelier salue le roi, se place dans son fauteuil et prononce sa harangue, transcrite sur les registres.
Ce discours, empreint de Thonnéteté comme de la rudesse de langage du vertueux L'Hospital, sévère surtout envers les magistrats dont il était le chef*, est une véhémente mercuriale, n dut blesser profondément ceux qui recevaient de pareils reproches à bout portant, devant un si auguste auditoire. En le lisant, on demeure convaincu que Montaigne n'était coupable d'aucun des méfaits articulés contre une partie notable de ses collègues, et on comprend qu'il devait éprouver de la répugnance à rester dans une compagnie dont l'esprit dominant et les habitudes étaient si peu en
I. « Tons les esUtt, dit Brantôme, le cnignoient, mate surtout messieurs de la lostke, desquels il estoit le chef; et roesmes quand il les examinoitsur leurs fies, sur leurs cliarges, sur leurs capacités, sur leur sçavoir, que tous le redouloleot, comme fout des escollers le principal de leur collège, et principalement ceux qui Touioleot estre pourreus d'estals; asseures vous qu*ll les remuoit bien s'ils n'esloient point capables. »
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harmonie avec son caractère à lui, avec ses principes cl sa manière de vivre*.
I. Voici les passages les plus vifs, les griefs les plus directs de la harangue du chancelier :
a Le roy est venu en ce pays, non pas pour Toir le monde, comme aucuns disent, mais faire comme un bon père de famille , pour sçavoir comme Ton Tit chex soy, et sMnformer avec ses serviteurs comme tout se porte. Il s*est enquis de son peuple et de sa iustice; ce ne sont pas contes ce que ievous dis; Je\ous dirai ce qui sera profltable. Il a trouvé beaucoup de fautes en ce parlement, lequel, comme estant fraischement et dernièrement institué (car il y a cent et deux ans), vous avez moindre excuse de vous départir et avoir oublié sliostlcs anciennes ordonnances, ce qui seroit excusable aux autres parlements qui sont venus en leur vieillesse , et toutes fois vous estes aussi débauchez ou plus que y les vieux, par aventure pis. Il y a ici beaucoup de gens de bien , desquels les / opinions ne sont suivies; elles ne se pèsent point, mais se comptent l*ay ooy parler de beaucoup de meurtres, pllleries et forces publiques commises en ce ressort. l'ay receu beaucoup de plaintes de vos dissensions qui sont entre vous. Voicy une maison mal réglée, c*est vous autres qui en devez rendre compte. iy^ « La première faute, c'est la désobéissance que vous portez à vostre roy ; car encore que ses ordonnances vous soient présentées , vous les gardez s'il vous plaist, et si vous avez des remonstrances à luy faire, faites les y au plus tost, et il vous oira. Vous luy ostez sa puissance royale quand vous ne voulez obeyr à ses ordonnances royales, qui est pis que de luy oster son domaine. le suis ad* verti que Tordonnance faite à la requeste des estais n*est point encore publiée céans, le suis pareillement adverti que l'ordonnance de la iustice n'est pas aussi publiée. l'ai aussy mémoire de quelques autres, desquelles ie ne parleray, pour n'eslre si long, le pense que vous croyez esire plus sages que le roy, mais vostre prudence est limitée pour luger les procez ; ne vous estimez pas plus sages que le roy, la reyne et son conseil. 11 a acquis la paix, et à présent il a la guerre entre lui et sa cour de parlement.... Horace fait une comparaison qu'il faut manier un cheval doucement, et qu'il ne le faut point apprendre ft ruer, car, quand on le frappe , il rue par trop. Aussi vous autres ne faites point que le roy rue contre vous, le sçay bien qu'il y en a d'entre tous qui disent i Ce n'est pas le roy qui fait cela; et parlent assez librement de moy et d'autres. Et encore qu'il soit défendu de révéler les secrets, si ce n'est pas pourtant trop mal fait de rapporter cela : Vous méprisez la reyne et le conseil du roy. Je vois que vous estimez tant vos arrests que vous les mettez par dessus les ordonnances, lesquelles, après que vous les avez reçues , vous les interprétez comme il vous plaist; ce n'est pas à vous d'Interpréter l'ordonnance, c'est au roy seul, mesme les ordonnances qui concernent le bien public.
« Voila ce que Je vous dis pour le peu d'obeyssance que vous rendez à vostre roy ; et le mal vient que vous estes partagez entre vous en diverses factions. l'ai veu vos registres, et trouvé que quelques fols vous venez aux inlures et presque à vous battre; ie garde aussi que vous ne tascliez pas à garder vostre authorilé, que vous devez garder pour estre rêverez et non point craints; vous menassez les gens de vos lugements, et c'est un mal commun en tous esiats. Il y a des gouverneurs qui se font craindre avec des archers, d'autres qui menassent de tuer les luges et de leur faire faire leurs procez s'ils ne font ce qu'ils veulent. 11 y en a de la cour, lesquels quand lis ont des procez, usent de grandes forces; il y en a aussi qui sont grandement scandâllseï de faire des ma-
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L'émotion ayait été grande parmi les membres de la cour, si rudement admonestés : on avait député tous les
liages par force, et quand on sait quelque héritière, quant et quant, c'est pour Dooskur le conseilier, on passe oulre nonobstant les inhibitions. le ne nom- ■eray pas ceux qui en sont chargez ft présent, mais si vous voulei communiquer arec moy , ie vous les nommcray. Il y en a aussi d'entre vous , lesquels , pendant tes troubles, se sont faits capitaines , les autres commissaires des vivres; ce sont gens qui ne sçavent faire leurs estais et se mettent à faire ceux des autres. le vois aussy que de plusieurs forces et meurtres qui se commettent en ce ressort, il y en a quant et quant qui les veulent excuser, disant c'estolt un méchant homme; or, il n'appartient à aucun de tuer, encore qu'il tue un necbant, mais 11 en faut laisser faire à la iuslice.
« . ... le crains qu'il n'y ait céans de l'avarice, car on dit qu'il y en a qui prennent pour faire bailler des audiences et autrement; par quoy ayez les malus nettes. Mais l'on dit que l'on prend bien des gros présents à ia cour, et que les gros larons sont in aula. Il n'est pas bien fait de prendre, là ni icyt nous nous en de\ons tous garder, et ceux qui sont auprès du roy et ceux qui sont icy. L'on voit un petit larron puny, celui qui n'a fait qu'un meurtre pendu, et à celui qui en a fait plusieurs en assemblées et congrégations illicites, 11 est pardonné, voire il estestimé avoir bienfait. Prenez exemple à vostreroy, lui a-t-on ouy dire iamais , le ferai mourir cettui-ci , le ferai pendre cettui-là sans qu'il l'eost mérité? Dieu lui fasse la grâce que lui qui est est ieune, puisse subvenir à toutes ces fautes. Nous sommes dépravez , nous ne craignons plus, voire l'on craint plus les gouverneurs que le roy. 11 n'est pas un seigneur de ce ressort qui n'ait son chancelier en cette cour, contre les ordonnances du roy. Vous faites des procez de commissaires tels que vous voulez; vous vous en estiez pendant un temps abstenus; mais aprez vous les repristesde plus grand appétit qu'auparavant, qui est la cause que vous n'avez pas voulu recevoir les ordonnances de la iustice,et si au bout de l'an vous n'en estes gueres plus riches. Il y a une autre chose que l'on m'a dit, qu'il y en a de céans qui baillent leur argents interest aux marchands, et ceux-là devrolent laisser leurs robbes et se faire marchands; par avanture ils feroient mieux, car auiourd'hui il n'y a chose qui gaste tant la marchandise que la trop grande communication de gens de robbe longue ; car des lors qu'un marchand a de quoy, il faut qu'il fasse son fils avocat ou conseiller ; d'ambition voua en estes garnis t soyez ambitieux de la grâce du roy et non des autres.
« L'on dit que ceux de Thoulouse sont trop graves, ceux de Bordeaux trdp # familiers , et encore qu'il y ait vice en l'un et en l'autre , toutefois je louerols plustot la trop grande gravité de ceux de Thoulouse que la trop grande familiarité de ceux de Bordeaux.... Gardez ce que vous dit votre lurlsconsulte d'avoir faciles aditui; mais gardes vous d'admettre les parties et les autres de vQstre ressort à familiarité trop grande, et n'en uses point comme vous en avez mauvais brulL
«Vous estes aussi timides et craintifs; et m'estant Informé pourquoy telles choses, et telles n'estolent faites, l'on m'a respondu, non pas un d'entre vous, mais dnq ou six : Nous n'oserions le faire. Et qui est ce qui vous puisse faire force dont le roy ne vous puisse garder? Pourquoy craint on les lieutenants du roy et les sclgneun forts du royaume*? Le roy leur baille leur garde pour
* Llmpunité laissée par le parlement de Bordeaux aox crimes des nobles est attestée
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présidents et huit conseillers pour faire des remontrances au chancelier. Le 16 avril, le premier président rend compte aux chambres assemblées de ce qu'il a dit au chancelier et des réponses qu'il a reçues :
« Comme aussi ledit sieur chancelier leur avoit dit qu'il avoit parlé généralement, soit de mariages faits par force et de la vente des placets d'audience, et que c'estoit par aflTeclion paternelle, et qu'il n'avoit rien dit qu'on ne luy eusl rapporté, sans nommer personne. Sur quoy fusl arresté que ledit sieur premier président, estant appelé au conseil du roy, supplieroit Sa Maiesté et lesdits sieurs de son conseil, vouloir tenir la compagnie en telle et si bonne opinion que ledit sieur chancelier l'a tenue, après les avoir ouys, sur tout ce qui s'est passé sur le faict des cdicts. »
Pendant le séjour du roi à Bordeaux, le mauvais esprit du parlement eut plusieurs occasions de se manifester. L'année précédente, les réformés bordelais avaient obtenu de Charles IX des lettres patentes qui leur étaient favorables ;
n'en abuser; et, à tous dire, cette façon de garder est une mauvaise chose et commencement de tyrannie.
« L'on a veu cy devant aller un simple sergent avec sa gaule blanche partout le ressort, et à présent ce ne sont que forces, le croy que lesdits lieutenants n'abusent pas de leurs gardes. Mais vous qui vous excuses sur cela, le devez vous dire ) Vous n'avez plus d'excuses sur cela ; aussi n'entreprenez pas sur eux. Fay vu vos registres, et trouve que tantost vient un advocat d'un costé et tantost un Jurât d'aultre costé : c'est leur charge de se mesler de la police et non point des affaires d'Estat
c II y en a aussi céans qui sont Joueurs, et qui ne servent d'un demy an, au* cunes fols d'un an , et toutes fois signent leurs debentur^ et certifient avoir servy. Un conseiller de Paris ayant assuré d'avoir servy trois Jours qu'il n'avoit pas servy, a esté cy devant condamné à de grosses amendes et suspendu de son estât »
Quand le chancelier a terminé sa péroraison, le premier président prononce, sur Tautorité de la Justice, une longue harangue âi laquelle ses collègues n'ont pas fait l'honneur de la mettre sur les registres. Une cause est appelée et Jugée, après quoi la séance est levée.
par de Thon , qui dit , en parlant des membres de la chambre de jostioe doni il faisait partie en 1 582 : « Peu après leur retour à Bordeaux, on jugea Itostaiog qui fut condamné avec rigueur (il avait livré Melan aux ligueurs) , ce qui fit dire par toute la ville que , depuis plus de trente ans, on n'avait point vu un si grand exemple de sévériié contre un gentilhomme. L'impunité qui régnait dans toute la Guyenne éuit causequ'il n^en avait pas un ou qui ne se vengefti lui-même, on qui ne commit quelque violence, sans avoir recours à la Justice. »
le parlement avait refusé Tenregistrement ; deux fois des lettres de jussion lui avaient été inutilement adressées; c'est seulement après la troisième » et pour pouvoir prouver au roi, présent dans la ville, la soumission à ses ordres, que le parlement ordonna que les lettres seraient vérifiées, non par lui, mais par le sénéchal de Guyenne, formalité nouveDe qui tendait à en affaiblir l'autorité et à réserver un moyen de revenir sur plusieurs articles.
Les ennemis du premier président renouvelèrent leurs attaques : ils présentèrent au roi une requête contre lui au nom de la noblesse et du clergé. Charles IX éluda, en répondant, le 27 avril, qu'il ne reconnaissait à aucuns particuliers le droit de se porter comme représentants de la noblesse et du clergé.
Le discours du chancelier avait encouragé les calvmistes à porter plainte au roi contre Fédéric de Foix, comte de Candalle, contre le marquis de Trans et d'autres seigneurs. Dom Devienne dit qu'ils n'observaient pas fort exactement les édits de pacification. Voici couune le parlement permettait qu'ils les observassent. L'année d'auparavant, le comte de Candalle, le marquis de Trans, le comte de Caumont et qndqpes autres, qui avaient pris les avis de l'évéque d'Aire et de Biaise de Montluc, s'étaient associés; ils avaient fait un traité écrit, levé des troupes, et déclaré une espèce de guerre aux protestants, sous prétexte qu'ils faisaient bien des choses contraires aux édits, et qu'ils avaient tué par trahison plusieurs personnes (de Thou, Hist. , livre XXXVI). Le roi prit connaissance de l'affaire; le grand nombre de famiUes puissantes qui s'y trouvaient compromises fit reculer devant la répression. Il fut décidé que tout serait enseveli dans l'oubli (de Thou, livre XXXVII).
Le 18 mai, le chancelier, étant sur le point de partir, vint au parlement sans avoir averti ; il entretint de nouveau la cour des abus qu'il avait reconnus, et prit congé d'elle. Le même jour, une députation alla le complimenter à son logis.
Le lieutenant général Biaise de Montluc commit, en 1567, une violation des privilèges municipaux, qui agita vivement
et longtemps la Ville» et embarrassa beaucoup le parlement. Il ordonna que Tilladet aurait seul le titre et les pouvoirs de gouverneur ; c'était une atteinte aux prérogatives du maire et des jurats, qui en appelèrent au parlement. Celui-ci n'osa pas se prononcer. Le maire, M. de Lansac, ayant annoncé qu'il voulait se retirer parce qu'on lui enlevait tout commandement et toute autorité sérieuse, le président Belcier lui dit qu'il devait obéir au gouverneur établi par le roi, et que le parlement lui enjoignait de remplir ses fonctions de maire. La discussion se termina par une transaction avec Tilladet.
Les princes avaient repris les armes ; la guerre recommença en Guyenne. Les réformés s'étant emparés de Blaye, l'alarme fut grande à Bordeaux : on pria Montluc de venir défendre la ville ; on enferma les calvinistes dans des couvents. Montluc appela des troupes, et se rendit au parlement où il avait convoqué les autorités ; il fit un discours concluant à ce que les membres de la cour fournissent de l'argent pour faire la guerre. Le président Belcier répondit que la compagnie serait toujoiu*s obéissante au service du roi, et qu'elle continuerait de pourvoir aux dépenses qu'exigeraient les circonstances, autant que ses membres pourraient le faire. Le parlement, qui s'occupait de toutes les parties de l'administration, remit à Montluc un mémoire où il se plaignait de la tolérance du gouverneur Tilladet envers les réformés, demandait l'augmentation de la garnison des places suspectes, voisines de la ville, et accusait de négligence M. d'Usa, conunandant les navires destinés à empêcher la descente de l'ennemi.
En 1568, les jurats écrivirent au conseil du roi pour se plaindre de Tilladet et demander les secours nécessaires à la ville. Montluc reçut ordre de déposséder Tilladet et de le remplacer par M. de Montferrand. Il fut enjoint au parlement d'obéir à celui-ci. Le parlement enregistra ses lettres de provision, « mais en modifiant la clause qui le soumettait à ce nouveau gouverneur, et en lui ordonnant de solliciter au plus tôt d'autres lettres où cette clause qui lui était injurieuse fût retranchée. »
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Le 11 mars le parlement reçut une lettre du frère de Charles IX , qui lui ordonnait de veiller à la sûreté de la ville, de chasser au plus vite ceux qui étaient soupçonnés d'être de la nouvelle religion, et de prendre avec le gouverneur les mesures convenables.
Les princes envoyèrent le capitaine Piles pour faire le siège de Bourg; la terreur fut telle à Bordeaux, que le parlement faillit abandonner la ville ; il écrivit des lettres fort vives à Hontluc; celui-ci ne tarda pas à venir; il se rendit au parlement et se plaignit de la manière dont on lui avait écrit. Cela ne Tempècha pas de prendre toutes les mesures qui dépendaient de lui pour diminuer la frayeur inspirée par rapproche de Fennemi. « 11 demanda que les membres du parlement t)rissent tous les armes pour le service du roi et la défense de la ville. Cela fut accueilli avec empressement. >• (Hontluc, Mém. , livre VI. )
Obligé de partir peu après, il laissa au parlement le soin de veiller à la garde de la ville. En son absence, le parlement imposa les réformés pour mettre les fortifications en état; il envoya une députation au roi pour lui faire connaître la situation de la ville ; les députés furent pris et déportés au château de Blaye. Le parlement ordonna qu'on mit en prison tous les religionnaires du ressort, même ceux qui avaient été conseillers ; qu'on saisit leurs biens et qu'on les vendit, avec ordre à M. de Lansac, maire, d'exécuter l'arrêt. Q ordonna aussi aux jurats de faire, dans le jour, la visite de la ville, et d'en chasser les gens sans aveu.
Pendant toutes ces émotions de guerre civile , les devoirs de chaque profession devaient être négligés, les règles de hiérarchie peu observées. Il parait que des abus s'étaient in* troduits dans la direction du collège de Guyenne ; les écoliers et pédagogues portèrent plainte directement au parlement contre le principal et les régents. Un arrêt du 8 avril 1568 repousse ce mode de plainte , ordonne aux demandeurs de s'adresser, s'il y a lieu, à l'avenir, aux maires et jurats, et, après, au procureur général, pour faire avec lui telle requête qu'il appartiendi*a ; fait des injonctions aux régents et
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aux écoliers pour l'observation de leurs devoirs respectifs (Statuts anciens et nouveaux, p. 59).
Vers la fin de l'année, le parlement prit encore, à raison de la guerre et de l'effervescence des esprits, de nouvelles mesures de sûreté. Il ordonna que, toutes les nuits, chaque jurât serait accompagné d'un membre du parlement lorsqu'il ferait sa ronde dans sa jurade. Le 14 décembre, M. de Mont* ferrand annonça au parlement que les troupes du comte de Montgommery avaient pris Langon et faisaient des excursions jusqu'à Barsac ; il se plaignit de la négligence des jurats à faire la garde. Le parlement rendit un arrêt qui leur enjoignit de faire mieux leur devoir.
La guerre que Jeanne d'Albret et son fils soutenaient dans les rangs des protestants avait ravivé les prétextes des réclamations du roi de France sur les domaines du roi de Navarre^ Charles IX avait ordonné, en 1568, la saisie des terres de la reine et du prince, même dans le pays de Béarn. Des commissaires du parlement de Bordeaux avaient été désignés pour procéder à cette saisie ; l'opération ayant subi des retards, les commissaires écrivirent au gouverneur catholique Terride, la lettre suivante :
• Monsieur, le mois d'octobre dernier, la cour de parlement resçut lettres du roy pour la saisie des terres de la royne de Navarre et de monsieur le prince son fils, et principalement du pays de Bearn , pour l'exécution desquelles saisies, et pour assister à ceux que Sa Maiesté commettoit pour la réduction dudit pays en son obéissance, nous fusmes des lors députés, suivant la volonté et intention dudit sieur, portée par lesdites lettres patentes. Mais au moyen que l'exécution de ceste entreprise a demeuré longuement en surseance, nous avons pour ceste occasion retardé nostre voyage jusques à ce que ladite cour de parlement a resçu un second commandement de Sa Maiesté , par ses lettres closes du 21 de mars, la copie desquelles nous vous envoyons par le présent porteur exprès, pour entendre de vous le lieu auquel nous nous devons rendre pour faire en cest endroit
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le service que nous devons et desirons faire au roy. Cependant nous nous acheminerons et approcherons de vous le plus qu'il nous sera possible, vous priant nous faire entendre sur ce bien au long vostre avis.
« De Bordeaux, ce 26 d'avril 1569.
« Vos bien affectionnés amys à vous faire service.
« Anthoine m Bslcier, président ; Bàulon du Pbtnst, Mabrun, J. db La Hbt. •
« Geste nouvelle chanson, dit Olhagaray, escorcha les oreilles du Beamois, car l'on avoit tousiours réservé la souveraineté, conservation des privilèges, iustice, que le Beam a eu de tout temps. Maintenant oyant parler du contraire, le syndic pour ledit pays allègue les causes d'opposition. » Elles sont développées dans une remontrance au roi, et terminées par des conclusions tendant à ce que les gens des parlements de Bordeaux et de Toulouse soient déboutés de toutes leurs prétentions à la juridiction sur le pays de Béarn [Histoire de Foix, de Béarn et Navarre^ p. 699.) La paix empêcha de donner suite à cette tentative de spoliation.
Les passions religieuses et politiques eurent, à Bordeaux, en 1569, un organe si violent, que le parlement lui-même, malgré son zèle catholique, fut obligé de sévir. Un arrêt défendit à La Godine, prédicateur fanatique de l'église de Saint-Michel, de tenir aucun propos tendant à sédition, sous peine de la corde. Ces injonctions furent bravées, et le parlement se vit réduit à transiger. Il fallut que le roi intervint. Les arrêts du parlement furent confirmés, et on chassa La Godine.
C'est vers ce temps que les mauvaises passions obtinrent contre la modération et la sagesse du premier président Largebalon un triomphe momentané. Les intrigues de ses ennemis redoublèrent après la retraite de L'Hospital, et elles réussirent à faire déposséder de sa charge le vénérable magistrat, par un arrêt du privé conseil ; il fut remplacé par le président Laferrière. Mais cette iniquité ne tarda pas à
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être réparée ; M. de Largebaton fut rétabli, et fit sa rentrée le 12 novembre 1571.
M. Ducoumcau rapporte, à 1569 ou 1570, un trait caractéristique , par lequel je terminerai Thistoire du parlement pendant que Montaigne en fit partie. « Hontluc s'offrit à emporter Blaye d'assaut, mais il lui fallait trente mille livres pour les dépenses de l'expédition; il en fit la demande au parlement, qui les refusa. Alors, abandonnant avec colère et mépris ces hommes de robe, qui possédaient à eux seuls, écrit-il dans ses Hémoires, plus de revenus que la moitié de tous les bourgeois, il alla continuer la guerre en Agenais. »
On doit, sans doute, regretter la perte d'une grande partie des registres du parlement de Bordeaux ; mais on peut croire que , si on les possédait tous , on n'y verrait pas souvent Montaigne jouer un rôle personnel et en dehors, dans les actes politiques ou judiciaires de sa compagnie. Tel qu'on le connaît, dépeint par lui-même, il ne devait pas chercher les occasions de se produire, acceptant, sans les avoir demandés, les rapports qu'on lui distribuait, les préparant avec conscience, et sans beaucoup se presser. Dans les questions religieuses, on peut l'assurer comme si son opinion avait été notée et conservée, il était pour la fermeté contre l'hérésie en révolte, mais pour la modération et contre les vengeances fanatiques. Dans les questions politiques il votait pour l'obéissance aux lois et au roi, contre l'insubordination de l'esprit de corps et de l'esprit de parti. Dans les questions pénales il opinait dans le sens non de l'impunité, mais de la douceur et de l'humanité. Calme au milieu des passions de la plupart de ses collègues, il gardait fréquemment le silence, peu porté à se jeter dans les luttes ardentes, et convaincu que le langage de la raison se ferait difficilement entendre.
C'est ainsi que je me figure Montaigne, un peu dépaysé dans sa compagnie, presque isolé, mêlé au petit groupe d'hommes qui y représentaient le patriotisme et la légalité^
1. Le sentiment de U légalité, il rare , il elbcé dans ces temps de Tiolenee
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De preuves matérielles à l'appui de ces conjectures, Q n*y en a pas.
Les recherches, fiiites dans ce qui reste des registres du parlement, et dont M. Payen a eu Tobligeance de me cornmniilquer les résultats, signalent quelques-unes des absences on des présences de Montaigne. On le voit mentionné comme présent en novembre 1561, en février et en novembre 1562, en novembre 1563, eu novembre 1568 ; il est marqué comme absent en mars et en décembre 1561, en novembre 1564, en novembre 1565 ; il s'excuse de cette dernière absence.
La chronique bordelaise cite une seule fois Montaigne comme magistrat, et c'est dans une circonstance peu importante. Henri II av^t établi, en 1549, le taillouy c'est-àdire une nouvelle taille ou une augmentation de taille pour rentrelien , les vivres et les munitions des gendarmes (Ferrière, DietUmn. de Droit). Pour aider à payer cette contribution , le parlement autorisa à affermer le pied fourché (ou pied fourchu); on appelait ainsi un droit d*octroi que Bordeaux et certaines autres grandes villes levaient sur les bœufs, vaches, moutons et autres bètes qui ont le pied fourchu. La décision du parlement reçut sa première exécution en 1561, en présence de deux de ses membres. Mon-
bnitale, n'a Jamais été nûtux exprimé que dans ce beau passage des Essais, où Mootaigne se plaint de n*aToir échappé aux dangers des troubles que par sa prudence, par l'estime et la bienveillance des gens du pays, non par le droit, par l'autorité des lois. « l'escbappe; mais il me desplaist que ce soit plus par fortune, Toire et par ma prudence, que par iustice; et medesplalsl d'estre hors la protection desloix et soubs autre sauvegarde que la leur. Comme les choses sont, le fis plus qu'A demy de la faveur d'autruy, qui est une rude obligation. le ne veulx devoir ma seureté ny à la bonté et bénignité des grands , qui s'agrcent de ma légalité et liberté, nyi la facilité des moeurs de mes prédécesseurs et miennes; car quoy, si J'estois aultre? si mes deportemens et la franchise de na conversation obligent mes voysins ou la parenté , c'est cruauté qu'ils s'en puissent acquitter en me laissant vivre, et qu'ils puissent dire : « Nous lui con- « donnons la libre continuation du senlce divin en la chapelle de sa maison , « toutes les esglises d'autour estanu par nous désertées; et lui condonnons « l'usage de ses biens et de sa vie, comme 11 conserve nos femmes et nos bceufs, • au besoing. • De longue main , chez moy, nous avons part ft la louange de Lycurgue, Athénien, qui estoit général dépositaire et gardien des bourses de ses concitoyens. Or, le tiens qu'il fauit vivre par droict et par auctorité, non par recompense, ny par grâce. » (Livre UI, chap. ix.)
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taigne était un de ces délégués. « Première afferme du pied fourchu pour le payement du taillon. M. le premier président Largebaton et M. de Montaigne y assistent. » (Damai.)
On n'a besoin d'aucun détail pour demeurer convaincu qu'un homme du caractère et de l'intelligence de Montaigne fut un magistrat distingué. Deux de ses plus éminents contemporains lui rendent cet hommage. De Tbou, dans la notice nécrologique qu'il lui consacre (Hist.^ livre CIV, année 1592), rappelle ainsi sa magistrature : Olim in Burdigalensi senatu assessor dignissimus. Antoine Loisel, prononçant, le 22 août 1582 , le discours de clôture de la session de la chambre de justice, à Bordeaux, nomme Montaigne parmi ceux qu'il appelle les lumières de ce ressort.
La Dixmerie dit qu'il existait encore de son temps, dans le parlement de Bordeaux , une tradition honorable de la manière dont le magistrat philosophe se conduisit, et de l'équité lumineuse qu'il déploya dans tous les rapports dont il fut chargé. H est devenu impossible de découvrir l'origine et de suivre la trace de celte tradition perdue. Peut-être La Dixmerie, comme les biographes en donnent trop souvent l'exemple, aura mis une conjecture à la place d'un fait, et aura conclu que ce qui devait être a été. Après tout, on ne risque pas de se tromper en supposant que Montaigne, sur son siège, agissait loyalement, et qu'il portait dans tous ses travaux deux précieuses qualités de son &me et de son esprit, l'équité et la clarté.
CHAPITRE IV
RKLATIONS BI MONTAIGIOE ATIC LA COUR.
La cour depuis François I". -- Montaigne y Tint parce que c'était Tosage. — Ka jamais flatté les princes. — Blâme, par allusion, la conduite d'Henri IQ. ^ Critique les profusions, les faveurs, les ridations de promesses. — Conseille aux princes la bonté et la justice. — N'a point été ébloui ni asservi par la grandeur des rois.
— N'a jamais reçu de bienfaits de la royauté, l'a servie sans intérét.b^
— Se souciait peu de la faveur, ne parlait aux princes ni pour les flatter, ni pour les amuser, ni pour se faire remarquer. — Est venu souvent à la cour, sans y rester longtemps. — Explication ou excuse de sa présence dans des cours corrompues. — Se plaisait au mouvement. — Erreurs des biographes sur ses apparitions à la cour et sur sa retraite ; inscription de son château. — Est venu à la cour d'Henri H. — À suivi en Lorraine la cour de François H. — S'est trouvé â Rouen avec Charles IX ; est-ce en 4562? — Sauvages brésiliens à Rouen et à Bordeaux. — Vint à la cour en 1570. — Ne s'est pas enfermé depuis 4571 dans la solitude. — Dot venir à la cour en 1672 comme chevalier de Saint-Michel. — Servit d'intermédiaire au roi de Navarre et au duc de Guise quand ils étaient à la cour, de 4572 à 4576. — Se trouvait à la cour d'Henri HI au commencement de son règne. — Vint à la cour comme maire de Bordeaux en 4582. — T parut en 4588, et la suivit à Chartres, à Rouen et à Blois. — H eut de fréquents rapports avec la cour de Navarre. — Probablement vit le roi de Navarre après 4576, visita la cour de Néracen 4578. — T retourna en 4584. — Reçut plusieurs fois dans son château la royauté; c'était la cour de Navarre, et la personne d'Henri IV.
Les rois, au moyen âge, avaient autour d'eux des officiers attachés au service de leur personne; ils emmenaient ou gardaient aussi, dans leurs palais ou leurs voyages, les hauts fonctionnaires chargés des soins du gouvernement. Les nobles des provinces n'approchaient guère du roi que quand ils combattaient avec lui, ou qu'ils étaient appelés
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par son ordre; la plupart restaient dans leurs châteaux, administraient leurs domaines, exerçaient leurs droits féodaux, guerroyaient avec leurs voisins, parfois avec leurs vassaux. Le déclin de la féodalité fit abandonner peu à peu ce genre de vie. François I«' provoqua et développa de nouvelles habitudes, où la noblesse provinciale acheva de perdre, avec la rudesse des mœurs, l'honorable énergie des caractères. Le roi aimait le faste , les arts , les somptueuses demeures; il voulut s'entourer d'une cour brillante; les gentilshommes accoururent; le luxe les ruinant, ils dorent recourir aux emplois de cour, aux largesses du trésor royal : les charges publiques s'accrurent; les abus, entretenus, comme toujours, par ceux qui en profitaient, grandirent encore sous les règnes suivants , et résistèrent à toutes les réclamations; on se plaignait vivement sous Henri III, on se plaignait encore sous Louis XVI : la révolution de 1789 a seule mis un terme à la plaie des voyages à la cour".
Montaigne trouva tout établi l'usage des gentilshommes français de se présenter à la cour sans y être amené d'abord par aucun office à remplir auprès du roi ou des princes ; il fit comme tout le monde ; il vint à la cour, sous plusieurs règnes; il y eut même un titre honorifique. Est-ce à dire que le philosophe fut courtisan? En suivant l'usage, a-t-il
1 . Oo Ht dans Gberin, généalogiste du roi Louis XVI t « Au reste, ce que Je me suis permis de dire Ici sur la trop grande afflueace des gentilshommes k la cour n'est pas particulier à notre siècle ; on s'en est plaint dans tous les temps, et Je vais rapporter un extrait des cahiers du tiers état, de l'assemblée de 1576, qui contient une peinture de la cour de Henri Ul :
• Quand à vostre court et suite, au lieu de ce que antlennement et toaques « au règne du roi François I*' vostre ayeul, les seigneurs du royaume n'avoient « accoustumé de vous suivre qu'à la guerre, ou s'ils n'estoient mandez par oc vous, auquel cas iiz ne seiournoient que tant que vous aviez affaire d'eulz, c et n'y venolent lamats les grandes dames de France , sinon quant elles « estoient mandées à quelque entrée ou acte solempnel ; par le moyen de c quoy II y avoit en chascune province de grands seigneurs rcsldents qui coda servoient lé pays, et empescboient les esmolions et conspirations, vous doo- « noient advis de ce qui se faisoit en leur province, et suivant ce qu'ils avolcnt M commandement de vous ilz le faisoient, cependant conservoient toute la no* « blesse du pays en repos et tranquillltez, et quant aux dites dames elles « avolent leurs malsonsr^elglées en toute discipline, où les filles de la no-
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tiré parti des abus? La fréquentation de la cour a-t-elle coûté quelque chose à son indépendance?
Interrogeons le livre inunortel où il s*est peint lui-même avec autant de franchise que de génie. Montaigne vint A la cour pendant qu'il écrivait les deux premiers livres des Essais; il y parut après avoir composé le troisième: sa parole et sa conduite, aux différentes époques» se peuvent servir mutuellement de commentaire et de, contrôle.
Le prenûer soin, la principale affaire du courtisan, c'était la flatterie. Écoutez Montaigne, et jugez du cas qu'il fait des flatteries adressées aux princes :
« Leurs bonnes qualitez (il parle des rois) sont mortes et perdues; car elles ne se sentent que par comparaison, et on les en met hors : ils ont peu de cognoissance de la vraye louange, estants battus d'une si continuelle approbation et uniforme. Ont ils affaire au plus sot de leurs subiects? ils n'ont aulcun moyen de prendre avantage sur luy : en disant, «€'est pour ce qu'A est mon roy, » il lui semble avoir assez dict qu'il a preste la main à se laisser vaincre. » (Livre lU , chap. vu.)
«Brisson, courant contre Alexandre, se feignit en la course : Alexandre T^n tansa; mais il luy en debvoit faire
«bkne du pays estotent nouniei en toute Tertu; à présent la noblesse « tant grande que petite veuU estre â vostre suite, et à la suite des grands « seigneurs qui sont autour de vous, par le moyen de quoy vostre court « est sy grande, sy remplie de gens qu'elle est Insupportable, et n'y a pays « qui ne soit opprimé quand elle seiourne, aussi qu'il y a une InOnlté de « courtisans qui ne sont à vostre suite que pour practlquer des dons, eon- « ftscations, nominations de bénéfices et offices, ce qui vient flnallement à « la foulle de vostre Estât, et retombe sur vostre pauvre peuple ; pour ce les « dit^ du tiers estât vos supplient d'adviser tous moyens pour oster ce grand « nombre de vostre suite, speciallement les femmes qui y sont en sy grand « nombre, que cella Importe d'une despense Incroyable; et, pour ce faire « de leur donner aulcone chose , parce que , k présent les choses sont ve- « nues k une telle iicenee qu'il n'y a si petlu courtisans , Jusques à ung simple « arcber de la garde, qui n'ait sa femme avec luy, et quMl ne s'assure et face < esut que pendant son quartier il n'aye quelque don de vous. » {La Noblesse, considérée sous ses divers rapporte, dans les asseniblées générales et partie oUières de la nation, p. 69.)
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donner le fouet. Pour cette considération, Carneades disoit: « Que les enfants des princes n'apprennent rien à droict, « qu'à manier des chevaulx ; d'autant qu'en tout aultre exer- « cice, chascun fleschit soubs eulx, et leur donne gaignë : « mais un cheval, qui n'est ny flateur ny courtisan, voye le « flls du roy par terre, comme il feroit le fils d'un crocheteur, » (Eod.)
« Comme on leur cède touts advantages d'honneur, aussi conforte l'on et auctorise les defaults et vices qu'ils ont, non seulement par approbation, mais aussi par imitation. Chascun des suyvants d'Alexandre portoit, comme luy, la teste à costé; et les flatteurs de Dionysius s'entreheurtoient en sa présence, poulsoient et versoient ce qui se rencontroit à leurs pieds, pour dire qu'ils avoient la yeue aussi courte que luy. Les greveures ont aussi par fois servy de recommandation et faveur : l'en ai veu la surdité en affectation ; et parce que le maistre halssoit sa femme, Plutarque a yeu les courtisans répudier les leurs (pi'ils aimoient : qui plus est, la paillardise s'en est yeue en crédit, et toute dissolution, comme aussi la déloyauté, les blasphèmes, la cruauté, comme l'heresie, comme la superstition, l'irréligion, la mollesse, et pis, si pis il y a; par un exemple encore plus dangereux que celuy des flateurs de Mithridate, qui, d'autant que leur maistre pretendoit à l'honneur de bon médecin, luy portoient à inciser et cautériser leurs membres; car ces aultres souffrent cautériser leur ame , partie plus délicate et plus noble *. » (Eod.)
Ces idées touchent au pessimisme ; elles ont été inspirées à Montaigne par le spectacle qu'il avait sous les yeux, et sem-
1. La cour d'Henri HI est traitée aussi avec une Juste sévérité, soos le rapport de l'adulation, par l'Espagnol Herrera :
a .... Ni los grandes del rtjno le estimaban , ni el pueblo le amava : y todo « esto se pudiera remedlar, in quando començô a reynar, conociera que estava « su corte tan perdida que no avia en ella quien le dixesse la verdad, ni de « quicn pudiesse confiar los negocios mas importantes, slno llena de infinltos « llsongeros, de los quales debe hulr todo principe sabio, porque privan de la a honra, y dcl juyzio, y a todos son perjudldales, siendo el adulaclon especie c de obsequio, y de humildad, y medio para engrandeoene. » (Herrera , De lo$ mcesfof de Fronda, lib. L, cap. i.)
blent Ini faire comprendre toutes les royautés dans sa juste sévérité envers les cours du xvi' siècle '. Mais il ne se borne pas à la condamnation des flatteurs; il prend le rôle scabreux de conseiller, et, si on pense à quel prince ses avis s*adressent, on honore autant son courage qu*on prise sa sagesse. Le duc d'Anjou s'était fait remarquer par une brillante valeur; devenu roi de France, il ne s'était plus montré à la tète du parti qui combattait pour lui. U avait déserté les fatigues des camps pour les délices de la cour, et si, en 1587, il prit le commandement d'une armée dirigée contre les reitres allemands, ce fut pour effacer, ou au moins partager la gloire du duc de Guise. Sous le règne de ce prince efiéminé Montaigne écrit :
« Cette grande charge qu'on leur donne du commandement de tant d'hommes n'est pas une charge oisifve; et qu'il n'est rien qui puisse si iustement desgoutter un subiect de se mettre en peine et en hazard, pour le service de son prince, que de le veoir apoltrony ce pendant luy mesme à des occupations lasches et vaines , et d'avoir soing de sa conservation, le veoyant si nonchalant de la nostre.
« Uuand quelqu'un vouldra maintenir qu'il vault mieulx que le prince conduise ses guerres par aultre que par soy, la fortune lui fournira assez d'exemples de ceulx à qui leurs lieutenants ont mis à chef des grandes entreprinses; et de ceulx encores desquels la présence y eust esté plus nuisible qu'utile : mais nul prince vertueux et courageux ne pourra souffrir qu'on l'entretienne de si honteuses instructions. Sous couleur de conserver sa teste, comme la statue d'un sainct, à la bonne fortune de son Estât, ils le dégradent de son office, qui est iustement tout en action militaire, et Ten déclarent incapable. » (Livre II , chap. xxi.)
Déjà une autre allusion au même tort avait été faite, et elle avait été d'autant plus poignante qu'elle était encore
1. Voyez encore le chapitre xlii, Uîre I , où Montaigne dit que les rois ne doivent pu regarder comme sponuiiëes, ni rapporter à leur personne, les déiMNitmtiofis d'afléctioD.
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plus claire , et qu'elle avait opposé la conduite d'Henri 111 à celle du roi de Navarre : •(Ceux qui preschent aux princes la desfiance si attentifve, soid)S couleur de leur preschcr leur seureté, leur preschent leur ruyne et leur hont^: rien
tde noble ne se faict sans hazardJ^J'en sais un de courage très martial de complexion, et entreprenant, de qui tous les iours on corrompt la bonne fortune par telles persuasions) qu'il se resserre entre les siens; qu*il n'entende à aulcune reconciliation de ses anciens ennemis. Se tienne à part, et ne se commette entre mains plus fortes, quelque promesse qu'on luy face, quelque utilité qu'il y veoye. (J'en sçais un aultre qui a înesperement advancé sa forlune pour avoir pris conseil tout contraire.» (Livre I, chap. xxiu.) )
Tandis que les guerres civiles ruinaient la France, et que le gaspillage des finances épuisait ses ressources au profit de la cour, tandis que le roi se livrait à de folles prodigalités, et qu'il insultait la misère publique par ses largesses envers ses favoris, on lisait dans les Essais :
« .... C'est une espèce de pusillanimité aux monarques et un tesmoignage de ne sentir point assez ce qu'ils sont , de travailler à se faire valoir, et paroistre, par despenses excessifves : ce seroit chose excusable en païs estranger; mais parmy sessuiects, où il peult tout, il tire de sa dignité le plus extrême degré d'honneur où il puisse arriver.... Oultre ce, il semble aux subiects, spectateurs de ces triumphes, qu'on leur foict montre de leurs propres richesses , et qu'on les festoyé à leurs despens. » (Livre IX, chap. vi.)
• La libéralité mesme n'est pas bien en son lustre en main souveraine; les privez y ont plus de droict : car, à le prendre exactement, un roy n'a rien proprement sien, il se doibt soy mesme à aultruy :... parquoy les gouverneurs de l'enfance des princes , qui se picquent à leur imprimer cette vertu de largesse, et les preschent de ne sçavoir rien refuser et n'estimer rien si bien employé que ce qu'ils donneront ( instruction que i'ay veue en mon temps fort en crédit), ou ils regardent plus à leur proufit qu'à celuy de leur maislrc,
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OU ils entendent mal à qui ils parlent. Il est trop aysé d'imprimer la libéralité en celuy qui a de quoy yfournir autant qu'il veult, aux ^spens d'aultruy : et son estimation, se réglant, non à la mesure du présent, mais à la mesure des moy^ de celuy qui l'exerce , elle vient à estre vaine en mains si puissantes : ils se treuvent prodigues, avant qu'ils soient libéraux : pourtant elle est peu de recommendation, au prix d'aultres vertus royales, et la seule, comme disoit le tyran Dionysius, qui se comporte bien avec la tyrannie mesme. Je luy apprendrois plus tost ce verset du laboureur ancien: « Qu'il fault, à qui en veidt retirer fruict, semer de « la main, non pas verser du sac. » Il fault espandre le grain , non pas le respandre ; et qu'ayant à donner, ou , pour mieulx dire, à payer et rendre à tant de gens selon qu'ils ont deservi, il en doibt estre loyal et advisé dispensateur. Si la libéralité d'un prince est sans discrétion et sans mesure, ie l'ayme mieulx avare.
« La vertu royale semble consister le plus en la iustice ; et de toutes les parties de la iustice, celle là remarque mieulx les roys, qui accompaigne la libéralité : car ils l'ont particulièrement réservée à leur charge. Là où toute aultre iustice, ils l'exercent volontiers par l'entremise d'aultruy. L'immodérée largesse est un moyen foible à leur acquérir bienveillance; car elle rebute plus de gents qu'elle n'en practique; et, si elle est employée sans respect du mérite, faict vergongne à qui la receoit , et se receoit sans grâce. Des tyrans ont esté sacrifiez à la haine du peuple par les mains de ceulx mesmes qu'ils avoient iniquement advancez : telle manière d'hommes estimants assurer la possession des biens induement receus, s'ils montrent avoir à mespris et haine celuy duquel ils les tenoient, et se rallient au iugement et opinion commune en cela.
« Les suiects d'un prince excessif en dons se rendent excessifs en demandes; ils se taiUent non à la raison, mais à l'exemple. Dy a certes souvent de quoy rougir de nostre impudence; nous sommes surpayez selon iustice, quand la recompense eguale nostre service; car, n'en debvons nous
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rien à nos princes , d'obligation naturelle. S'il porte nostre despense, il fait trop; c'est assez qu'il l'ayde : le surplus s'appelle bienfaict, lequel ne se peult exiger; car le nom mesme de la libéralité sonne liberté. A nostre mode, ce n'est iamais faict; le receu ne se met plus en compte; on n'aime la libéralité que future : par quoy plus un prince s'espuise en donnant, plus il s'appauvrit d'amis. Comment assouviroil il les envies qui croissent à mesure qu'eUes se remplissent ? Qui a sa pensée à prendre , ne l'a plus à ce qu'il a pris : la convoitise n'a rien si propre que d'estre ingrate.
« L'exemple de Cynis ne duira pas mal en ce lieu, pour servir, aux roys de ce temps, de toucbe à recognoistre leurs dons bien ou mal employez, et leur faire veoir combien cet empereur les assenoit plus heureusement qu'ils ne font, par où ils sont reduicts à faire leurs emprunts , aprez , sur les subiects incogneus, et plus tost sur ceulx à qui ils ont faict du mal que sur ceulx à qui ils ont faict du bien, et n'en receoivent aydes où il y aye rien de gratuit que le nom. » (Eod.)
Les emplois livrés à la faveur inspirent à Montaigne un souhait qui pouvait bien passer pour un avertissement:
« Les dignitez, les charges, se donnent nécessairement plus par fortune que par mérite; et a Ion tort souvent de s'en prendre aux roys : au rebours; c'est merveille qu'ils y ayent tant d'heur, y ayants si peu d'addresse :
<c Principis est virtus maxima nosse suos. »
Car la nature ne lui a pas donné la veue qui se puisse estendre à tant de peuples, pour en discerner la precellence, et percer nos poictrines où loge la cognoissance de nostre volonté et de nostre meilleure valeur : il fault qu'ils nous trient par coniecture et à tastons; par la race, les richesses, la doctrine, la voix du peuple; très faibles arguments. Qui pourroit trouver moyen qu'on en peust iuger par iustice, et choisir les hommes par raison, esta-
bliroit, de ce seul traict, une parfaicte forme de police.» (Livre III, chap. vm.)
Depuis Charles IX, la foi jurée n'était plus qu'un jeu, et les traités de pacification, offerts ou consentis pour les intérêts ou les nécessités du moment, marquaient autant de trahisons, et enlevaient à la parole royale toute confiance ; Montaigne le dit tout haut :
« Ceulx qui, de nostre temps, ont considéré en l'establissement du debvoir d'un prince, le bien de ses affaires seulement, et l'ont préféré au soing de sa foy et conscience, diroicnt quelque chose (donneroient quelque conseil) à un prince de qui la fortune auroit rengé à un tel poinct les af- ' faires, que pour tout iamais il les peust establir par un seul manquement et faulte à sa parole : mais il n'en va pas ainsin ; on recheoit souvent en pareil marché ; on faict plus d'une paix, plus d'un traicté en sa vie. Le gaing qui les con- TÎe à la première desloyauté , et quasi tousiours il s'en présente, conmic à toutes aultres meschancetez ; les sacrilèges, les meurtres, les rebellions, les trahisons s'entreprennent pour quelque espèce de faict : mais ce premier gaing apporte infinis dommages suyvants , iectant ce prince hors de tout conunerce et de tout moyen de négociation, par l'exemple de cette infidélité. » (Li\re H, chap. xvn.)
A des princes qui gouvernaient par la violence, la guerre civile, l'assassinat, Montaigne ose conseiller la bonté et la justice:
« Ne feut iamais temps et lieu où il y eust, pour les princes, loyer plus certain et plus grand proposé à la bonté et à la iustioe. Le premier qui s'advisera de se poulser en faveur et en crédit par cette voye là, le suis bien deceu si à bon compte il ne devance ses compaignons : la force, la violence, peuvent quelque chose, mais non pas tousiours tout. Les marchands, les luges de village, les artisans, nous les veoyons aller à pair de vaillance et science militaire avecques la noblesse ; ils rendent des combats honorables et publicques et privez : ils battent, ils deffeudent villes en nos guerres présentes; un prince estouffe sa recommendation emmy cette
presse; qu'O reluise d'humanité, de vérité, de loyauté, de tempérance , et surtout de iustice ; marques rares, incogneoes et exilées: c'est la seule yolonté des peuples de quoy il peult fiiire ses affaires ; et nulles aultres qualitez ne peuvent attirer leur volonté comme celles là, leur estants les plus utiles : fitAt7 est tam populare guam bonitas. » ( Livre H, chap. XVII. } »
Et ce n'est pas seulement par l'organe de son livre que Montaigne adresse des avis si généreux et si nouveaux; c'est de vive voix qu'il ose essayer d'enlever du cœur d'un prince des sentiments de vengeance :
« C'est une doulce passion que la vengeance, de grande impression et naturelle : ie le veois bien , encoi'es que ie n'en aye aulcune expérience. Pour en distraire dernièrement un ieune prince, ie ne luy allois pas disant qu'il falloist prester la ioue à celuy qui vous avoit frappé l'aultre, pour le debvolr de charité; ny ne luy allois représenter les tragiques evene-* ments que la poésie attribue à cette passion: ie la laissay là ; et m'amusay à lui faire gouster la beauté d'une image contraire, l'honneur, la faveur, la bienveillance qu'il ac- |
querroil par clémence et bonté : ie le destoumay à l'ambition. Yoylà comme Ion en faict. » (Livre III, chap. iv.)
U serait curieux de connaître l'époque où ces lignes ont été écrites; on saurait à quel voyage de Montaigne, à quel prince elles s'appliquent; Henri III , le roi de Navarre, le duc de Guise, avaient réciproquement des motifs pour se garder rancune ; Montaigne avait des relations et son fhinc parler avec tous les trois ; si c'est d'Henri de Valois qu'il 8*agit, le philosophe s'était fait une étrange illusion en pen<* sant l'avoir détourné à l'ambition ; le ch&teau de Blois a montré comment il renonçait à sa vengeance.
On vient de voir les pensées de Montaigne sur les flatteurs et sur les rois de son siècle. Son attitude à la cour ne démentait pas le fier langage de son livre : c'est encore ce livre de bonne ftti qui en porte le témoignage. Montaigne avait observé de près la grandeur, et n'en avait jamais été ébloui :
• le hais toute sorte de tyrannie, et la parliere et Feffec^ toelle : ie me bande volontiers contre ces vaines circonstances qui pipent nostre iogement par les sens; et, me tenant au guet de ces grandeurs extraordinaires, fay trouvé que ce sont, pour le plus, des hommes comme les aultres. » (Livre m, chap. vni.)
L'hommage qu'il rend aux rois est tout extérieur : il n'affecte point Findépendance de sa raison :
« Ce que i'adore moy mesme aux roys, c'est la foule de leurs adorateurs : toute inclination et soubmission leur est deue, sauf celle de l'entendement; ma raison n'est pas duicte à se courber et fléchir, ce sont mes genoux. » (Eod.)
Montaigne a servi loyalement plusieurs rois ; il a reçu les émoluments attachés à ses emplois; mais jamais il n'a voulu enchaîner son indépendance en acceptant de la personne du roi aucune libéralité ; il a tenu à honneur et à grand bonheur de n'avoir pas imité les courtisans de sou temps, et d'avoir toujours porté à la royauté un dévouement désinté** ressé. C'est un des beaux traits de sa vie ; il s'en félicite , et on aime à lui en entendre rappeler le glorieux sour ▼enir:
• Si son gouverneur* tient de mon humeur, il luy formera la volonté à estre très loyal serviteur de son prince, et très affectionné et très courageux ; mais il luy refroidira l'envie de s'y attacher aullrement que par un debvoir publicque. Oultre plusieurs aultres inconvénients qui blecent nostre liberté par ces obligations particulières, le iugement d'un homme gagé et achetté, ou il est moins entier et moins libre, ou il est taché et d'imprudence et d'ingratitude. Un pur courtisan ne peuct avoir ny loy ny volonté de dire et penser que favorablement d'un maistre qui, parmi tant de milliers d'aultres suiects, l'a choisi pour le nourrir et esleve de sa main; cette faveur et utilité corrompent, non sans quelque raison, sa franchise et Tesbloulssent : pourtant veoid on
t. llonlalgiM ptrit dt r^afant I Battre d« Diane de Foix, comtitte de Gursou, à laquelle il a dédié Tadmlrable ciiapitre De IHnstiUUion dêt $nfan$t»
coustumierement le langage de ces gents là divers à tout ^
aultre langage en un estât, et de peu de foy en cette ma- Ï'^1
tiere. » ( Livre I, chap. xxv. ) rc;
« Au demourant, ie ne suis pressé de passion, ou hayneuse,
ou amoureuse, envers les grands; ny n'ay ma volonté gar- . ;
rotee d*offense ou d'obligation particulière. le regarde nos \
roys d'une affection simplement légitime et civile, ny esmue _.-f. ny desmue par interest privé, de quoy ie me sçais bon gré. » (Livre m, chap. L)
«Ce que ie doibs, ie le doibs simplement aux obligations 7^
conununes et naturelles : il n'en est point qui soit plus net-» ^ tement quite d'ailleurs * ;
« Nec sunt mihi nota potentum Munera. » |
« Les princes me donnent prou, s'ils ne m'ostent rien; et me font assez de bien quand ils ne me font point de mal : c'est tout ce que l'en demande : oh I combien ie suis tenu à |
Dieu de ce qu'il lui a pieu que i'aye receu immédiatement |
de sa grâce tout ce que i'ay I qu'il a retenu particulièrement |
à soy toute ma debte ! Combien ie supplie instamment sa saincte miséricorde, que iamais ie ne doibve un essentiel grammercy à personne ! Bien heureuse fhinchise qui m'a couduict si loing! qu'elle achevé! l'essaye à n'avoir exprez besoing de nul ; in me omnis spes est nUhi : c'est chose que chascun peult en soy, mais plus facilement ceulx que Dieu a mis à l'abry des nécessitez naturelles et urgentes. • (Livre III, chap. IX.}
« Si ie cherchois à m'enrichir.... i'eusse servy les roys, traficque plus fertile que toute aultre. » (£od.)
1. ie dois à robllgeance du savant M. Gustave Bniiiet la commanication d'aUdllioDs que MonUigne avait faites à ce passage et qu'il a rayées; ces additions n* ont été donnéespar aucun éditeur, et se trouvent sur le précieux cxempiaire annoté que possède la Bibliothèque de la ville de Bordeaux. L'édition de 1588 portait: « quitte {de UmU part, addition manuscrite rayée) d*obliga- « tious et bienfaicts estraogers. » Montaigne avait ajouté en marge cette phrase, qull a ensuite effacée : c Jamaù roynême dUma un ^ubU en pâtemefilnt endon. »
Si Montaigne avait tant d'éloignement pour les bienfaits personnels des princes, c'est que dans la corruption générale de son époque, il voyait à quels services ils obligeaient; il savait que c'était peu d'être discret, si on n'était menteur encore (livre m, cbap. v). Aussi, en se montrant sujet fidèle, entendait-il rester Êoaitre de lui-même, et poser l'observation des lois pour limite à son dévouement : il n'était pas et ne voulait pas être l'homme dont un prince pouvait tout exiger :
« Si ie doibs servir d'instrument de tromperie, que ce soit au moins saufve ma conscience ; ie ne veulx estre tenu seryiteur ny si affectionné, ny si loyal, qu'on me treuve bon à trahir personne : qui est inâdele à soy mesme, l'est excusablement à son maistre. Mais ce sont priiices, qui n'acceptent pas les hommes à moitié, et mesprisent les serviteurs limitez et conditionnez; il n'y a remède : ie leur dis franchement mes bornes ; car esclave ie ne le doibs estre que de la raison, encore n'en puis ie bien venir à bout. Et eulx aussi ont tort d'exiger d'un homme libre telle subiection à leur service et telle obligation, que de celui qu'ils ont faict et acheté, ou duquel la fortune tient particulièrement el expressément à la leur. Les loix m'ont osté de grand'peine; elles m'ont choisi party, et donné un maistre : toute aultre supériorité et obligation doibt estre relative à celle là, et retrencbée. » (livre m, chap. l)
A la cour, non plus qu'ailleurs, Montaigne ne savait pas flatter:
« le hais à mort de sentir le flatteur; qui faict que ie me iecte naturellement à un parler sec, rond et crud, qui tire, à qui ne me cognoist d'ailleurs, un peu vers le desdaîgneux. > ( Livre I, chap. xxxix. )
n ne voulait pas, lui, esprit si vif, si pétillant, tenir aux princes des conversations futiles :
« le ne sçais parler qu'en bon escient : et suis du tout desnué de cette facilité , que ie veois en plusieurs de mes eompaignons,... d'amuser, sans se lasser, l'aureille d'un prince de toute sorte de propos.... Les princes n'ayment
gueres les discours fermes, ny moy à faire des contes. • (Livre II, chap. xyii^)
n méprisait aussi Tétalage de paroles que certains affectent pour se faire remarquer des grands. « J*aime à contester et à discourir, mais c'est avecques peu d'honunes, et pour moy : car de servir de spectacle aux grands , et faire à l'envi parade de son esprit et de son caquet , ie trouve que c'est jTî /un mestier très messeant à un iiomme d'honneur. » (Livre iXt J chap. VIII.)
Le ton dédaigneux qui remplaçait à la cour la franchise du bon vieux langage ne lui plaisait guère, mais il conseille de s'y résigner. Je ne sais si, dans ce conseil, il n'y a pas un peu d'épigramme : « Toute affectation, nommeement en la gayeté et liberté françoise , est mesadvenante au courtisan; et en une monarchie, tout gentilhomme doibt estre dressé au port d'un courtisan : parquoy nous faisons bien de gauchir un peu sur le naïf et mesprisant. » (Livre 1, chap. K)
Sévère de principes, indépendant de position, réservé de paroles , tel Ait donc Montaigne à la cour. On l'y trouve à différentes époques , dans des circonstances très-diverses, n ne s'y fixa jamais , et il y vint souvent. Après avoir lu son livre , on conçoit qu'il n'ait pas voulu se consacrer à la vie de courtisan : cela n'eût été possible ni à son caractère , ni à la modicité de son revenu*. Il aurait fallu se condamner à de trop tristes spectacles, et se résigner à de trop fortes dépenses dans cette cour de France si dépravée et si fastueuse*.
1. L'exemplaire de la Bibliothèque de Bordeaux porte cette addition, qui, rafée par Montaigne, ne se trouve dans aucune édition t < Ce que Tay à dire, le le dis touaioura de toute ma force.» (Communiqué par M. Gustave Brunet.)
2. «c Le selour de la cour traisne après soy une si grande despence qu'on n*y peut durer sans la libéralité du roy, qui a grand tnterest que sa noblesse ne s'y appauvrisse : car des grandes profusions elle passe promptement aux nécessitez, qui la disposent à recevoir plus facilement les mauvais desseins, et approuver tes changemens. » [Hù%, de Henri II, livre II, Pierre Mathieu.)
a. C'est précisément parce qu'il aimait un certain luxe dans les équipages, que Montaigne était obligé de rendre ses voyages moins fréquents et moins longs : « Les voyages ne me blecent que par la despence, qui est grande et oultre mes forces, ayant aocoustumé d'y estre aveoques esqulpsge non neeetsaire seulement, mais encore honneste t il me les en fault faire d'autant plus
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n ne Aiut donc ni défendre Montaigne, comme fait La Dixmerie, d'avoir tenté de devenir courtisan , ni le louer» comme plusieurs autres biographes, d'avoir M la cour de Charles IX et celle d'Henri UI.
Si des voix rigoristes ^élevaient pour lui reprocher ses apparitions et son titre honorifique à la cour, il ne faudrait voir dans cette accusation qu*un anachronisme. Nous jugeons la cour des Valois avec toute la sévérité de la morale et de rhistoire; à distance, nous serions disposés à bl&mer la vertu qui s'égarait au milieu de tant de vices, et nous demanderions compte volontiers aux honnêtes gens de leur présence dans des lieux si décriés. Mais ce serait une injustice : les mœurs du temps amenaient tous les gentilshommes de quelque importance à la cour; il y fallait venir pour tenir son rang et satisfaire k une convenance ; ceux qui ne venaient pas pour solliciter des faveurs venaient pour rendre honunage au roi et contribuer aux splendeurs de la royauté- C'était la place de la noblesse fhinçaise d'entourer le roi au Louvi'e , comme autrefois de l'environner sur le champ de bataUle. A qui, dans cette atmosphère impure, ne contrac^ tait les souillures ni de la cupidité, ni de la fausseté , ni de la trahiscm , à qui savait y conserver son intégrité , on n'est en droit d'adresser aucun reproche.
Montaigne a-t-il figuré à la cour plus fréquemment que ne l'exigeaient les convenances? C'est possible; mais y a-t-il lieu de s'en étonner? La cour offrait un vaste champ d'observations au moraliste; un esprit actif et curieux y trouvait un aliment continuel; et puis c'est là que se rencontrait l'élite de la France, les grands capitaines, les seigneurs puissants, les savants magistrats , les modèles de l'élégance , les étrangers de la plus haute distinction, et, ce qui n'était pas sans influence sur Montaigne , une foule des plus jolies femmes , attirées comme lin moyen politique par l'astucieuse Catherine de Médicis. Ajoutons à ces explications, à ces
courts et molDtfrequents,et n'y employé que Tescume et ma reserve, temporisant et différant, selon qu^elle vient* » (Livre UI, cliap. ii.)
excuses si Ton veut, que la cow, à cette époque, se tenait habituellement à Paris, la ville des lettrés, des érudits, des artistes, et Montaigne aimait par-dessus tous les autres le séjour de ParisS
Le mouvement des cours lui plaisait, et il ne faut pas oublier ce passage des Essais^ que plusieurs biographes ont perdu de vue : « De ma complexion , ie ne suis pas ennemy de l'agitation des courts ; i'y ay passé partie de la vie ^ et suis faict à me porter alaigremeut aux grandes compaignies. * (Livre in, cbap. m*.)
On ne s*est pas assez souvenu de ces paroles. Suivant M. Leclerc {Discours ^ p. 31 et 70), Montaigne, à cause delà
1. c le ne veulx pas oublier cecy, que le ne me mutine lamaia tant contre la France que le ne regarde Paris de bon celi : elle a mon oeur des mon enfance : et m'en est advenu, comme des choses excellentes; plus l'ay veu, depuis, d'aultrès villes belles, plus la beauté de cette cy peult et galgne sur mon affection : ie l'aime par elle mesme, et plus en son estre seul , que rechargée de pompe estrangiere : ie Talme tendrement, iusques à ses verrues et à ses taches; ie ne suis François que par celte grande cité, grande en peuples, grande en félicité de son assiette; mais surtout grande et incomparable en variété et diversité de commodités; la gloire de la Franée , et l'un des plus nobles ornements du monde. Dieu en chasse lolng nos divisions! Entière et unie, le la treuve deifendue de toute aultre violence: ie l'advise, que de touts les partis, le pire sera celuy qui la mettra en discorde ; et ne crainds pour elle qu'elle mesme ; et crainds pour elle, autant certes que pour aultre pièce de cet EsUt. Tant qu'elle durera, le n'auray faulte de retraicte oti rendre mes abbois; suffisante à me faire perdre le regret de tout aultre retraicte. u (Livre III , chap. ix.)
Bans ce fragment, si remarquable à tant d'égards, on voit que Montaigne serait venu très-jeune à Paris ; Je ne sais rien sur l'époque de ce premier voyage. Son père a été député, comme maire de Bordeaux, à la cour, en 1554 ou 1555 ; Michel a pu l'y accompagner: mais alors il avait vingt et un ou vingt-deux ans; l'expression à^ enfance s'appliquerait difficilement à cet âge, si, chez Montaigne, elle n'était souvent synonyme de jeunesse. Voici des preuves de ce que j'allègue quant au sens du mot enfance ; rappelant qu'il est entré de bonne heure dans les fonctions publiques, il dit : « Enfant, on m'y plongea iusqu'aux aureiUcs. » Ëvideniment, il n'était plus enfant quand il avait terminé son cours de droit et avait pris rang à la cour des aides de Périgueux , première charge publique qu'il ait exercée. Parlant de son amour pour les femmes , il dit : « le m'y eschaulday en mon enfance; » ici enfance signifie si bien jeunesse , que, dans le même chapitre (le troisième du troisième livre), continuant le même sujet, il ajoute : « le diray ceci des erreurs de ma leunesse. >
1. L'habitude de la cour est aussi clairement indiquée par ces mots, qui précèdent le passage que je viens de citer : « le me iccte aux afl'alres d'Rstat et à l'univers plus volontiers quand le suis seul : au Louvre et en la presse, le me resserre et contrains en ma peau ; la fouie me repoulse à moy. »
pareté de ses principes , « ne pouvait figurer alors dans les cours, et sa naïveté n'était {dus de mise au temps de Charles IX;... il s'éloigne de cette cour, tantôt barbare, tantdt scandaleuse , et va chercher dans la demeure de ses pères le calme et la vertu. > Si Ton en croit H. Amaury Duval , dans la notice biographique qu'il a mise en tête des Essais, Montaigne se rendit à la cour de Charles IX, vers 1571 , 1572 ou peu auparavant ; mais le spectacle des attentats les plus criminels l'éloigna de cette cour perfide. M. Yictorin Fabre fait paraître Montaigne à la cour pour la première fois, lorsque le jour de la Saint-Barthélemy approche; a le met en scène d'une manière tout à fait dramatique : Le philosophe devint courtisan , il obtint des honneurs, il apporta de brillantes espérances, des illusions, l'ambition d'an grand rôle; mais il ne savait pas ployer sa conscience. Ce ne fut pas le compte du cardinal de Lorraine , qui se donnait pour son protecteur, et qui peut-être, méditant de (aire de lui un complice et un instrument, passait des grâces et des promesses aux confidences ou aux révélations; la franchise de Montaigne dut le détromper. Des scrupules d'honnête homme à la cour de Médicis ! Montaigne s'aperçoit de la vérité ; il ne veut être ni dupe, ni esclave; il ne peut faire pour les grands ce qu'ils attendraient de lui : • Sans bruit , seul avec son cordon , ses espérances trompées, et des pressentiments sinistres qui devaient être sitôt et si cruellement justifiés , il sortit ou plutôt s'échappa de cette cour dangereuse.... Ce courtisan ne parut au pied du trône de Charles IX que pour renoncer aux espérances qui l'y avaient amené. » La Dixmerie n'a pas fait d'aussi grands frais d'invention; son roman est plus court, la scène se passe plus tard, et Montaigne ne se sauve pas du tout : « Charles IX mourut , et Montaigne (j'ignore par quel motif) parut à la cour de Henri III. » Il fut accueilli par la reine mère , et encore plus recherché par le cardinal de Lorraine : « Un tel maître eût facilement séduit tout autre élève que Montaigne; j'appelle celui-ci l'élève du premier, puisque Montaigne entrait dans le monde.... » Il avait alors plus de
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quarante-deux ansl... Va-t-il devenir courtisan, et jouer le rdie double de SénèqueTNon, « il va plutôt vous montrer comment on peut rester incorruptible au sein même de la corruption, comment on peut être en faveur et ne rien obtenir , parce qu'on s*est prescrit la loi de ne rien demander. » On voit que le Montaigne de La Dixmerie diffère beaucoup de celui de M. Victorin Fabre.
L'époque à laquelle Montaigne se serait retiré de la cour semblerait indiquée par une inscription que rapporte M. Payen, inscription trouvée au château de Montaigne et relevée d'abord par M, le baron du Caila, qui la communiquait dans un mémoire lu à l'académie de Bordeaux le 20 avril 1801, ensuite par M. l'abbé Audierne, qui Ta donnée telle qu'elle existait en 1807, avec les dates que M. du Caila n'avait pas prises ; elle se trouvait dans le cabinet qui fait suite h la librairie : « Anno Christ.... (M.D.L.XXl?) œt. 38, pridië calend. marti., die suo natali, Mich.... Mont....servitii aulici et munerum publicorum jamdudum pertœsus, se integ,... in doctarum virginum sînu recessit ubi quietus et omnium securus quanlillum id tandem superabit decursi multa jam plus parte spatii, si modo iam fata ducant, exiguas istas sedes et dulces latebras avitas (?) que libertati su» tranquillitatique et otio consecravit. » ( Nouv. docum, , p. 34^)
Est-il certain que ce soit Montaigne qui ait écrit cela ? Le rapprochement de cette espèce de déclaration avec son âge et le jour de sa naissance n'a-t-il pas quelque chose de puérilement sentimental qui contraste avec ses habitudes? Si,
1. M. le docteur Bertrand de Salnt-Gcrmaln, quiaviaité le château de Montaigne, le 6 septembre 1848, a vu l'inscription. «On n'en saisit point, dlt-ll, le sens à la première lecture, à cause des nombreuses lacunes qu'elle présente ; mais avec de bons yeux et un peu de patience, on en retrouve assez de fragments pour la reconstituer, du moins dans sa signification générale. Voici ce que nous avons pu y reconnaître :
« .... 38, pridie calend. mart. die suo natali, Michael Montanus servltii aulici c et munerum publicorum.... se Intcg.... in doctarum virginum.... quietus et
« omnium securus. exiguaa istas sedes et dulces latebras libertati wum
« tranquillitatique.... »
après de longues années de magistrature, il pouvait se dire dégoûté des emplois publics , était-il en droit de parler de son éloignement déjà ancien pour le servage de la cour? Il y allait volontairement, et, en admettant qu*il fût alors déjà gentilhomme ordinaire de la chambre du roi, il n'y avait pas longtemps qu'il possédait cette charge. En supposant, enfin, l'inscription plus authentique et plus significative qu'elle ne me parait, que prouverait-elle? Ceci seulement, que Montaigne y aurait pris avec lui-même un engagement qu'il n'a pas tenu. L'inscription dirait qu'à partir de 1571 , Montaigne ne parut plus à la cour ; les Essais , publiés longtemps après , rappellent qu'il y a passé une partie de sa vie , et c'est ce que confirment, pour des années postérieures à 1571 , d'autres documents, ainsi que les conjectures les plus vraisem* blés là où les preuves manquent.
Depuis Henri II jusque vers la fin du règne d'Henri UI , Montaigne est venu à la cour , ou a voyagé avec elle , ou l'a reçue dans son ch&teau.
« Pendant que Montaigne fut revêtu de sa charge (de conseiOer au parlement de Bordeaux) , dit dom Devienne dans son Éloge ^ il eut occasion de faire plusieurs voyages à la cour. » Il exerça la magistrature sous les règnes d'Henri U , de François II et de Charles IX ; on le voit à la cour de diacun de ces rois. Qu'il soit venu à celle d'Henri D, on n'en saurait douter en présence de ce passage des Essais : « l'ay veu le roy Henry second ne pouvoir nommer à droict un gentilhomme de ce quartier de Gascoigne ; et à une fille de la royne il feut luy mesme d'advis de domier le nom gênerai de la race , parce que celuy de la maison paternelle lui sembla trop divers. » (Livre I, chap. xlvi.) Ce qu'il dit de M. de Carnavalet suppose aussi la présence à la cour du même roi : « Le plus sçavant, le plus seur, le miculx advenant à mener un cheval à raison que j'aye cogneu , feut à mon gré monsieur de Carnavalet, qui en servoit nostre roy Henry second. » (Livre I , chap. xiff .)
Quand on l'entend blâmer les jeux dangereux et funestes auxquels il a vu des princes se livrer et succomber, on est
porté à le compter parmi les spectateurs du fatal tournoi où Henri II fut blessé à mort^ S'il n'était pas à la cour à ce moment, il y vint bientôt après; le drap noir y étoit de requeste , comme dit à cette occasion d'Àubigné ( Bist. univ.^ livre I, chap. xiu); Montaigne le porta : « A. peine feusmes nous un an, pour le deuil du feu roy Henri second, à porter du drap à la court , il est certain que desia à l'opinion de chascun les soies estoient venues à telle vilité, que, >» etc. Faut-il conclure de ces lignes que Montaigne est resté à la cour pendant toute l'année du deuil? Cela prouverait, ou que le parlement de Bordeaux se montrait facile sur la durée des congés qu'il accordait à ses membres , ou que le conseiller Montaigne ne se faisait pas scrupule de prolonger celui qui lui avait été donné.
Quoi qu'il en soit, peu de temps après la mort d'Henri II, il suivit la cour en Lorraine, au mois de septembre 1559; il accompagnait le roi François II, qui reconduisait sa sœur Claude, mariée à Charles III, duc de Lorraine; c'est pendant ce voyage qu' « il vit un jour à Bar-le Duc qu'on presentoit au roy François second, pour la recommandation de la mémoire de René, roy de Sicile, un pourtraict qu'il avoit luy mesme faict de soy. * (Livre II, chap. xvn.) Le souvenir de ce voyage lui revint quand il repassa dans les mêmes lieux en 4580; il écrit dans son journal, à l'article Bar^ «qu'il y avoit esté aultrefois. »
François II mourut le 5 décembre 1560; en rappelant, dans son résumé des époques de la vie de Montaigne , que Charles IX commença son règne ce jour-là, M. Leclerc dit que Montaigne suii la cour à Rouen. Or, si on consulte l'histoire générale , ou l'itinéraire des rois de France que le marquis d'Aubais a placé parmi les Pièces fugitives pour servir à F histoire de France y on voit que, ni dans les vingt*cinq derniers jours de 1560 (époque où Charles IX se trouvait à
1. < Il y a d*aultres ieux de main. Indiscrets et aspres, à la frinçoise, qne le hais mortellement ; Tai la peau tendre et sensible : l'en ay veo, en ma vie, enterrer deux princes de nostre sang royal. Il fait laid de se battre en 8*esbat . UuL » (Urrc III, chap. viir.) f
Orléans), ni dans Tannée 1561 , la cour ne s'est transportée h Rouen.
C'est en 1562, au mois d'octobre, que le roi se rendit au camp devant Rouen, dont son année faisait le siège; il entra dans la Tille, le 28, par la brèche, suivi du parlement, venu de Louviers où ses séances s'étaient tenues depuis que Rouen était au pouvoir des huguenots ^ L'année suivante, la cour y retourna pour la cérémonie de la déclaration de majorité du roi , et on ne voit pas qu'elle y ait séjourné une autre fois pendant le règne de Charles IX.
J'ignore si Montaigne est venu à la cour à Paris durant la minorité de ce prince*; mais il nous apprend lui-même ^ qu'il était à Rouen avec Charles IX : ce qui semblerait préciser l'époque où eut lieu cette rencontre, c'est la circonstance qui la lui rappelle, je veux dire la présence des sauvages brésiliens : « Trois d'entre eulx.... feurent à Rouan du temps que le feu roy Charles neufviesme y estoit : le roy parla à eulx longtemps.... le parlay à l'un d'eulx fort longtemps. » (Livre I,chap. xxx.) Et nous devons à cette conversation le chapitre des Cannibales. Au milieu duxvi* siècle , la conquête de l'Amérique était un événement récent ; tout ce qui venait de ce nouveau monde excitait vivement la curiosité . On avait amené en Europe des sauvages (c'était leur nom) de différentes contrées ; on les présentait aux souverains, et on les faisait ûgurer dans les fêtes qu'on leur offrait. La ville de Rouen n'avait pas manqué de se procurer des Brésiliens pour les belles réjouissances qu'elle avait célébrées, dans l'année 1550, en l'honneur du roi Henri II*. Il parait qu'elle
1. Floquet, Histoire du parlemerU de Normandie , t. l\, p. 445.
2. ILdePeyroooei ralDrme (article Montaigne , du Plutarque fratiçaii), et U dit que quelques affairée de la province ravaient fait envoyer à la cour. L'auteur confond ce voyage avec celui que Montaigne fit , vingt ans plus tard , en qualité de maire de Bordeaux. Les erreurs du travail de M. de Peyronnct n'ont pas de quoi surprendre; Il écrivait pour remplir les loisirs de sa captivité politique, et on n'a pas dans une prison les livres et les documenu qui garantis-
s des souvenirs.
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en arait trouvé d'autres pour Charles IX, au dire de Montaigne. Dans le grand voyage que Catherine fit faire h son ffls, en 1564 et 1565, à travers tout le royaume', les villes n'oublièrent pas qu'il fallait avoir des sauvages : quand elles n'eu avaient pas de véritables , elles organisaient des imitations avec des ornements très-agréables^ A Bordeaux, le 9 avril 1565, la dépense et les inventions surpassaient toutes les autres (d'Aubigné, Bist,, livre IV, chap. v); il y eut une infinité de magnificences faites par les Bourdelois en cette réception, pour témoigner et de leur dévotieuse affection au service du roy et des richesses de leur ville (de La Popinière, vol. I, livre X). On vit défiler devant le roi douze nalions ét]*angères captives , dont plusieurs étaient des sauvages : « et alla le roy descendre à un beau théâtre que la dicte ville avoit fait faire pour vohr passer les compagnies d'icelle, entre lesquelles y avoit grand nombre de sauvages de toutes sortes. » ( Voyage de Charles IX en France ^ par Abel Jouan, l'un des serviteurs de Sa Majesté.) « Puis, dit le récit du
détails de VEntrie d'Henri II, ont omis les renseignements sur les Brésiliens, c Cependant, ajoute-t-il, ils n'ignoraient pas qu'au temps de la Renaissance, l'usage d'introduire des Américains dans toutes les fôtes solennelles était d«- ?enu presque général »
1 . a Ordre du marcher tenu el ohtenoé à Ventrée faiete par le roy Charles neufieme en la ville de 7Voye«, le jeudy vingt troisième jour de mars 1664.
« .... Firent (quatre compagnies d'infanterie de la ville) un bataillon quarré, en attendant les autres compagnies qui suivoient. Entre lesquelles marcholent un grand nombre de sauvages proprement accoustres , le capitaine des quels eatoit monté sur une licorne bardée tout à l'en tour de lierre, avec une housse de mesme, et son armure faite en écaille, le tout fort bien approprié; les tambours sonnoient, et les dits sauvages estoient en bon ordre, les uns montez sur asnes, les autres sur chèvres et boucs, chose fort plaisante à voir. Devant l'enseigne deux des dits sauvages portoient un escuason haut eslevéen un rond de lierre, dans lequel estoient escrlts ces mots :
Non sealemeDi la France en paix tiendras.
Mais accroisiras aussi bien qu'Alexandre, Tant que sauvages, ains que oioorir verraa, paissant Roy, sous ton pcavoir se rendre.
Suivoient deux sauvages porUns renseigne de UffeUsbleu, tenans chascuo un baston où elle estoit attachée, au milieu de la quelle estait un soleil fait d'or; après laquelle suivolt encore quelque bon nombre de sauvages bravement accoustres, avec leurs arcs et flesches, et masses fort bian faiiea. > (Godefroy, Cérémonial de France, 1. 1, p. 804.)
greffier du pariement, lequel figurait lui-même dans la cérémonie, douze de chacune nation estrange, comme Grecs . Turcs 9 Egyptiens, Mores, Tartares, Indois, Sauvages, habillez selon les dites nations ; et le capitaine des Grecs est aussi monté à Téchafiaut du roy, et lui a fait sa harangue ; lesquelles nations marchant de rang, il faisoit beau voir. > (Godefiroy, Cérémamal de France, t. I, p. 909.) D*Aubigné mentionne parmi ces nations les Cannibales; La Popeliniëre, les Canariens, Sauvages, Américains et Brésiliens. Un tableau fut exécuté pour perpétuer le souvenir de cette scène ; et les Bordelais paraissent en avoir parlé comme s'ils avaient eu de vrais échantillons des nations représentées : « i*ai veu, dit Favin (Bist. de Navarre , sur Tannée i565j, estant à Bourdeaux, ce tableau et la disposition de ceste entrée en cela particulièrement remarquable qu'il y avoit douze nations esiranges représentées au naturel, Grecs, Turcs, Arabes, Egyptiens, Taprobaniens , Indiens, Canariens, Mores, QEthiopiens, Sauvages, Brésiliens et Américains, chactm ayant son capitaine qui harangua en langue maternelle du pays qu'il representoit, interprétée au roy par un truche-' ment^ •
Ce n'est pas sans motifs que je me suis arrêté à ces détails; j'ai voulu montrer que l'on amenait au roi des indigènes de l'Amérique , et que , parmi de faux sauvages , il s'en trouvait de vrais, surtout dans les villes considérables habituées au commerce maritime. Avec ces données , je trouve de la difiiculté à préciser le temps et le lieu 'où Charles IX et Montaigne auraient interrogé les sauvages du Brésil. En i5fi2, le roi, entré à Rouen comme on entre dans une ville prise d'assaut, et après d'indignes violences commises par les vainqueurs, y fit un séjour d'assez courte durée signalé par des rigueurs et des exécutions politiques. Le sage L'Hospital, chancelier, navré des horreurs dont il était té*
1. De Thou, lifre XXXVU, dit aussi que chaque chef fit un compliment qui fut Interprété par des truchements. Sur quoi, une note fait oliserver qu'il n*est pn prolMble qu'il y eût à Bordeaux des gens connaissant toutes ces langues.
moin, avait obtenu de Charles IX un édit destiné à y mettre im terme ou au moins à y apporter un adoucissement. La volonté royale, exprimée peut-être sans sincérité, fut reçue sans soumission ; au bout de peu de jours les poursuites et les supplices recommencèrcnt^En supposant que Montaigne fût du voyage accompli dans de telles circonstances, assurément il n'y vit point de fêtes , et il trouva la cour occupée de toute autre chose que de réjouissances.
Il dut en être autrement lorsque , Tannée suivante, Catherine, accompagnée de la cour, amena son fils à Rouen pour le faire déclarer majeur devant le parlement. Des fêtes ont dû marquer cette grande solennité, qui retint la cour pendant dix jours dans la capitale de la Normandie. Le président Bouhier pense que c'est probablement * à ce moment que Montaigne se trouva à Rouen avec le roi Charles IX; M. Gence adopte cette opinion , et y ajoute que ce fut par l'entremise de Montaigne que les sauvages américains , dont parlent les £ssaû , furent présentés au roi. Mais ici s'élève une objection insurmontable : la cour demeura à Rouen du 16 au 26 août 1563 , la cérémonie de la d4clara|,iofi de majorité eut lieu le 16. Or, le 9 du même mois, Montaigne, comme il revenait du palais , où il avait siégé dans le parlement de Bordeaux, apprenait la maladie de son ami La Boêtie; ill'avalt rejoint à la campagne, et, depuis plusieurs jours, ne le quittait plus, lorsqu'il mourut, le mercredi 18 août. Montaigne, au lit de mort de son ami, n'était donc pas à Rouen avec la cour, et la probabilité alléguée' par le président Bouhier est sapée par une certitude contraire *.
Ainsi en 1562, il est douteux que Montaigne fût à Rouen, et il est certain qu'il ne s'y donna point de fêtes ; en 1563, il est sûr qu'il y eut des fêtes , mais il est certain que Mon-
Voy. la célèbre lettre de Montaigne à son père
taigne 11*7 assista point ; enfin la cour de Charles IX n^ retourna plus à Rouen. Maintenant, comment expliquer le passage des Essais^ la présence simultanée à Rouen de Charles IX , de Montaigne et des sauvages ? Je ne sais ; dans rimpossibilité de concilier les faits , je ne puis que risquer des conjectures. Soit sincèrement, soit par coquetterie, Montaigne s'accuse , ou si on Taime mieux , se flatte de manquer de mémoire; il avait Im peu raison : quelques erreurs Tattestent , mais plus encore quelques particularités de sa ▼ie: par exemple, etc*est lui qui nous rapprend, il avait oublié le nombre d'enfants qui lui étaient morts en nourrice ', ailleurs (livre II, chap. xii), il dit que c'est quelques jours avant la mort de son père qu'il entreprit la traduction de Sébond, et son père vivait encore lorsque, l'année suivante, cette traduction fut terminée. Quand on se trompe sur les plus intimes événements de sa famille , on peut bien se tromper sur un nom de roi ou de ville. Il n'est pas vraisemblable que l'erreur porte sur le nom du roi; si le fait s'était passé à Rouen , ce serait sous Henri II , en 1 550 : Montaigne avait alors dix-sept ans ; est-ce l'âge où l'on interroge philosophiquement des sauvages, et à la cour? On pourrait penser qu'il s'agissait bien de Charles IX, mais que la conversation avec les Brésiliens aurait eu lieu en 1565, aux fêtes de Bordeaux, quelqu'un des jours où le jeune roi aurait voulu voir de près et faire parler trois de ces sauvages qui aidaient défllé devant lui lors de son entrée. Montaigne avait alors trente-deux ans, âge des pensées mûres, et il était connu à la cour.
Une autre explication serait possible et elle me paraît préférable. Montaigne aurait séjourné à Rouen avec Charles IX (ce qui ne saurait se rapporier qu'à 1562), et aurait causé avec des Brésiliens qu'on aurait présentés au roi sans qu'il y eût de fêtes : il arrivait assez souvent que, dans les villes maritimes, on amenait des sauvages, non pas pour les montrer en spectacle , mais pour les convertir à la foi chrétienne, et les renvoyer ensuite comme propagateurs de la religion
1. « J'en ai perdu en nourrice deux ou trois. * (Livre I, cbap. lx.)
catholique dans leur pays. Ce qui confirmerait cette interprétation, c*est que, quand Tentrevue eut lieu, Charles IX était encore enfant : « ils dirent qu'ils trouvoient fort estrauge que tant de grands hommes forts et armez, qui estoient autour du roi (il est vraysemblàble qu'ils parloient des Souisses de la garde) se soubmisseut à obéir à un enfant. » Le contraste remarqué par ces sauvages en présence de Mon* taigne était plus frappant en 1562 qu'en 1565. D'un autre côté, les Essais ne disent rien qui fasse penser que les cannibales aient assisté à une grande fête, et qu'il y ail eu pendant leur séjour rien d'extraordinaire, sinon la présence du roi et de la cour: « On leur fil veoir nostre façon, nostre pompe , la forme d'une belle ville. » Montaigne ne se serait pas exprimé si simplement s'il y avait eu des réjouissaiices exceptionnelles. Tout cela s'accorde avec un voyage qu'il aurait fait à Rouen en 1562 après le siège; voyage qui ne se prolongea guère, car les registres du parlement constatent la présence du conseiller Montaigne en novembre de cette année (voy. chap. ui).
Durant le règne de Charles IX , Montaigne vit la cour pendant le voyage de 1565.11 paraît s'être écoulé quelques années avant qu'il y retournât. Ses fonctions au parlement le retenaient, et il pouvait juger sa présence utile pour corroborer l'autorité des conseillers qui, comme lui, cherchaient à tempérer, parleur modération, l'ardeur catholique de la magistratm^e bordelaise ; d'un autre côté, le voyage de Paris était long , et les guerres civiles , séparées à peine par des trêves mal gardées « rendaient les routes peu sûres.
En 1570, la résignation de sa charge avait donné à Montaigne la libre disposition de son temps; il s'était h&té d'en profiter pour préparer l'édition, retardée depuis sept ans , des principales œuvres laissées par son ami La Boêtie. Une nouvelle paix allait suspendre les hostilités entre les calvinistes et les catholiques. Le moment semblait donc venu d'un nouveau voyage. Montaigne l'entreprit. Après avoir écrit et daté de son château, le 30 avril 1570, les dédicaces partielles à M. de Mesmes et à M. de L'Hospital, chancelier
de France, et, laissant en blanc la date* sans doute la même, de la dédicace à H. de Lansac, il rédigea à Paris, le lOjioût, Tayertissement au lecteur, et traita avec le libraire Frédéric Horel; « celui imprima » immédiatement, car l'impression était acbevée le 24 novembre ; il publia d*abord, en 1571 , un petit volume de trente et un feuillets, annonçant des vers français qui ne s'y trouvent pas ; puis il ajouta à ce volume, avec la date de 1572, les vers français. Ensuite, il flt paraître le tout ensemble, en 1572. Le recueil des vers français avait été retardé par Montaigne , comme il le dit dans la dédicace à M. de Foix, laquelle il avait signée comme les autres, dans son château, et datée, sans doute après coup, du l*' septembre (voy. sur les détails de Tédition originale de La Boëtie, l'introduction de celle qu'a donnée M. Léon Fougère, en 1846 , et la Notice sur La Boëtie, p^r M. Payen, p. 41 ). Les dates devaient ici être constatées pour marquer l'époque de ce séjour à Paris.
Montaigne, on n'en saurait douter, se présenta à la cour; mais U le flt comme précédemment , et il n'y a rien , dans cette circonstance , qui ait offert un caractère de nouveauté , ni déterminé je ne sais quel empressement de fuite , quelle résolution d'éloignement définitif qu'ont imaginé les biographes. Montaigne n'eut pas cette fois, plus que les autres, l'intention de se fixer à la cour. On pourrait penser qu'il profita du temps qu*il y a passé pour solliciter le [cordon de l'ordre de Saint-Michel, qui lui fut donné l'année suivante, s'il n'en parlait pas en des termes indiquant qu'il n'avait pas demandé cette faveur quand elle lui fut accordée (voy. chap. v).
Probablement Montaigne revint chez lui vers le commencement de l'année 1571 . D n'avait plus d'emploi public qui l'appelât hors de son château ; l'état des affaires politiques devait l'attrister; il avait vu son ami L'Hospitai découragé, vaincu dans la patriotique tentative de désarmer les partis religieux par la tolérance légale, et de soumettre à la royauté forte et impartiale les rivalités turbidentes des grandes familles. Il avait pu s'assurer & la cour que la paix de 1570, qui avait empnmté de ses négociateurs les noms de boiteuse
et fnal assise^ ne valait pas mieux que les autres, et cachait un piège, où les religionnaires devaient tomber d*une manière si horrible. Il n'y a donc pas lieu de s*étonner que Montaigne, désœuvré, rapportant de Paris de pénibles souvenirs et de sombres pressentiments, se soit renfermé, isolé dans sa maison, et qu'il ait cherché à soulager ses humeurs noires en mettant par écrit ses fantaisies '. C'est ver^ la fin de 1571 qu'il a dû commencer les Essais; en effet, il dit dans le dernier chapitre du second livre, imprimé en 1580, et rédigé quelques mois auparavant : « le me suis envieiUy de sept ou huict ans depuis que ie commenceai; » et, au milieu du mois de mars 1572 , il écrivait le chapitre xix du I" livre : « n n'y a iustement que quinze jours que i'ay franchi trente neuf ans. » ( On se rappelle qu'il était né le dernier jour de février 1533.)
Dom Devienne dit que Montaigne passa huit ans en Périgord. Sans s'expliquer aussi catégoriquement , les autres biographes paraissent croire que le philosophe est resté fort longtemps solitaire dans son château. Un long confinement était pourtant trop contraire à sa complexion pour qu'on en puisse admettre la durée soutenue. Montaigne lui-même va nous apprendre ce qu'il en advint.
Dans les premiers temps il goûta le charme de sa nouvelle vie» et se sentit heureux de n'avoir plus à supporter l'ennui des audiences , le tracas des querelles parlementaires, l'entourage des intrigues politiques : il se promit bien de ne se mêler que le moins qu'il pourrait des affaires publiques : «Dernièrement que ie me retiray chez moy, délibéré, autant que ie pourroys, ne me mesler d'aultre chose que de passer en repos et à part le peu qui me reste de vie. » (Livre I, chap. vni.) « Mon desseing, écrivait-il encore plus tard, est de passer doulcement , et non laborieusement , ce qui me reste de vie. » (Livre II, chap. ix.) Mais un esprit aussi
1. « .... Et m'enfante (mon esprit) tant de chimères et monstres fantasques les uns sur les aultres, sans ordre et sans propos, que, pour en contempler ^ mon ayse Tineptle et IVstrangeté, Tay commencé de les mettre en rooUe, esl'.craut aveoques le temps iuy en faire honte à luy mesme. » (Livre I, chap. vni.)
actif, aussi éminemment sociable, ne pouvait se complaire longtemps dans une existence privée de mouvement, de relations * ; sa famille, sa librairie, le soin de ses biens, ne suQisoient pas aux besoins de son intelligence et de son tempéramment*. Sa solitude avait déjà cessé lorsqu'il écrivait le second livre des Essais , et il faisait des absences de plusieurs mois, pendant lesquelles il suspendait ses travaux littéraires : « C'est une humeiu* mélancolique , et une humeur par conséquent très ennemie de ma complexion naturelle, produicte par le chagrin de la solitude en laquelle il y a quelques années que ie m*estois iecté, qui m*a mis premièrement en teste cette resverie de me mesler d*escrire. » (Livre II , chap. viu *.) « Ce fagotage de tant de diverses pièces se faict en cette condition , que ie n*y mets la main que lorsqu'une trop lasche oysifveté me presse, et non ailleurs que chez moy : ainsin il s'est basty à diverses poses et intervalles ,
1. Son aTcnlon des affaires lui aralt fait illusion à cet égard : « Il y a des complexions plus propres à ces préceptes de la relraicte les unes que les aultres. Celles qcl ont l'appréhension moite et lasche, et une affnctlon et volonté délicate, et qui ne s'asaerrit ny s'employe pas ayseement, des quelles le suis et par naturelle condition et par discours, ils se plieront mleulx à ce conseil que les âmes actives et occupées qui embrassent tout, et s'engagent partout, qui se passionnent de foules choses, qui s'offrent, qui se présentent et qui se donnent k toutes occasions. » (Livre I, chap. xixviii.)
2. La meilleure preuve que, dans la note qui précède, il s'agissait seule.
ment de la retraite préférée par Montaigne aux affaires publiques, et non de _
la solitude éloignant du commerce du monde, est dans ce passage du troisième IZIX'. *r livre, qui peut servir de commentaire, et, s'il le fallait, de correctif à celui du premier :
« Il y a des natoiels particuliers, retires et internes : ma forme essentielle est propre à la communication et à la production : le suis tout audehors et en evi-^ denee, nay à la société et à l'amitié. La solitude que i'alufe et que Je presche oe n'est principalement que ramener à moy mes affections et mes pensées ; restreindre et resserrer, non mes pas , alns mes désirs et mon soulcy, resi* gnant la solitude estrangere , et fuyant mortellement la servitude et l'obligatloo, et non tant la foule des hommes que la foule des affaires. •
a. U est probable iiue ce passage est une des nombreuses additions faites par Montaigne à ses premières éil liions : en effet , Il a évidemment été écrit plnsieurs années après le commencement des Essais : cependant, dans un autre chapitre du même second livre , le dix-septième, Montaigne dit qu'il a « pieça francby les quarante ans. > Or, c'est en 1578 qu'il avait eu sa quarantaine, c'est-à-dire seulement un an après qu'il écrivait le dixHiaavième chapitre du premier livre.
comme les oecasioDs me détiennent ailleurs par fois plusieurs mois. » ( Livre II 9 chap. xxxtii* )
De ces voyages de plusieurs mois ne peutK)n pas supposer qu'il y en eut quelques-uns consacrés à la cour? Rien, dans les Essais , ne repousse celte supposition ; des faits historiques la confirment.
Montaigne fut créé chevalier de l'ordre de Saint-Michel , en 1571 (voy. chap. v). L'année suivante, le roi, cherchant de tous côtés des sanctions au coup d'État de la Saint-Bar* thélemy, voulut donner un éclat extraordinaire à la fête annuelle de son ordre : « On fit trouver à la cérémonie des chevaliers de Saint-Michel tous les chevaliers tels quels, tant pour monstrer leur nombre que pour présenter à leur Teue une requeste , par laquelle la noblesse demandoit l'extirpation de la nouvelle religion , avec obligation d'y employer la vie et les moyens. » (D'Aubigné, t. II, livre I, chap. ti^) Tout récemment promu , Montaigne ne dut point manquer à la convocation.
Un autre fait prouve sa présence à la cour dans les derniers temps du règne de Charles IX. Montaigne étant à Blois, lors des états de. 1588, raconta à de Thou {Mém,^ livre lU), qu'il s'était interposé entre le roi de Navarre et le duc de Guise, lorsque ces deux grands personnages se trouvaient ensemble à la cour. J'insiste ailleurs sur cette négociation (voy. chap. ix), et j'établis que la présence simultanée d'Henri de Navarre et d'Henri de Guîse à la cour de France ne peut se rapporter qu'à l'intervalle qui s'étend entre le mariage du roi de Navarre avec la princesse Marguerite , en *oût 1572 , et sa fuite de la cour, le 3 février 1576. Il faut donc, de toute nécessité, admettre la présence de Montaigne durant cette période *.
1. Voy. leg détails de la fête du 39 septemlire 1572 dans VEitat de France tout Charles il, 1. 1, p. 376.
2. Un voyage en 1672 semble résulter des détails, dont J'ai parlé déjà, sur Péditlon des œuvres de La Boétle. MonUigne, dans la dédicace à M. de Foy, explique pourquoi 11 a retardé la publication des ters français. Ce retard fut cause que le Toluroe, approuvé et achevé dlmprlmer en 1570, ne parut qu'en 1572, avec une pagination séparée et la même Indication de 1572, en un cahier
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n sortit de sa retraite pour yenir s'acquitter, au mois de mai 1574 , de la commission qu'il avait reçue du duc de Montpensier pour le parlement de Bordeaux (Toy. chap ix).
II n'est pas exorbitant de supposer qu'il soit venu pour assister» en 'juillet 1574» aux obsèques de Charles IX; une place spéciale y était occupée par les cheraliers de Tordre*.
Voici, ce me semble, un indice de la présence de Mon* taigne à \^ cour dans les commencements du règne de Henri m. Les Essais contiennent des plaintes sur des innovations d'étiquette qui choquaient la susceptibilité de la noblesse française ; par exemple : « Contre la forme de nos pères et la particulière liberté de. la noblesse de ce royaume, nous nous tenons descouverts bien loing autour d'eulx ( des rois) en quelque lieu qu'ils soyent ; et, comme autour d'eulx, autour de cent aultres , tant nous avons de tiercelets et de quartelets de roys.... et ainsi d'aultres pareilles introductions nouvelles et vicieuses....» (Livre I, chap. XLin. ) Or les changements dont on murmurait ainsi à la cour avaient marqué les débuts du règne d'Henri IH; le mécontentement avait été remarqué par les ambassadeurs vénitiens venus à Paris pour féliciter le nouveau roi sur son couronnement et son mariage : « Dès son avènement, S. M. causa un mécontentement extrême par certaines manières étranges et inusitées chez cette nation, notamment parmi la noblesse. Celle-ci , comme chacun sait , vit très-familièrement avec le roi. Et lui , non content de la faire assister à son dîner la tête découverte ( ainsi que la convenance l'exige et que cela se pratiquait sous les autres rois), ût entourer sa table d'une barrière pour empêcher qui que ce fût de lui parler, ainsi qu'on le pouvait auparavant en toute liberté. Mais comme il s'est aperçu, et a même été averti que cela blessait beau-
de fingt feuillets pour les vers ajournes depufs deux ans. Cette addition ftit Inn primée après le reste par le même éditeur, devenu, dans IMnterTalle, imprimeur dw Roy; probablement Montaigne apporta le manuscrit dans son état déflnltir, en 1572.
f. Ettat de Fronce tous Charles II, t. lU, p. 874.
coup, il est revenu à Tancien usage de ses devanciers. » (Jean- Michel, Relat. des ambassadeurs vénitiens^ t. II , p. 237 ^)
Le témoignage des envoyés étrangers est confirmé par le récit de de Thou , qui prouve que c*est dès son arrivée en France , et avant même d'être revenu à Paris , que Henri III mécontenta la noblesse par ses nouvelles manières : « L'entrée du roi en France causa une étrange révolution dans tous les esprits.... Il contribua lui-même à la mauvaise opinion qu'on eut de lui.... il ne se montrait plys à ses peuples comme faisaient ses prédécesseurs.... il ne mangeait plus qu'avec une balustrade qui ne permettait pas de rapprocher , et si on avait quelques placets à lui présenter » il fallait se trouver à l'issue de son dîner, où il les recevait en courant.... Ces commencements dégoûtèrent bien des seigneurs, et on les vit insensiblement abandonner la cour, les uns par* mécontentement, les autres par indignation , quelques-uns entraînés par le plus grand nombre.» {Hist. , livre LVUL)
Voici qui précise également la date des innovations dont Montaigne se plaignait avec toute la noblesse :
« La coutume de se tenir teste nue devant les roys ne s*est introduite que depuis Henri II , du temps duquel en sa propre chambre nul ne se tenoit descouvert, et 8 il eust mi quelqu'un descouvert, il luy eust envoyé demander ce qu'il vouloit, ainsi que ie l'ai appris de feu monsieur le connestablc de Montmorency, mais à présent la coutume est autre....
1. Montaigne avait été frappé de ce que cet usage arait de fatigant pour le prince : c De vray, à veoir les nostres (nos roys) tout seuls à table, assiégez de tant de parleurs et regardants Incogneus, l'en ay eu souvent plus de pitié que d'envie, m (Livre 1 , chap. XLii).
Dans le règlement de 1&S5, le roi « désirant manger en repos et se garder de l'imporiuoiié que S. M. reçoit durant ses repas, » défendit qu'on loi parlât bas et voulut qu'on ne l'entretint point d'affaires particulières; c et se tiendra chacun qui y assistera assez loing de sa Ubte, et s'il y a des barrières au lien où S. M. mangera . n'entrera dans Icelles , outre sadlte Majesté, que ceux qui mangeront a^ecelle.... et y pourront entrer aussi lusques à trois ou quatre personnes de qualité et d'honneur, d'église ou d'espee, au plus, s'il y en a pour lors à ses repas....» (L'ordre que le roy veult estre tenu en sa cour, tant au diparlement des heures que de la façon qu'il veult estre honoré , accompagné et servi. CoUtet. de Brienne, t. GGLVI, fol. 169.)
andennement, nos rois estoient servis à table par les gentilshommes estant couyerts et ne pennettolent pas qu'en leur chambre les princes, seigneurs ni gentilshommes demeurassent nue teste s'ils ne parlotent au roy ; mais quand le feu Henry III revînt de Pologne, il permit que cesle liberté fust changée en l'imitation des princes estrangers qu'il avoit visités en son voyage.» ( Recueil des ordonnances et règlent, des conseils du roi ( manuscrit) , Monteil , xvi* siècle, station 66, notées.)
Lorsque Montaigne, en 1580, se rendit du Périgord à la Fère, il est probable qu'il vint à la cour; on peut croire qu'admis auprès de la reine mère, il eut occasion de lui parler du grand voyage qu'il allait entreprendre en Italie, et on dit que Catherine écrivit, pour le recommander, à dXi- ^^ Mm , ambassadeur de France à Rome. ^
En 1582, il parut à la cour, en qualité de maire de Bordeaux (voy. chap. vm). Ses fonctions municipales, les affaires politiques , les guerres civiles , les pertes qu'elles lui causèrent, la peste qui atteignit sa maison, le retinrent ensuite pendant plusieurs années dans la Guyenne.
Pendant le voyage qu'il fit à Paris pour l'impression d'une nouvelle édition des Essais, augmentée du troisième livre , rmsurrection des Barricades éclata dans la capitale (mai 1588); avant cet événement, il s'était montré à la cour^ Indépendamment du témoignage' de de Thou, que je rappellerai tout à rheure, il y a une preuve positive dans les paroles de mie de Goumay. Cette demoiselle , qui s'était éprise , comme on sait, de passion peur les Essais et pour leur auteur.
1. Pour prouver que Montaigne se serait proposé de venir à la cour aussitôt après son arrivée à Paris, on pourrait citer ces derniers mots d'une lettre de lui : « Le roy a despesclié messieurs de BelIleYre et de La Guiche \ers mosicur de Guise pour le semondre de venir à la cour, nous y serons ieudi. » Cette lettre, dont M. Payen possède le manuscrit, et qu*il a publiée dans ses premiers documents, p. 16, en la rapportant au commencement de 1588, ne porte ni la date de Tannée, ni le nom de la personne à qui elle était adressée. Son interprétation historique a donné lieu à trop de discussions , et permet trop de doutes pour qu*il soit prudent d'invoquer ce document ; d'ailleurs, la leure est étrangère à Tobjet qui m'occupe ici.
avait été consternée par la fausse nouvelle de la mort du philosophe gentilhomme : « Soudain ayant un contraire advis, suivy de Theureuse arrivée de Iny-mesme à la cour et à Paris, OÙ pour lors suyvant sa mère eUe estoit venue passer quelque temps, elle l'envoya saluer et luy déclarer Testime qu'elle faisoit de sa personne et de son livre. Il la vint voir et remercier des le lendemain, luy présentant raffection et l'alliance de père à fille. » (Copie de la vie de la damoiselle de Goumay.)
Après les Barricades, Montaigne n'hésita pas entre la rébellion victorieuse et la royauté fugitive : il accompagna la cour à Chartres, à Rouen, puis à Blois, où il resta pendant la tenue des états : « Antè tumultum parisiensem, et posteà, « Autrici et Rotomagi fuerat , in aula et tune Blesis erat Mi- « chael Montanus. » (De Thou, Mém.^ livre (11, IX.}
Jusqu'ici j'ai suivi Montaigne à la cour de France ; il la quitta à la un de 1588 ou au commencement de 1589. Après l'assassinat d'Henri 111 , le nouveau roi rengagea à venir le joindre. Montaigne n'aurait pas manqué d*aller saluer Henri IV à Paris; mais quand la mort le frappa, la victoire n'avait pas encore ouvert au Béarnais les portes du Louvre (voy. chap. xn).
Ses fonctions de magistrat, puis de maire, ses domaines, sa famille , ses amitiés avaient mis Montaigne , dès sa jeunesse, en rapport avec une autre cour, celle de Navarre. H avait pu être en relation avec la reme Jeanne d'AIbret et son fils, lors du grand voyage de Charles IX en 1566, et dans les visites qu'Us firent de leurs domaines en 1566, 1567, 1568. Pendant l'année 1567, le jeune prince eut à Bordeaux un séjour qui le fit beaucoup aimer. Le tact de sa conduite, son esprit, sa familiarité plaisaient infiniment; on en trouve la preuve dans les lettres d'un des principaux membres de la magistrature à laquelle apparleuait Montaigne'.
1. « Nous aTons Ici le prince de Bëarn; lî faut avouer que c'est une jolie créature. A l'âge de treize ans. Il a toutes les qualités d'une personne de dlxbuit et dix-neuf. Il est agréable , 11 est civil, Il est obligeant. \^\\ autre dirait qu'il ne connaît pas encore ce qu'il est; mais pour moi, qui l'étudié fort sou-
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Comme gentilhomme périgourdin, Montaigne n'eut toute 60D importance qu'après la mort de Bon père et de son frère aîné. Il était devenu chet de famille en 1569 ou 1570; mais lorsque le jeune roi de Navarre , après la paix de 1570, vint visiter ses États et son gouvernement de Guyenne, Montaigne, comme on l'a vu , se trouvait à Paris; il Taurait sans doute dédommagé, par sa respectueuse courtoisie, du mauvais accueil de la province : « Bordeaux lui avoit fermé ses portes, et le marquis de Villars qui y commandoit l'armée royale n'avoit voulu ni retirer ses troupes, ni leur laisser recevoir l'ordre du prince. » [Mémoires de Sully.)
Quand lé roi de Navarre , qui avait vu et pratiqué Montaigne à la cour de France, se fut échappé, au commencement de 1576, il lira le plus promptement qu'il put vers la Guyenne. Durant cette année et la suivante , il séjourna trèssouvent à peu de distance du chÂleau de Montaigne , à Périgueux , à Bergerac , à Sainte-Foix. Ses affaires étaient en triste situation ; sa cour ne se composait guère que des gentilshommes huguenots et' des officiers catholiques , en petit nombre , qui faisaient la guerre avec lui. Montaigne, fidèle à la cause catholique, dut se tenir, vis-à-vis du prince héré-
Tcot, Je TOI» puis assurer qiiMt le saU parfaitement bien. Il tU avec tout le monde d*un air si aisé qu'on fait toujours la presse où il est , et agit si noblement en toutes choses qu'on^oit bien quil est un grand prince. »
Autre. < Le prince de Béarn acquiert tous les Jours de nouveaux sertiteurs. D s*inslntte dans ies cœurs atec une adresse incroyable. Si les hommes l'honorent et l'estiment beaucoup , les dames ne Taiment pas moins. Quoiqu'il ait le poil on peu ardent, elles ne l'en trouvent pas moins agréable. II a le visage bien fait, le oex ol trop grand ni trop petit, les yeux fort doux, le teint brim mais fort uni, et tout cela est animé d'une vivacité si peu commune, que s'il n'est bien avec les dames, il y aura bien du malheur. »
Autre, « Nous faisons le plus plaisant carnaval du monde. Le prince deBéam a prié nos dames de se masquer et de donner le bal tour à tour. Il aime le Jeu et la bonne chère. Quand l'argent lui manque, il a l'adresse d'en trouver, et d'une manière toute nouvelle et toute obligeante pour les autres aussi bien que pour Inl ; c'est-SHlIre qu'il envole à ceux ou \ celles qu'il croit de ses amis une promesse écrite et signée de lui, et prie qu'on lui envole le billet de la somme qu'elle porte. Jugez s'il y a maison oii il soit refusé. On tient à beaucoup d'honneur d'avoir un billet de ce prince. Tout chacun le fait avec Joie, pour ee qu'il y a deux astrologues Ici qui assurent que leur art est faux ou que ce prince sera l'un des plus grands rois de l'Europe.» (Jfemotres de Nevert^ t. Il, p. &8&,586.)
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tique, dans une grande réserve, du moins avant la paix de 1576, et lors de la reprise des hostilités. Ije roi fut fort visité pendant la courte suspension de la guerre : « Le roy de Navarre, dit le duc de Bouillon {Mémoires)^ la paix faicte, s'en vint en Xaintonge et Perigueux, où ie l'allai trouver avec un bon nombre de noblesse. »
Les événements de 1578 mirent Montaigne plus à l'aise, et le rapprochèrent d'une partie de la cour de France. Catherine de Médicis, sous prétexte de reconduire la reine Marguerite & son mari qui l'avait laissée , sans regret , en s'évadant de l'espèce de captivité où le tenait Henri lil, résolut d'entreprendre un voyage politique en Guyenne et en Languedoc. Elle fit savoir aux villes , notamment à Bordeaux , qu'elle verrait avec plaisir qu'on rendit de grands honneurs à sa fille; c'était mie manière de se faire bien venir du roi, son gendre*, qu'on n'avait pas accoutumé aux égards d«s à son rang. Ses intentions furent remplies : « Dans peu de temps nous fusmes en Guyenne, dit Marguerite dans ses Mémoires ^ où, dès que nous entrasmes dans le gouvernement du roy mon mary, l'on me fit entrée partout. »
La reine mère partit accompagnée d'un nombreux cortège des plus grands seigneurs (Davila, livre VI). Le départ eut lieu, selon Pierre de l'Estoile, le samedi 2 août. Catherine quitta Paris avec toute sa cour (Mém.^e Sully, livre I), avec le cardinal de Bourbon et le duc de Montpensier, mena sa fille au château d'Olinville, où elle fit ses adieux au roi Henri III , et fit le tour des provinces pour se rendre à Bordeaux. Le roi de Navarre, qui était alors en conférence avec les députés des huguenots, vint au-devant des reines à la RéoUe : « Il y esloît très bien accompagné de tous les seigneurs et gentilshommes de la religion de Gascogne , et de quelques catholiques. » {Mém. de Marguerite de Valois.)
Le séjour de Catherine auprès de son gendre devait être court; les intrigues politiques le firent durer dix-huit mois;
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pendant ce temps , la reine mère avec sa cour visita làboume, Coutras, Honpont, le Flcix, Bergerac , Sainte-Foix, Aach, Nérac*. Elle s'était fait accompagner de plusieurs esprits habiles, et surtout de Pibrac*, ami de Montaigne.
Henri conduisit les deux reines à Nérac, résidence ordinaire de la cour de Navarre. Leur arrivée fut célébrée par de grandes fêtes ; le sieur du Bartas avait composé exprès de belles poésies, qui furent récitées par trois demoiselles du pays, représentant la muse gasconne, la muse française et la muse latine*. On ne cessa dès lors de faire marcher de front les plaisirs et les affaires : « Le mélange de deux cours qui ne cédoient en rien l'une à l'autre du côté de la galante^ rie produisit l'effet qu*on devoit en attendre. On se livra aux plaisirs, aux festms, ballets et fêtes galantes; mais pendant que l'amour étoit devenu l'afTaire la plus sérieuse de tous les courtisans, Catherine ne s'occupoit que de sa politique. Pour cette fois, elle ne réussit point. » (Sully, Mém.^ livre L) Ces perpétuelles réjouissances des deux cours avaient besoin de sécurité; on aurait pu, en attendant la paix, convenir d'une trêve qui aurait eu lieu par tout le royaume, jusqu'au départ de la reine mère. Mais cette princesse « n'étoit pas fichée qu^n oubliât de part et d'autre qu'on étoit en paix, et qu'on traitât ensemble sur le pied de guerre. On étoit seulement demeuré d'accord qu'il y auroit ti*êve partout où seroit la cour, et les limites ne s'étendoient pas plus loin ordinairement qu'à une lieue et demie ou deux lieues de l'endroit où la reine et les princes faisoient leur résidence; ce qui causoit un contraste tout à fait nouveau. Ici on se combloit de politesses, et on se parloit avec la dernière familiarité ; se rencontroit-on hors de là, on se battoit à outrance.» (Sully, eod.) Cette étrange convention donnait lieu à des surprises, à des trahisons, à des brouilleries, à des sépara-
1. Sooff^in, Essais et variét. historiq. sur la ville de Lihoume, t I, p. 231.
D'Aubigné, Hist. umv., t. H, livre IV, chap. m
3. Notice historique sur la ville de Mérac^ par M. dt VlUeoeuve*Barge-
BOOt, p. 67 6t8UlT.
lions momentariées. « Mais on se rapprochoit bientôt, dit Sully, par Fintérét des plaisirs qui sans cela auroient langui. »
Les deux cours se rendirent ensemble à Foix; puis Catherine traversa le Languedoc , la Provence , le Danphiné et revint à Paris. Après son départ, la cour de Navarre vint à Montauban , et de là à Nérac : « Cette cour n*étant pas moins voluptueuse que celle de France, il ne fut encore question que de plaisir et de galanterie. » (Sully, eod.) t Félicité qui me dura, écrit Marguerite, l'espace de quatre ou cinq ans que je fus en Gascogne avec lui (le roi de Navarre), faisant la plus part de ce temps-là nostre séjour à Nerac, où uostre cour estoit si belle et si plaisante que nous n'envions pdint celle de France. »
Je ne saurais croire que Montaigne se soit senti, à plusieurs reprises, très- voisin de ces cours durant leurs voyages, sans déserter sa librairie et suspendre sa plume, peutêtre plus d'une fois, pour venir dans ces brillantes réunions. Tout l'y appelait : sa qualité de gentilhomme , son titre de chevalier de Saint-Michel, la présence de la reine mère qui le connaissait et l'estimait, celle de la reine Marguerite, femme d'esprit et de conversation charmante, celle aussi des hommes distingués qui accompagnaient les princesses, enfin le mouvement des fêtes et la société des belles femmes. Ou je me trompe fort, ou il y avait là une de ces occasions qui détenaient parfois Montaigne ailleurs que chez lui.
Après la paix de Fleix en 1580 et 1581 , il y eut à Bordeaux et à Nérac de splendides réunions de princes et de hauts personnages; mais, à cette époque, Montaigne voyageait. Après son retour, la reine Marguerite était retournée à Paris; sa conduite, ses démêlés avec son mari et les événements politiques détruisirent l'agrément et l'éclat de la cour de Nérac. Montaigne y fit une visite en 1584, après le rapprochement momentané qui eut lieu entre les deux royaux époux, à la suite de négociations auxquelles il avait pris part (voy. chap. ix).
reste un dernier point à édaircir. Montaigne dit que sa maison était assez grande pour que la cour y ait logé.
On a remarqué le tour ingénieux que sa vanité a imaginé pour amener ce souvenir sous sa plume; dans le chapitre où il se justifie d'aimer les voyages , il se fait adresser par ses amis cette observation : « Vostre maison est elle pas en bd air et sain, suffisamment fournie, et capable plus que suffisamment? La majesté royale y a logé plus d'une fois en sa pompe. » (Livre III, cbap. ix.) A quels événements fait-il aflasion? de quelle cour entend-il parler?
n faut observer d'abord que Montaigne ne dit pas avoir personnellement reçu la royauté ; il rappelle le fait du séjour sans indiquer aucune date. Je ne pense pas qu'on puisse reculer l'époque d'une visite royale au delà de Pierre Eyqaem; car c'est celui-ci qui, ayant le goût de bâtir, avait fait la maison telle que son fils la dépeint : « Mon père aimoit à bastir Montaigne où il estoit nay.» (Livre III, chap. ix.) Il n'eut même pas le temps d'acbever ce qu'il avait projeté. Michel ne termina pas , et il ne fit que quelques constructions insignifiantes : < Ce que ie me suis meslé d'acbever quelque vieux pan de mur, et de ranger quelque pièce de bastimenl mal dolé (mal poli), c'a esté certes regardant plus à son intention qu'à mon contentement; et accuse ma faineance de n'avoir passé oultre à parfaire les beaux commencements qu'il a laissez en sa maison. » (Eod.)
Cette maison, capable plus que ^ffisamment^ est donc celle que Pierre Eyquem a laissée non achevée à son fils Michel ^ Elle existe encore dans ses anciennes proportions; la dernière description qui en a été donnée est celle de M. ie docteur Bertrand de Saint-Germain ; le récit de la visite intéressante qu'il y a faite le 6 septembre 1848 se lit. dans le Bulletin du bibliophile, 1*840, n«* 8 et 0. « Pour pénétrer dans la cour d'honneur, dit le voyageiu*, il faut franchir le portail dont les doubles arceaux laissent entre eux un espace triangulaire protégé par une tour (celle oii était la librairie),
1. Voy. tadeicv^^n parUelto contenue dans le$ ffiaif ,Um IU« etep. m.
et par d'autres constructions adhérentes qui forment là une espèce de bastion. La cour est presque quadrilatère. Le chAteau en occupe un des côtés regardant au sud-est et trois bâtiments adossés aux murs d'enceinte forment les trois autres côtés : ces bâtiments dont toutes les ouvertures donnent sur la cour renferment les écm-ies en face du château , et latéralement , les greniers , le cellier et des logements pour les gens de service. Ces constructions ont le même caractère d'ancienneté que le château.
« ....La principale façade du château est du côté de la cour, à l'aspect du midi. Il n'a rien de grandiose, mais il est d'un effet assez pittoresque et sent le gentilhomme. Conune presque tous les anciens châteaux, il a été bâti à plusieurs reprises, augmenté ou modifié sans préoccupation de la régularité ou de la symétrie ; ainsi les croisées ne sont pas sur le même plan, et des deux pavillons à toiture aigué qui le terminent, l'un, celui du midi, est beaucoup plus élevé que l'autre, et présente à l'angle extérieur une tourelle qui n'est pas reproduite du côté opposé. Ces deux pavillons sont séparés du corps central de l'habitation par deux tours d'inégale hauteur et de forme différente , l'une ronde , l'autre octogone. Les pavillons et les tours ont trois étages , en y comprenant le rez-de-chaussée, selon la manière de compter de Montaigne, et la partie centrale n'en a que deux; encore ces étages sont-ils peu élevés et seulement à deux fenêtres.
« On le voit, ce n'était pas là une grande habitation; mais l'espace n'y manquait pas, non plus que l'originalité et l'élégance.... On y montrait encore, il y a quelques années, la chambre royale; depuis, elle a été divisée en plusieurs pièces; et l'intérieur du château a subi de si nombreuses transformations qu'il ne nous offre plus rien aujourd'hui d'intéressant. •
Une habitation telle qu'on vient de la voir décrite était-elle bien capable suffisamment pour loger la royauté en sa pompe? n est permis de soupçonner quelque exagération de la part du gentilhomme lier d'avoir abrité des rois dans le manoir
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de ses pères. Après tout, la pompe royale varie suivant l'importance des royautés, et Montaigne ne dit pas quelle royauté a logé chez lui ; il y avait loin de la cour de France à la cour de Navarre, de Catherine de Hédicis à Jeanne d*Albret, de la suite d*Henri III à celle d*Henri le Béarnais. Je ne vois pas quel roi de France avant Charles IX aurait traversé le Périgord depuis le retour de Pierre Eyquem revenu des guerres d'Italie en 1528. Pendant le grand voyage de 1564, 1565, le seigneur de Montaigne aurait pu faire les honneurs de son château, non pas à la royauté en sa pompe^^ mais à une partie de la cour qui serait venue à la suite de Charles IX , comme cela avait eu lieu quelques mois auparavant au château de Thouars, où le roi avait attendu que les préparatifs de son entrée fussent terminés à Bordeaux. Mais l'itinéraire d'Âbel Jouan, écrit jour par jour , lors du retour du roi de Bayonne à Paris, montre que la cour ne s'est pas arrêtée à Montaigne , n'a pas même passé dans les environs assez près pour qu'il y ait place à la supposition d'un séjour*.
n n'est pas impossible que dans les excursions qu'elles tirent en 1578 et 1579 , les deux cours de Catherine et du roi de Navarre aient honoré d'une visite le manoir du seigneur de Montaigne. Il est plus vraisemblable qu'Henri, soit avant
1. S'U faut en croire les ambassadeurs vénitiens envoyés à Henri Hl en 1&77, les Toyages de la cour de France mettaient en mouYement une Yéritable armée : « Les princes, les ducs, les barons, les prélats qui sulTcnt la cour, les uns par defoir, les autres par ambition, sont si nombreux, qu'à chaque grand voyage le cortège est de huit mille chevaux et d'autant de personnes. Pour trouver ses logements, il faut qu'un prince se tienne à trois ou quatre lieues de distance de Tautre ; les villes même ne peuvent pas toujours loger la cour tout entière, qui s'arrange dans les villes environnantes. Quand même il y aurait assez de place pour la cour, H n'y en aurait pas assez pour les bêtes. C'est en cela plus qu'en ttmte antre chose que Je trouve la ville de Paris étonnante. Une cour, si nombreuse qu'elle puisse être, n'y cause pas de changement apparenu Elle est semblable à la mer, qui n'augmente Jamais quoiqu'elle reçoive toutes les rivières dans son sein. » (Jérôme L^pomano, Balai, de* amhatMod. vénitiens^ t U,p.&»0
2. Enquitunt Nérac, où il séjourna quatre Jours, Charles IX passa à Buzet« Toonelns , Verteufl , Losun , Bergerac, Langat , Mussldan , Rlbera , Rocbebeaucourt, Toarqttenler(prè8 Angoulême), eic.U« ^^ ^1 l'orthographe d'Abel
I. Fréftce du Meewil detkîtret d^JfenfilT^^. !^T
t. Henri honorait ilari <te sa tlsMe les personnes qui avalent son estluie ou son amitié. Au mois de Juillet 1585, lorsque se conclut l'union du roi de PVance avec la Ligne » « le roi de 11 anrarro apprit cetre nooTelle an château de la Porce^ od llélalf pour lors;... 11 BC en ce temps^lk Phonnenr à II. de La Force de pasacr qiiak|ue temps ehei hil* » (IMno^rst dii ducds Ls Wom^ 1. 1, p. Mt)
8. A cet dates précisas U oonvlent d'i\|outer le renseignement tradlttonnel
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son départ pour aller se marier à Paris en 1572, soit lors- (t^ qu'il parcourait dans tous les sens la Guyenne avec sa petite armée quHI multipliait par son Inftitigable acti^té, aura demandé l*hospitalité au château de Montaigne; cette hospitalité était plus honorable qu'onéreuse, le Béarnais n'ayant pas , durant les années qui ont précédé la paix de Fleix, un ( brillant entourage , et sa cour se composant de quelques gentilshommes toujours à cheval avec lui. M. Leclerc {Noiei ei preunesy p. 129) adopte cette conjecture : « Sans doute Henri IV, qui, lorsqu'il était roi de Navarre, fit longtemps la guerre dans ces contrées, a pu loger chez lui. »
Pour ime époque postérieure , il y a mieux qu'une simple supposition. D existe à Pau un journal de la dépense du roi de Navarre, embrassant, entre autres, les années écoulées de 1576 à 1589; à Taide de ce journal , dont une grande partie a été conservée, et avec les lettres et documents présentant une date certaine, M. Berger de Xivrey a constitué un itinéraire, beaucoup plus complet et mieux justifié que celui des rois de France publié par le marquis d'Âubais, et qui permet de suivre Henri de Navarre dans ses voyages en Guyenne*.
On voit, dans ces comptes manuscrits, à la date du 19 décembre 1584, que le roi dtne à Gnrson, soupe et couche à Montaigne*.
Aussitôt après la bataille de Centras, Henri quitta son armée victorieuse. Montaigne était sur son chemin ; n s*y arrêta, bien que le scagoeur de ce aumoir fût resté fld^ à la cause du roi de PranGe, dont les troupes venaient de perdre la bataille et leur chef. D'après lea comptes manuscrits des depao3M, Heiurî, le 2a oetobre 1587^ dtne à Puynomiaiid, soupe et couche & Montaigne; le 24, il dtne à Montaigne, soupe et couche ài Sakiie«FoyS
Henri alla mettre les trophées de sa victoire aux pieds de la belle Corisande , duchesse de Gramont ; il passa le reste de Tannée dans ses États. Montaigne partit pour Paris au commencement de 1388; quand il revint dans la Guyenne, en 1589, le roi de Navarre n'y était plus y et il ne le revit pas avant de mourir (voy. cbap* xii)«
«dviit, 4ae M. PayM [If oie iupplémentaifê aux pfêmien documenté) dit tesir de M* de Kercado , doot le fennie ^ née de LtYîs Mlrepoix , deseeod â la dixième géeération du graod-père de Micliel Montaigne : • En 1778, le ceré de ta paroisse de Saint-Michel disait qu'il avait tu au cliâteau , une trentaine d'années auparavant, un calendrier sur lequel Montaigne avait noté que, cette année, et tel Jour, Henri IV lui atalC fait l'honneur de le Tisiter, et qu'il lui avait donne le plidsir de la cbasse dans son bois da Coùri, qtil est au nord, vers le châteao de Guiron. »
CHAPITRE V
MONTAIGNE CHSYALIXR DB L*OU>RS M SÀINT-MICHBL.
Origine de Tordre. — Sa splendeur , son discrédit , surtoat depuis Charles IX. — Dates diverses attribuées à la promotion de Montaigne. — Lettre de Charles IX, de 4574, qui le nomme; détails sur cette lettre, observations. — Critique de Brantôme sur la promotion de Montaigne. — Déclin de Tordre; création de Tordre du Saint- Esprit ; opinion de Montaigne. — Destinée du nouvel ordre.
La chevalerie était tombée avec la puissance féodale qui avait été sa raison d'exister. Les rois voulurent , dans leur intérêt, en perpétuer le souvenir, et en garder une image, en créant les ordres de chevalerie. Le roi Jean avait institué celui de TÉtoile, et Favait trop répandu pour lui laisser sa valeur primitive K Louis XI le remplaça par celui de Saint- Michel, fondé le 1" août 1469. Le premier article des statuts porte : « En Tordre de Saint-Michel y aura trente-six chevaliers gentils hommes de nom et d'armes , sans reproche, dont le roy sera le chef. » Sous François I*' et sous Henri II, l'ordre conserva toute son importance : il la perdit sous les trois derniers Valois. Ce sont les Guise qui profitèrent de leur ascendant sur le jeune François II pour prodiguer l'ordre avec excès. La reine Catherine suivit leur exemple, et l'abus ne fit que s'aggraver. Charles IX fut obligé de renoncer à la pompe des chapitres où le roi assistait avec les confrères, et de permettre que la cérémonie des réceptions se fît dans les provinces par commission.
On voit par ce queditMontluc [CkmmerU., livre m) le prix
1. c II ordonna lat-mème, pour le faire mépriaer, que les archers du guet de la Tille de Paris le porterolent sur leurs casques, oe qui fut cause que les gen- Ulsbommes le laissèrent, et que eet ordre fut supprimé peu de temps après son lostltuUon. » (VéUU de la J^nee, comme êUe éurit gouvernée en Pan 1648.)
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que sous Henri II on attachait encore à Tordre de Saint- Michel : « Le jour après (en 1556), qui ftit le mercredy au soir, M. de Guyse me dit que le roy s'estoit résolu de me bailler le lendemain l'ordre, qui estoit en ce temps là chose si digne et recherchée, que le plus grand prince de France ne se fust tenu pour content s*il ne l'eust eu, et eust mieux aymé que le roy ne luy flst jamais aucun bien, parce que c*estoit une marque d'honneur qui n'estoit pas profanée comme est à présent. »
Dès 1560, les Guise ayaient ouvert la mauvaise voie : ils n'avaient d'autre désir que de « s'acquérir des amis et serviteurs, en leur faisant avoir les charges et les honneurs , comme , un peu auparavant la mort du feu roy François second, ils firent donner l'ordre de Saint-Michel à dix-huit chevaliers , qui estoit pour lors une grande et honorable dignité, et, en cinquante ans, il ne s'en estoit tant fait que cette année là.... Depuis il s'en est tant fait du temps du roy Charles neufviesme, que l'ordre en a esté mesprisé et délaissé » (Gastelnau, livre I, chap. vi. )
Au dire du savant auteur des additions aux mémoires de Gastelnau , Jean Le Laboureur ( Commentaire sur le chapitre VI}, le connétable Anne de Montmorency blâma publiquement cette promotion des dix-huit, et le duc de Guise et le cardinal de Lorraine en furent mal voulus ; cependant on n'avait à reprocher que le nombre , la plupart des élus ayant des qualités qui ne laissaient rien à désirer. En 1561, quinze chevaliers furent faits, le 7 décembre, par Charles IX à Saint-Germain. Au mois de janvier 1562 (ou plutôt 1563, Tannée ne commençant alors qu'à Pâques et non au l*' janvier), on comprit dans une seule promotion trente-trois chevaliers, comme cela résulte d'une lettre écrite de Chartres, le 12 janvier, par Catherine de Médicis à Artus de Cessé , sieur de Gonnor, depuis maréchal de France , alors surintendant des finances ^
Vold cette lettre, telle que la donne I<e Laboareur s
« Monsieur de Gonnor, nous n'arons falct à ce matin que trente-deux (Ro-
Le grand ?oyage de 1564, 1565 , fut , pour la reine mère, une occasion de nouvelles prodigalités : « En ce Toyage elle ût infinis nobles et force chevaliers K m
On continua de faire incessamment des chevaliers; à cause des troubles de l'État , les malcontents continuèrent aussi leurs pasquils , par exemple pour la promotion de 1567. ( Le Laboureur, eod.)
« ...f A cause de Teffrené nombre de chevaliers de Tordre de Saint Michel, qui estoit tellement avili qu'on n'en faisoit non plus de compte que de simples auberaux ou gentillatres ; et appelloit on des pieça le collier de cet ordre, le collier à toutes bestes. » {Journal de Pierre de l'Estoile, année 1579.) De Thou ( HùL, livre XXIII) attribue le mot à Charles Tiercelin de La Rocbe-du-Maine , gentilhomme , dit-il , d'une vertu digne des premiers temps.
On va voir que ces détails ne sont pas indifférents pour l'histoire de Montaigne.
Plusieurs écrivains, afin d'honorer la mémoire de l'auteur des Essais y ont reporté son entrée dans Tordre à une époque où Tinstitution n'était pas encore discréditée, a n se fit tellement estimer à la cour, dit dom Devienne (Eloge) que Henn II lui donna le cordon de Saint«Michel , distinction qu'on n*accordoit alors qu'au plus grand mérite ou à la plus haute naissance. » D'autres pensent qu'il fut nonuné par Charles IX , mais avant que Tordre eût perdu sa valeur :
bertet, secrélaire 4*ttat, ijouu en marge .* « MoDsIeur, U y en a trente troli ») chevaliers de l'ordre, parcequ'il n'y en aTolt (c'est qu'elle ratUe), et vingt cinq capitaines de gens d'armes; trouvei de l'argent pour les payer, et aussi Tostre crue de dfx afin que vous courroudei s'il faut de i'argedll. Et dites après que nous ne faisons rien icy....
« Bruslez cette lettre. Catberwb* »
Ce texte dilTère un peu de celui qui se Ut dans les Mémoiret de Condé. L'original de ia lettre n'a pas pu être retrouvé par M. Busoni pour la collection des lettres de Catherine, qui s'imprime dans les Documenlf tn^dtts pour $$rvir à Vhistoire de France. Le ton caustique de la lettre de la reiue, et la recommandation de brûler ce qu'elle écrivait, font penser que ses railleries contenaient un blâme , et qu'elle déplorait ce qu'on exigeait d'elle.
1. Discours merveilleui de U vle« actlont et deportemena de Catherine de Medicis, reine mère, ^stat de France ious Charles / J, u UI, p, 422.
« Ce fut sans doute pendant quelqu' un de ses voyages à la cour que le roi Charles IX Thonora du collier de Tordre de Saint-MicheL... D se plaint de ce qu'on avoit, depuis» avili cet honneur.... «(Bonhier, Mém. sur Montaigne; Horéri» article MoiiTAiGics» qui déclare avoir suivi Bouhier.) « Charles IX» dit le chanoine Talbert (p. 134 des notes de son Éhge) • Favoit décoré de l'ordre de Saint-Michel avant qu'il fût en discrédit; il est vrai que, quelque temps après cet ordre fut prodigué, et Montaigne s'en plaint. » C'est aussi le sentiment de M. de Peyronnet {Plutarque français).
M. Vatout fait honneur de la nomination de Monlaigne à Catherine de Médids, sous la minorité de Charles IX : « Les lettres ne furent pas non plus oubliées par la reine mère ; die décora Montaigne du cordon de Saint-Michel.» (5otft;mtr« historiques du palais de Fontainebleau.)
M. Gence s'en rapporte au témoignage d'un contemporain et d'un ami, Etienne Pasquier » qui dit seulement que Montaigne fut tait chevalier de Saint-Michel par Charles IX.
C'est sous ce dernier règne , on n'en saurait douter, que la nomination eut lieu; les paroles de Montaigne lui-même forcent de reconnaître que ce fut après que l'ordre eut perdu sa valeur. On en peut juger par le regret qu*il exprime du déclin d'une institution dont il approuvait le principe, et par le soin qu'il met à déclarer, d*un ton dédaigneux, que si, dans sa jeunesse, il a désiré s'élever à cet honneur, la for* tone l'a favorisé en le faisant descendre jusqu'à ses épaules et au-dessous. On s'étonne de trouver cette espèce de rodomontade qui couvre mal le dépit d'une trop longue attente, au milieu du long chapitre philosophique consacré à Raymond Sebond , circonstance qui a été relevée par Pasquier, dans sa lettre à M. dePelgé : a La moindre partie est de cest Espagnol; tout le demeurant est de nostre Montaigne : car roesme, comme il ne s'oublie jamais , il nous a fait expresse mention de Tordre de Saint-Michel, dont il avoist esté honnoré. »
Quoi quMl en soit, voici ce qu'on Ut dans les Essais : • L'ordre de Sainct Michel, qui a esté si longtemps en
crédit parmy nous , n'avoit point de plus grande commodité que celle là, de n'avoir communication d'aulcune autre commodité : cela faisoit qu'aultrefois il n'y avoit ny charge, ny estât, quel qu'il feust, auquel la noblesse pretendist a^ecques tant de désir et d'affection qu'elle faisoit à l'ordre, ny qualité qui apportast plus de respect et de grandeur; la vertu embrassant et aspirant plus volontiers une recompense purement sienne, plustost glorieuse qu'utile.../
« Puis donc que ces loyers d'honneur n'ont aultre prix et estimation, que cette là, que peu de gens en ioulssent, il n'est, pour les anéantir, que d'en faire largesse. Quand il se trouveroit plus d'hommes qu'au temps passé qui méritassent notre ordre, il n'en falloit pas pourtant corrompre l'estimation : et peult ayseement advenir que plus le méritent; car il n'est aulcune des vertus qui s'espande si ayseement que la vaillance militaire.... Hais ie dis, quand plus de gents en seroient dignes qu'il ne s'en trouvoit aultre fois, qu'il ne falloit pas pourtant s'en rendre plus libéral; et eust mieulx vallu faillir à n'en estrener pas touts ceulx à qui il estoit deu, que de perdre pour iamais, comme nous venons de faire, l'usage d'une invention si utile (livre II, chap. vii).
«t Disons de moi mesme : ie demandois à la fortune , aultant qu'aultre chose, l'ordre de Sainct Michel, estant ieune ; car c'estoit lors l'extrême marque d'honneur de la noblesse françoise*, et très rare. Elle me l'a plaisamment accordé : au lieu de me monter et haulser de ma place pour y aveindre, elle m'a bien plus gracieusement traicté, elle l'a ravallé et rabaissé iusques à mes espaules et au dessoubs. » (Livre II, chap. xn *.)
On doit conclure du langage même de Montaigne que sa nomination ne remontait pas aux premières années du règne
1. M. Charles Louandre cite cette phraie, tout en rappelant que c*est sous Charles IX que Montaigne fut promu, et il semble croire, malgré Montaigne lui-même, que l'ordre était encore en grand crédit.
2. M. Villenialn avait oublié ce passage lorsqu'il écrivait dans la Galerie française : « \\ revint dans son château , fort satisfait d'avoir obtenu le coliier de l'ordre de Saint- Michel.»
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de Charles IX ; on ne trouve pas son nom dans les listes que donne Le Laboureur, et dont une est de 1567. Scévole de Sainte-Marthe place sa nomination après sa sortie de la magistrature : « Hagistratu se sponte abdicavit , regiique or- « dinis insignibus à principe cohonestatus, aliud plane yitœ « genus instituit. » La Dixmerie dit aussi , mais sans citer aucune autorité , qu'on le voit décoré par Charles IX presque en même temps qu'il quitta la robe pour Tépée, ce qui reporterait à 1570 ou 1571. M. Leclerc {Notes et preuves^ p. 126) pense que Montaigne était déjà chevalier de Saint- Michel en 1569 : « A la tête de la traduction de la Théologie naturelle de Sebond , publiée en 1569, il prend les titres de chevalier de Tordre du roi, et de gentilhomme ordinaire de sa chambre. » Le savant professeur se trompe; il confond la première édition, donnée à Paris, chez Buon et Gourbin, en 1569, avec la seconde, publiée par les mêmes éditeurs en 1581. Celle-ci contient en effet, sur le titre, les deux qualités de Montaigne : la première ne les porte pasS
La date précise de la promotion de Montaigne a été mise en lumière par M. le docteur Payen. Parmi les, nombreux manuscrits du chanoine Prunis que possède la Bibliothèque impériale , U en a trouvé un, non classé, qui était une prélace; cet ecclésiastique, plus ardent chercheur qu'habile écrivain , l'avait préparée pour mettre en tête du Voyage de Mmiaigne en Italie , dont on sait qu'il a découvert le manuscrit; il avait utiUsé, pour son travail resté inédit, et heureusement remplacé par l'introduction due à Meunier de Querlon , les papiers qu'on lui avait remis au château de Montaigne ; il est très-probable que c'est au nombre de ces pièces que se trouva une lettre du roi, sans signature, mais datée du 18 octobre 1571 ; il l'inséra à la fin de sa préface. D l'attribue à Henri III, erreur évidente , puisque Charles IX régna jusqu'en 1574. L'absence de la signature provient ou
1. La première deeei deux éditions est asses rare pour qu'elle manque dans de grandes bibliothèques publiques, et que M. Brunet, dans son Manuel , déclare ne rafolr pas ¥ue. M. le docteur Payen a eu l'obligeance de m'en communiquer deux exemplaires.
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d*on oubli da copiste , on de la droonstaiice que la pièee reproduite n'était elle-inèiiie qa*tme copie. La lettre est ainsi coDçoe :
« Monsieur de Montaigne» pour vos vertus et mérites je TOUS ai choisi et élu au nombre des chevaliers de mon ordre, afin d*ëtre associé avec eux ; pour laquelle élection vous notifier et vous bailler le cordon dudit ordre , j*en écris présentement à mon cousin le marquis de Trans, auprès duquel vous vous rendrez afin de recevoir de lui le collier dudit ordre qu'il vous baillera de ma part, et ce pour augmenter de plus en plus raflection et bonne volonte que je vous porte et vous donner occasion de persévérer en la dévotion que vous avez de me faire service. Priant Dieu, monsieur de Montaigne, ete. •
Écrit à Blois, le 18 octobre 1571.
M. Payen a publié cette pièce dans ses Nom>, docum.t p. 46 et suiv. JTai vu entre ses mains la transcription de toute la préface de Prunis; on y trouve des déclamations de mauvais goût, des erreurs, des suppositions toutes gratuites; mais elles n'atténuent point la confiance que mérite un document qu'il s'est borné à copier; si on peut douter des ta* lents du chanoine, personne ne suspecte sa bonne foi. On a reconnu l'authenticité do manuscrit du journal de voyage trouvé dans le château de Montaigne ; pourquoi ne pas al> tribuer la même valeur aux autres pièces découvertes en même temps dans les mêmes archives? H n'y a point de raison de supposer que la date ait été inexactement copiée. M. Payen fait cette observation, et y lyoute que d'après l'iti* néraire des rois de France, rédigé par le marquis d' Aubais, la cour se trouvait alors à Blois; je dois lEaire remarquer, à mon tour, que cet itinéraire constate la présence de la cour à Blois, le 5 septembre et le 5 novembre, mais non vers le milieu d'octobre. U n'en résulte pourtant pas d'objection sérieuse : car le marquis d' Aubais, dont le travail présente d'ailleurs de nombreuses lacunes, relève seulement les dates certaines : quand elles sont rapprochées , elles n'excluent
nullement un séjour intermédiaire, surtout lorsque, comme ici, elles se rapportent à une saison de Tannée où les princes habitent volontiers leurs résidences de province.
En admettant, ce qui me parait incontestable, la bonne foi éclairée de Prunis, je trouve une confirmation de Tauthenticité de la lettre dans Tindication du marquis de Trans pour la remise du collier de l'ordre : on verra bientôt, diaprés le témoignage de Brantôme, que ce seigneur était intervenu dans rafbire.
Je ne puis souscrire entièrement h ce que dit ici M. Payen : « Surabondamment nous ferons remarquer que la missive de Charles IX est de Tannée même où Montaigne a quitté la cour ; d'après l'inscription que nous avons rapportée, il y avait à peine sept mois qu'il s'était voué à la retraite : le souvenir de ses services devait être encore assez présent pour qu'il ne soit nullement surprenant que le roi récompensât, d'une manière purement honorifique, un homme chez lequel le désintéressement n*était qu'une des formes de la noblesse et de Tindépendance du caractère. » Montaigne, j'ai déjà eu occasion de le dire, n'a point quitté la cour en 1571 ; il est revenu d'un voyage qu'il y fit cette année-là, sans annoncer, plus que précédemment, qu'il prenait un congé définitif; si, n'ayant plus de fonctions publiques à remplir, il a commencé à vivre dans la retraite, il ne s'y est pas tenu enfermé longtemps, puisque Tannée suivante il a dû reparaître à la cour, et y est revenu plusieurs fois (voy. chap. iv). En 1571, Montaigne avait quitté depuis peu son siège au parlement de Bordeaux qu'il avait ocaipé pendant près de treize ans, et il était naturel que le roi pensât à récompenser honorifiquement ses longs services ^ ; il savait que Montaigne n'accepterait aucune rémunération d'une autre nature, et ne voulait entrer dans aucune charge. Mais, au point de discrédit où était tombé Tordre de Saint-Michel , que Montaigne
1. La DtaMrto, partageant rtmor de cenz qui pensent qne Ifentaigne rcsu K» <l0lMnp8 conaelller au parienent, dit que «cette fanor faite à Montaigne ne pouvait étie qu'une récompense de la manière dont 11 venait d'exercer sa couru m^gistraHure. •
ne sollicitait plus, la récompense restait bien au-dessous de rhomme et de ce qu'il valait. Aussii ne serais-jc pas éloigné de croire que l'appoint Ait fait au moyen du titre de gentUhomme ordinaire de la chambre du roi ; j'avoue, toutefois, qîie rien n'indique si Montaigne en fut gratifié à cette époque, ou plus tard, par Charles IX ou par son successeur (voy, chap. vi),
La date de la promotion de Montaigne semble confirmée par les critiques mêmes dont elle a été l'objet de la part d'un contemporain; Brantôme le prend en preuve (quel coup pour sa vanité s'il avait connu cet écrit !) du dépérissement de l'ordre ; il se moque de la gaucherie avec laquelle Montaigne portait l'épée, et du collier qui lui fut conféré dès qu'il eut déposé la robe, sans autre forme éTavair fait guerre; en effet, en 1571, on était en pleine paix, et ce n'est que plusieurs années après que Montaigne a pu faire un service militaire.
Pourquoi Brantôme, ayant à choisir parmi les exemples nombreux d'avilissement de l'ordre qui avaient eu lieu depuis plus de dix ans, a-t-il pris celui d'un homme aussi distingué que Montaigne ? On pourrait répondre qu'il tenait beaucoup aux traditions de la haute noblesse, à laquelle il appartenait ; il était ennemi des gens de robe ; d'un autre côté, Montaigne n'avait jamais bronché dans sa fidélité envers le roi, et n'avait servi ni la Ligue ni l'étrangcfr; le sieur de Bourdeilles n'était pas sans reproche à cet égard ; enfin il avait pour la reine Marguerite un attachement qui allait jusqu'à l'idolâtrie \ et il ne fut sans doute pas fâché de rencontrer une occasion d'épigramme contre un gentilhomme périgourdin comme lui, qui avait toujours gardé ses sympathies et s'était promptement rallié au roi de Navarre,
1. Le maréchal de Matignon fut frappé d'apoplexie foudroyante, le 2S Juillet 1597, pendant qu'il éUU à table ; Brantôme regarde cette mort comme une punition du del pour la rigueur avec laquelle le maréchal avait traité la reine Marguerite. Matignon avait si vivement conduit la répression du mouvement soulevé à Agen par Marguerite, que cette princesse avait dû fuir précipitamment à califourchon sur un cheyal, derrière un gentilhomme son amant. C'est ce que racontent tous les mémoires du temps.
fort mal avec sa femme, et contre un grand seigneur parent et partisan de ce prince ^ Ces raisons ne sont peut-être pas nécessaires pour expliquer la maligne citation du nom et de la promotion de Montaigne. Le mécontentement du gentilhomme de grande maison à l'aspect de l'ordre conféré à des gens de robe, contre l'esprit de l'institution , motiverait suffisamment sa mauvaise humeur. Ce qui serait absurde aujourd'hui était alors tout naturel; à chaque siècle ses idées, ses mœurs, ses préjugés.
Brantôme, donc, attribue la nomination de Montaigne, non à son mérite, mais aux seules démarches de son voisin et ami, le marquis de Trans* : < Nous avons veu des conseillers sortis des cours de parlement, quitter la robe et le bonnet quarré, et se mettre à traisner l'espee, et les charger aussitost de ce collier, sans autre forme d'aVoir fait guerre; comme fit le sieur de Montaigne, duquel le mestier estoit meilleur de continuer sa plume à escrire ses Essays^ que de la changer avec une espee qui ne lui seyoit si bien. Le marquis de Tran (sic) impetra du roy aysement un ordre à un de ses voisins, pensez qu'en se mocquant, car il estoit un grand mocqueur, » {Discours sur les capitaines ilhêstres^ article Tavanni'.)
t. Gaston de Fois, marquis de Trans, ches qui Tut tenue la conférence de Fleiz, pour la paix de ISSO, eut trois fils tués au comlMt de Honcrabeau, près de Nénc, UTTé par le rot de MaTarre contre les troupes du maréchal de Blron, le 36 juillet 1580 : «l^mme ils étaient tous proches parents du roi de Navarre, Ils soivalcntson parti, quoiqu'ils fussent catholiques. • (De Thou.)
2. Montaigne avait des relations Intimes avec la famille de Folx,dont le marquis de Trans était membre. Il avait eu une grande part à la conduite du mariage de Diane de Fois, comtesse de Gurson, comme il le rappelle dans le beau chapitre, qu*il lui a dédié, de 17fi«ltliiliofi des enfants. C'est à M. ie comte de Feiz, anbassadenr du roi à Venise, qu'il avait dédié les vers français de La Boé* tie;et il fait de lui un grand et Juste éloge, livre Ul, chap. ii des Essais,
S. l'avais cru devoir terminer avant ces mots i « Penses qu'en se mocquant, » etc. ladtallon de BrantAme, par ie motif qu'ils ne m'avaient point, d'abord, paru s'appliquer à Montaigne. Mon opinion reposait sur la manière dont la phrase est ponctuée dans les additions que Jean Le Laboureur a écrites sur le chapitre vi des Mémoires de Castelnau : « Le marquis de Tran impetra du rof aysement un ordre à un de ses voisins. Penses qu'en se mocquant, car il estoit m grand mocqueur, Il fit aussi son maistre d'hôtel dit Paomier de BMBBe clMvaiierf si qn'one fols estant veiin à la oour pour les alblres de son
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Quoi qu'en dise le malicieux seigneur de Bourdeilles, Tordre de Saint-Michel n'aurait pas perdu son crédit, s*il n'avait recruté que des gentilshommes d'aussi bonne maison et d'aussi grande valeur que Michel de Montaigne. La décon^dération ne s'arrêta pas après 1571; elle ne fit que s'augmenter. Des raisons de politique et de circonstances firent conférer Tordre au roi de Navarre et au prince de Gondé, dans la grande solennité qui eut lieu à Notre-Dame, le 29 septembre 1672 (voy. les détails donnés par Favin , Bistoire de Navarre) ; cette cérémonie, suivant de près la Saint- Barthélémy et Tabjuration forcée des deux princes calvinistes, avait un sens tout exceptionnel. Plus tard, et dans les cas ordinaires, on fuyait la fête de Tordre : « Le jour de la fête de Saint-MicheU qui est aussi k fête de Tordre, les princes
mabtrf, on le moBlrott au doigt, et se uocquolt on fort de luy. > Id, on le Tolt> la moquerie du narquia ne tombait ploa aur Montaigne. Cette leçon me aemblait mériter confiance. Jean Le Laboureur^ aavanteonscleBdettx, avait, dans aon commentaire de Castelnao , donné , le premier, en 16S9 , de nombreux fragments des discours de BrantAme sur tes capitaines illustres. Les œuvres diverses restèrent longtemps inédites* Mme la comtesse de Doretal , nièce do l'anteur, qull avait chargée de les faire imprimer, n'ayant pas osé hasarder une publication aussi scabreuse. Le discours sur Tavanne n'a paru, parmi les ouvrages de Brantôme, que dans l'édition de la Haye, 1740, 1& vol« petit tn-1). On pouvait croire que cette édition, faite si tard et à l'étranger, n'était pas aussi correcte que les fragmenu de^^Laboureur. qui avait écrit à une époque plus rapprodiée des sources primitites. Toutes les suppositions tombent devant rexameodaa Buoascriu; U BlbliotHèque Impértale de Paria en possède ploaloars : lo plaa fanporlant est cdul qui est Indiqué BR, supplément f^ançols 120; U aéU donné , le 7 novembre 174&, à la BIbllothèquo, par M. Blgnon, mattra des requêtes et bibliothécaire du rot C'eat un in-foUo qui n'cat paa éeift de la malB da BfantâoM» bmIs qaTIl a couvert de eonvcthms et additloaa placdas eatre ka Ugnea ou sur lea vaigaa» ou dana des feuUlelB Intercalés, le toat da SM écriture. L'IntaotloB d*étre trèa-malvelllaal envera Montaigne en reasort da la maBlère la phia évidente. Ainsi, dana aoo premier eut, leoMmoscrlt portait : « Duqttd es meatier esloit meilleur de continuer su pHtme à bien escrireu » BrantôDM elbce la mot bten, et, aprèa le nat tiorirê, BKt, entre les ttgnea^ aet Xssuyr . La phrase suivante ^tait ainsi conçue t « Le marquis de Tvan Flmpetra du rof ayaemaot et luy douoa pansai qu'en sa BMoquant car 11 estoH ma giund macqueur car c'eato&t aoo vuMu. » A la suite de cette phrase si négligée se tio«ve une croix fal renvoie à la marge, et là BraMôase i^K^Me ridatolieda maître d'hôtel, dontU n'avait point parlé d'abord.
DettMitacettedépensedamalicaquereste-i-UandéAnilIvel Le aMsquia de Trana avait été dédpié par le roi peur ramelire le eolUer de l'ordre à M. de Montaigne, aeu aad et cetaitde sa tedllet «ellAlaidt eenataut^^Hie le roi
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se sauvent pour ne pas paraître à la cour. J*ai tu trois années de suite cette cérémonie, qui est la même que celle de Tordre du Saint-Esprit : la première année, la cour était i Poitiers, et plusieurs princes, ne pouvant pas échapper, y assistèrent arec le due d*Alençon. En 1578, il n'y avait de prince que le duc de Mercœur; et en 1579, il s'y trouva le duc de Guise, que le roi y avait expressément invité. • (Jé« rftme Lippomano, ambassadeur vénitien en France, en 1577 ; Jtefa/., t. II, p. 547.) Brantftme parle d'un grand prince qui avait pris fantaisie de se faire donner l'ordre dans ces derniers temps, parce que cela faisait bien dans ses armoiries, sur sa vaisselle et sur les housses de ses mulets K
Conoune Louis XI, Henri ID voulut remédier au mépris où était tombé Tordre ancien par la création d*un ordre nou-
B*alt réeompeiué MonUlgne qu'à la demande de ce wigneaf , cela peat rester donlcvs. QcBSt à Fintention nllleoM du marqato, elle poumAt Mec n'avoir ttirté ^aa dana la peMée guaUque et hoatiie da oirrateiir. SI ranecdote dn nnltre dliôtel est vraie, elle semblerait Oler quel<{tte cbose k la considération de M. de Trans pour Montaigne; mais il serait natnrel de penser que la prode ea aanriletf doBestlqae n'aura M obtenue que longkmpa après, et i la ditarédil de l'ordre «Télall de plus en plus aggravé. I. « .... SI qu'on n'en vouloltplua (de Tordre], fors un grand prince qui vit cieore ai^Joavdliul, qui la votilnt prendre sar le plus grand decilni al qu*alnal wjonrll. deamaanat soy Iny en friëona la gnerrn, U nous dit : « U an
• littchoU da voir mes armoiries sur ma vaisselle d'argent et sur les couvertes
• de mes mulets toutes plaines et sans estre enfournées, qui n'avofent nulle
• yasa; an Han qa'à cène hann, U les fera phia beau vofar nvec aa bel ardra « et aa bonluia. • (BrantAme, arUde Tatarhe.)
En pobtiant, le premier, cet article. Le Laboureur i^outa, après les mots : /bra im grand prinee, une parentbèaa tadiquant qani sTaglssalt dn dae da GtÉHL L'IndienUpn est conisaiabtot cnmment croire qu'un aeignanr aussi pulamni, et qui occupait une si baute position dans l'fitat, grand maître de France depuis 1663, n'ait pas été, dèasa première Jeunesse, et sans ravoir demandé, cbavaler de raPiiral L'aoBcdata eoMéa par BaanlÔBM aa rapparte au tempn du pU» §nmd déiHn^ c'ast-lHdlra à l'époque voisine da la créatian de Tordre du Saint-Esprit, destiné à compenser ravilissement de celui de Salnt-Mlcbel; or, le dna da Culsa était alora ebavaMar dapuia pbute ar i minées. Ladrtaprédia éasa proaMtfan ne m'est paa connue, malaaUaastantértanraà 1&72 tcaran le voit figurer dans le cbapitre solennel tenu cette année-là à Notre-Dame, pour la réception dn nrf de Ninrarra et du prince de Condé r « Au casié droit dn cbaar aà aa nmt la ddan emak la cbaira du lay » aouba aa grand dala de dn p d'or; ploa bas au masma costé eatoient las ptaoea de monsieur le duc d'Anjou fnre dn roy, des ducs da Montpensler, de Ifeven «r d$ Guùê, du marascbaf dafavannaai »alc. (Paaln, MrtaAra da Jrnamrra^ p.»Tl^
veau ; à la fin de 1578, il institua celui du Saint-Esprit. « Au mois, de décembre, audit an de 1578, le roy, considérant combien Tordre de Sainct Michel estoit mesprisé pour la multitude de gens de peu d'estime et de valeur qui y avoient esté receus, se délibéra de faire et establir en son royaume un nouvel ordre plus magnifique et plus relevé, sous le nom du Sainct Esprit, en souvenance de ce que le jour de Pentecoste il avoit esté esleu roy de Pologne, et puis en mesme jour succéda à ceste couronne (de France) voulant pour marque perpétuelle de cela que la cérémonie dudit ordre se fist le jour de la Pentecoste et le premier jour de Tan, auquel seul en fin elle fut réduite; et ordonna Sa Maiesté en Testablissement dudit ordre qu'aucun n'y peust estre receu qu'il n'eust £ait preuve suffisante de sa noblesse, de trois races du moins, sans aucuns excepter, pour en ester toutes confusions et conséquences, et n'eust rendu preuve manifeste de service rendu à cet estât. » Ainsi s'exprime, dans ses Mémoiresy M. de Chivemy, chancelier de Tordre au moment de sa création.
Montaigne n'avait pas de motif pour se faire illusion sur l'avenir de Tordre nouveau ; aussi lui adressa-t-il des prédictions assez moroses : « Or, de s'attendre, en effaceant et abolissant cette-cy, de poubvoir soudain remettre en crédit et renoubveller une semblable coustume, ce n'est pas entreprinse propre à une saison si licencieuse et malade qu'est celle où nous nous trouvons à présent : et en adviendra que la dernière encourra, dez la naissance, les incommoditcz qui viennent de ruyner Taultre. Les règles de la dispensation de ce nouvel ordre auroient besoing d'estre extrêmement tendues et contraintes, pour luy donner autorité; et cette saison tumultuaire n'est pas capable d'une bride courte et réglée : oultre ce qu'avant qu'on luy puisse donner crédit, il est besoing qu'on ayt perdu la mémoire du premier, et du mespris auquel il est cheu. » (Livre II, chap. vu.)
Ce que Montaigne avait prévu arriva , et Brantôme eut bientôt à signaler des abus dans la distribution des colliers de Tordre du Saint**Esprit. Avec l'abaissement successif de
la noblesse et rintroduction de plus en plus marquée de la bourgeoisie dans totttes les affaires d'État , une distinction aristocratique pouvait difficilement se maintenir dans ses étroites limites. Louis XIV lui conserva le plus qu'il put son éclat, en lui faisant sa part ; toute la noblesse de France était à sa cour ou dans ses armées : développant, plus que personne avant lui, Tesprit militaire, pour pouvoir soutenir ses longues guerres, il créa, en faveur de l'armée, l'ordre militaire de Saint-Louis, et le soumit à des conditions de religion et de durée de service ; il réserva, pour les grands de sa cour et pour les hautes fonctions , le cordon bleu de l'ordre du Saint-Esprit ; le cordon de Saint-Michel devint une récompense décernée surtout aux services rendus dans les arts et les lettres. La révolution de 1792 supprima tous les ordres de chevalerie avec toutes les distinctions nobiliaires ; les ordres anciens reparurent avec la Restauration ; la révolution de 1830 les abolit. Au-dessus des ruines de ces institutions , fondées sur les inspirations du passé, est demeurée l'institution nationale due au génie du premier consul de la république française : la Légion d'honneur, qui confond dans une même rémunération toutes les classes de citoyens, toutes les religions, tous les services rendus au pays.
CHAPITRE VI
MONTAIGNB GENTILHOMMB OROINAIRB DE LÀ CHAMBRE DO ROI. — SUPPOSÉ A TORT SBCBiTAlRB DE CATHERINE DE MÉDICIS.
Origine des charges de gentilshommes de la chambre du roi. — Quand Montaigne a-t*il été nommé? — En quoi consistaient ces fonctions? — Quand elles donnaient droit à des gages. — Elles exigeaient la noblesse. — Avis de Catherine de Médicis à son fils. Montaigne ne les a pas écrits. — N'a point été secrétaire de Catherine. — Ces avis ne sont point adressés à Charles IX, mais à Henri III. ~ Ont été écrits par Jacques de Montagne.
Lorsque les ambassadeurs véoitiens vinrent à la cour d'Henri III en 1677, ils forent frappés du nombre immense de personnes et de fonctions qui servaient à entourer le trône de splendeur; ils remarquèrent la multitude des gentilshommes de la chambre du roi, office très-recherché de la noblesse depuis que François !•' l'avait distingué de l'emploi des valets de chambre : « Les gentilshommes de la chambre sont sans nombre, et il y en a d'autant plus aujourd'hui que cette charge est devenue très-estimée, ceux qui en sont pourvus portant tous une clef d'or attachée à la ceinture, tandis qu'autrefois ils étaient tous désignés sous le nom de valets. Mais François I*' fit entre les valets de chambre et les gentilshommes une distinction qui s'est maintenue depuis lors. » (Jérôme Lippomano, Relat, des ambassad. vérUt., t. II, p. 525^)
1. « Entre les serviteurs ou officiers domesUquesdes princes et seigneurs, la qualité de valet estoit Jadis honorable : ainsi dans Frolssart, Guy de Lusignan se dit valet du comte de Poitou.... ainsi les chambellans du roy, qui à présent sont nommés gentils hommes de la chambre, s'appelotcntiadis valets de chambre ; mais le roy Françoys, voyant que ces offices n'estoient plus exercés que par les roturiers, ainsi que sont à présent quasi tous les menus offices de la maison du roy, dont iadis les gentils honimas se tenoient bien honorés» institua par dessus eux des gentils hommes de la chambre. » De Vrevln, Code dês privilégiét, p. 178« (1646.)
Montaigne eut une de ce$ charges alors si fort en honneur; la lui a-t-on offerte ou Fa-t-ii sollicitée? je Tignore. n y a autant de certitude sur le fait de la possession du titre que de doute sur l'époque où Montaigne a commencé à en jouir. En tète de la première édition des Essais (Bordeaux, 1580), il prend la qualité de chevalier de Tordre de Saint- Michel et de gentilhomme de la chambre du roi ; la même mention se trouve sur son diplôme de citoyen romain, et sur la seconde édition, publiée en 1581, de la traduction de Raymond Sebond. Le président Bouhier ne distingue pas entre la première et la seconde édition de cet ouvrage ; c'est probablement ce qui a causé Terreur de M. Leclerc. Le savant professeur dit, à tort, que la première édition mentionnait déjà les deux titres de chevalier de Saint-Michel et de gentilhonune de la chambre (voy. p. 169); Tabsencede cette indication est importante : elle prouve qu'en 1569, date de la première édition, Montaigne n'avait point encore l'ordre et n'exerçait pas encore de charge à la cour. On sait qu'il ne reçut le cordon de Tordre qu'en 1571 (voy. p. 169) ; quant à la charge de gentilhomme de la chambre, le silence de la pubUcation de 1569 s'accorde avec la situation où Montaigne se trouvait à cette époque ; il siégeait encore au parlement de Bordeaux, sa retraite se rapportant à Tannée 1570; or, soit sous le rapport de la résidence*, soit sous celui du cumul, TofGce de conseiller au parlement ne pouvait se concilier avec la charge dont il s'agit. L'article 267 de l'ordonnance de 1579 défend « qu'aulcun, de quelque qualité ou condition qu'il soit, puisse estre pourveu de deux estais, diarges et offices*. Quoi qu'il en soit, c*est entre les années
1. Us €ODseiU«n, d'après les uclennes ordonoaoces oonUrm^es pur Henri m, wax étaU de Blols, 1579, art. 137, doiTeot faire résidence contl- DMllement poor faire leurs offices, et n'en peuvent partir durant ie parlemeot, si ee n'est par congé du parlement; ils ne pcutent aller en lointain voyage ni pour leurs affaires, sans congé de la cour et de leur chambre ; Ils ne peuvent s'absenter pour maladie de père, mère, successions éctiues et autres caust-stourh 'ni leurs affaires parUcuilères (La Rocbeflaviii, livre VllI. cbap.iv),
3. 11 y avait Incompatibilité entre deux offices royaux quelconques; mais ie tiire de gentilhomme de la chambre, qui était bien un eut, dans ie sens dt
1Ô70 et 1580 que Montaigne commença d'être attiché à la cour par une charge officielle.
Les fonctions des gentilshommes de la chambre du roi ne consistaient guère qu'à introduire dans les appartements du prince , à s'y tenir à sa disposition pour recevoir et exécuter | [t ses ordres, ou assister à certains actes de la vie intérieure, , ce qui a varié suivant les règnes. Les fonctions et obligations des gentilshommes de la chambre sont déterminées en ^ détail par les règlements d'août 1578 et janvier 1685 (voy. CoUect. de Brienne, t. CCLVI, fol. 35, 112 et 169), Il est pro- /î bable que le service n'avait pas une périodicité obligatoire ; ^ le grand nombre de ces gentilshommes dispensait d'appeler souvent les mêmes, et les voyages, pour ceux qui, comme ^ Montaigne, demeuraient dans les provinces, n'étaient pas fréquemment exigés. Mais le droit de paraître à la cour avec un titre et de s'approcher constamment de la personne du monarque , devait garantir l'empressement de chacun à venir s'acquitter de ses fonctions le plus souvent qu'il le pouvait.
Montaigne se vante de n'avoir jamais rien reçu de la libéralité des rois. Il entend par là de purs bienfaits, et non la rémunération d'un service. Au début du règne de Charles IX, tous les gentilshommes de la chambre étaient payés comme les autres officiers de la maison du roi ; la preuve , c'est
l*ordonnaoce, n'était pas un yérltable office. Les grands officiers de la maison du roi éuient de vrais officiers, pourvus par lettres patentes, reçus à serment par le roi, et perpétuels. Quant aux petits offices, appelés ainsi, non qu'ils fussent petits en soi, mais par comparaison aux grands officiers, qui étaient leurs chefs, ils n'étaient pas de vrais offices fondés en lettres de provision. Ils n'avaient que de simples retenues et ne jouissaient de leurs gages qu'en vertu de l'état auquel ils étaient couchés. Il y avait, dit Loyaeau , deux sorte de ces offices inférieurs : les uns affectés aux gentilshommes, tels que les gentils hommes de la ehatnbre,.. , les autres aux roturiers ( Loyseau , Des offices , livre IV, chap. ui; Guyot, Traité des droits^ franchises, etc., annexe's en France A chaque dignité^ office, etc., 1. 1, p. 388-389). On Ut aussi dans de Vrevin, Code des privilégiés^ p. 274 : « Il y a deux sortes d'estats de la maison du roy, les uns sont affectex aux gentils hommes, et les autres laissez aux roturiers. Ceux qui sont affectex aux gentils hommes sont les places des gentils hommes de la chambre, des deux compagnies des cent gentils hommes et des escuyers d'escurle (art. 258 de Tordonnancc de Biois), à liuoy Ton peut adiouster les gentils hommes delà vénerie. »
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qu'un des premiers actes du règne qui s'ouvrait fut de réduire leur traitement : « Au commencement de cette année (1561)9 on arrêta dans le conseil du roi que» pour mettre Sa Majesté en état de diminuer ses subsides, on retrancherait une partie des dépenses de sa maison ; que les gages des gentilshommes de la chambre et des autres officiers seraient réduits à la moitié. » (De Thou, Uvre XXYII.) Sans doute, lorsque le nombre de ces gentilshommes s'éleva au point où U se trouvait sous le règne d'Henri III, ils ne furent plus payés tous^
Déjà depuis longtemps il avait été nécessaire d'établir une distinction, et de fixer des règles pour déterminer la situation des nombreux officiers et serviteurs de la maison du roi. Les officiers, parmi lesquels figuraient les chambellans^ plus tard devenus les gentilshomme de la chambre, jouissaient de privilèges nombreux , soit à la cour , soit quant à des exemptions de charges publiques. Charles Vf, par une ordonnance de 1386, posa le principe qui a toujours été suivi : « Ordonnons que quelconques officiers que nous ayons, soit conseiller , chambellan j maistre des requestes.... ou autre officier, de quelque estât qu'il soit, s'il n'est du vray nombre et ordonnance de ceux retenus à gages ordinaires et extraordinaires, pour nous servir, ne iouyra d'aucun privilège, liberté ou franchise qui appartienne à son office. »
1. n eo fut des gentHsbomims de la chambre comme des aumôniers d'Benri II ; leur nombre était très-eonsidérable : « H y a des éuts de la maison de ce prince où l'on compte près de cent cinquante aumAiilers; mais 11 y a liou de croire que la plupart n'ëtoient obligés h aucun senice et ne percevoient potat de f»9eêA\ n'y avolt que seize aumôniers qualifiés de serrants; «lesquels, • dit du Peyrat, J*estime vraisemblablement aroir été ainsi appelés parce quils « aroèent quarUer toi» les ans chez le roi, auquel ils servoient actuellement < Sa Majesté , k la dtflérence des aumôniers honoraires, qui furent seulement « depuis appelés ordinaires, n'ayant aucun quartier. » Henri UI réduisit cette Doltltude d'aumôniers ^deux par quartier, à chacun desquels il attribua trois cenu lîTres de gages. » (Guyot, 1 1, p. 442.) Les gentilshommes de la chambre qui n'aralent pas de quartier obligé reçurent, de même, le titre d'ordinaires. Hoatalgoe était de ce nombre. Pouvaient-ils, quand llséulent requis ou qu'ils le dcoiandalent, prendre le service, et alors toucher des gages et Jouir des prl- Tttégesdes offlders de la maison du roi? Je pense que oui, sans en avoir la
Depuis lors, il a toujours fallu, pour que les officiers de la maison du roi jouissent de leurs privUéges et immunités, qu'ils fussent couchés sur les états pour un service actuel et effectif, avec payement de gages, dont le minimum a varié, de cent vingt à dix livres* ; les certificats constatant le payement des gages étaient délivrés d*abord par les trésoriers de la maison du roi ; depuis Henri rv f janvier 1598 et mars 1606) ils durent l'être par la cour des aides ( voy. de Vrevin, Codé des privilégiés).
D'après le règlement de 1686, il y avait pour le service du roi neuf gentilshommes de la chambre par quartier, et cinq des quinze gentilshommes ordinaires qui servaient par semaine. Pour prendre le service effectif de gentilhomme de la chambre, il fallait y avoir été appelé et avoir reçu la clef qui était un insigne de la fonction. Aucun ne devait faire faute de se trouver où était le roi le premier jour du quartier ordonné par l'état. Les gentilshommes de quartier avaient, outre leurs gages, six chevaux que le premier gentilhomme faisait tenir à leur disposition. Les gentilshommes de quartier ne pouvaient avoir de congé si ce n'était pour maladie ou pour décès de personnes très-proches(voy., dans le règlement d'août 1678, le chapitre intitulé : L'ordre que le roi veut estre tenu pour les gentils hommes de sa chambre. Collection de BHenne, t. CCLVI, fol. 36»}.
Il fallait être noble pour pouvoir occuper la charge de gen-
1. « Gagts soot plustost marques d'honneur que de profit : ce qui a donné sniet k la remarque de du Tillet, que les gages de œs offices estoient anciennement fort petits ; pourceque la noblesse de France, qui les tenoit presque tous, esunt lalouse que les roturiers approchassent de ia personne du roy» estoit asses contente d'avoir 1* honneur de servir son prince. Ce qu'elle ne falsoit pas pour l'argent, comme les mercenaires, ains par affection : de sorte que les gages qu'ils recevoient n'estoient que pour leur menu entretien pendant leur quartier et non pas pour porter par après chei eux. » (De Vrevin, Codé des privilégiés y p. 32.)
3. Dans les dentiers temps de l'ancienne monarchie, on comptait deux cent quatre-vingt onze gentilshommes de la chambre , dont trente-deux seulemoiii étaient payés : Ils avalent un traitement annuel de six mille francs {Det charges de la maison civile des rois de Franes, par A.L. Lhote de Selancy, 1847 \ Il y avall des gentilshommes ordinaires du roi, qui existaient déjà sous
tilbomme de la chambre du roi. Des gens sans naissance parvenaient néanmoins à s'en Cèdre pourvoir. Des réclama* tiens s'élevèrent aux premiers états de Blois : en conséquence , il fut statué par l'article 959 de l'ordonnance de 1579 : « Aucun ne sera receu aux estats de gentilshommes de uostre chambre qu'il ne soye noble de race; et si aucuns s'en irouTent qui soient de ladite qualité , y sera par Sa Majesté pourvu d'autres en leur place. » Aux états de 1588, la noblesse se plaignit de l'inobservation de cette ordonnance'.
Les fonctions de gentilhomme ordinaire de la chambre du roi sont les seules que Montaigne ait exercées à la cour. On a prétendu qu'il avait eu, auprès de Catherine de Médicis, un emploi de secrétaire. Voici sur quoi on s'est fondé :
Dans un « recueil de plusieurs règlements faicts en divers temps et par divers roys pour establir un bon ordre en leur maison, affaires de leur estât et conseil, » le tome GCXVIII de la collection Dupuy , à la Bibliothèque impériale de Paris, contient une pièce intitulée : « Lettre écrite par la feue reine mère au feu roy Charles IX* peu après sa majorité. • C'est une copie ; il en existe plusieurs autres , mais l'original ne parait pas encore avoir été trouvé.
lean Le Laboureur, dans ses additions aux Mémoires de Castelnau, l'a imprimée et donnée comme mie des pièces les plus rares et les plus curieuses qu'il ait recueillies. Suivant lui, la lettre est l'œuvre personnelle de la reine adressée à Charles IX en 1563, et écrite de Gaîllon*. Sans dire à
Heori m : Radne et Voltaire ont eu ce titre; lis étalent au nombre de Tlngt* ds et senralent par semestre ( voy. Guyot, Trotta des drot'fi, efc., anneséà à chaque dignité, f(c, t I , p. 611). Des gages ont toujours été attribués aux premien gentilshommes de la chambre du roi, qui avaient une supériorité et des prérogatives tout à fait exceptionnelles. Il y en eut d'abord un , puis den et trois, sous Henri lY, quatre depuis Louis XUl Jusqu^Ji la So de la monarchie.
ChMn, Sur la noblesse^ p
2. « Dans la même année IS6S, que la reine Catherine presioit le mariage de Charles IX , elle le fit déclarer majeur au parlement de Rouen, et pour le rendre capable de la conduite quMl devott tenir, tant dans le gouvernement de son royaume que dans son domestique, elle lui dressa à Galllon une maniera d'Instruction digne de l'esprit et des belles connolssances de cette princesse.
quelle source ils ont puisé , M. Jay (notes de V Eloge de Mtmtaigne)j de Meyer (Galerie philosophique du xvi* siècle)^ M. Amaury-Duval, à la suite de son édition de Montaigiie, reproduisent ce document ; mais , au lieu de Tattribuer à Catherine de Médicis » ils veulent que Montaigne en soit le rédacteur ; M. Payen, qui déclare ne connaître que la publication foite par Jay et de Meyer {Documents inédits^ p. 4î) et Y Encyclopédie des gens du monde^ rangent les Avis parmi les œuvres de l'auteur des Essais; je sais que, depuis, M. Payen est revenu à une autre opinion , fondée sur un document dont je parlerai dans ce chapitre. M. Charles Louandre dit que Montaigne écrivit les Instructions sous la dictée de Catherine de Médicis pour le roi Charles IX.
L'on ne s'est pas borné à supposer que Montaigne ait rédigé un morceau utile à l'éducation royale ; on est allé jusqu'à affirmer qu'il occupait un poste permanent de secrétaire auprès de la reine mère. M. Yictorin Fabre (Éloge) veut que ce soit le cardinal de Lorraine qui Tait fait entrer comme secrétaire intune dans le cabinet de Médicis. M. Jay (notes de Y Éloge) croit avoir découvert un fait qu'il s'étonne de ne pas voir plus connu : « On ignore assez généralement, dit-il, que Montaigne fut quelque temps placé en qualité de secrétaire dans le cabinet de la reine Catherine de Médicis*. C'est sans doute à cette époque qu'il fut décoré du cordon de Tordre de Saint-Michel, faveur très -recherchée avant l'institution de l'ordre du Saint-Esprit par Henri IIP. Il nous reste un monument authentique de l'emploi que Montaigne exerçait à la cour : ce sont des avis donnés par Catherine de Médicis à Charles IX, peu de temps après sa majorité, et qui furent écrits par Montaigne lui-même. (M. Jay en insère le
(Ici uo éloge de Catheriae.) .... Elle traTalUa à cette iDstructton, qui est une pièce de très-bon sens et toute basée sur ses propres expériences. »
1. M. Gence prête au chanoine Talbcrt, et trouve hasardée, l'assertion que Montaigne avait servi de secrétaire à Catherine. Je n*ai pas trouvé trace de cette allégation dans Touvrage du chanoine.
2. M. Jay se trompe doublement : Montaigne ne reçut l'ordre qu'en 1571» et déjà, en 1 563, époque de la déclaration de minorité de Charles IX, c'était une faveur que Ton commençait à déprécier en la prodiguant (voy. chap. v).
texte et ajoute :) Ceux qui ont étudié dans Thistoire le caractère et les mcsurs de Catherine de Hédicis, et qui ont lu avec quelque attention les réflexions que Montaigne a répandues dans son liYre sur les droits des souverains , reconnaîtront sans peine que les Avis sont l'ouvrage de Montaigne luimême. »
Ainsi, c'est la rédaction des Avis qui en révélerait l'auteur. El la prétendue qualité de secrétaire, sur quoi reposet-elle? uniquement sur ce que le nom de Montaigne se lit dans le post-scriptum qui est de la main de la reine :
« Monsieur mon fils, vous en prendrez la franchise de quoi ie ce vous envoyé, et le bon chemin; ne trouvez mauvais que ie l'aie fait escrire à Montagne , car c'est afin que le puissiez mieux lire. C'est comment vos prédécesseurs faisoient. « Catherine. »
La reine fait écrire ses instructions par un nommé Montagne; et les biographes de conclure que ce Montagne c'est l'auteur des Essais, qu'il a rédigé les Avis, et qu'il était le secrétaire de la reine ! Je m'inscris en faux contre toutes ces imagmations.
Pourquoi Catherme aurait-elle eu recours à la plume de Montaigne ? En 1563, le conseiller bordelais était complètement inconnu comme écrivain, et, quoiqu'il fût déjà venu à la cour, il n'était pas assez informé de tous les usages, du détaU de la vie intime des trois ou quatre derniers rois, pour qu'on le chai^eât de donner sur ce sujet des leçons au jeune prince. M. Amaury-Duval échappe à une partie de cette difficulté en soutenant que Montaigne rédigea les Instructions lorsqu'il vint à la cour en 1572 , après avoir fait imprimer les œuvres de son ami La Boêtie, c'est-à-dire quand tï avait déjà une réputation littéraire. S'il en était ainsi, il faut avouer que Catherine s'y serait prise un peu tard pour instruire son fils, monté sur le trône depuis douze ans, majeur depuis neuf années.
A ne considérer que le style, et sans s'arrêter au fond qui, je le répète, n'appartient qu'à une personne initiée à toutes
les plus minutieuses habitudes des cours, el j'ajoule, à une personne qui avait foi dans les pratiques et les expédients d'une habileté cauteleuse, il me paraît impossible de reconnaître la forme nette, dégagée, la franche et vive allure de Montaigne dans la dictée de Catherine. Le post-scriptum qu'on invoque dépose lui-même contre Finlerprétation qu'on lui donne. Catherine explique à son fils pourquoi ce n'est pas elle-même qui a tracé de sa main son instruction : « Je l'ai fait écrire à Montagne, afin que le puissiez mieux lire. » Elle se méfie de son écriture : elle ne veut pas que la pensée du roi soit arrêtée par l'embarras de ses yeux ; en effet, son écriture est difficile à déchifl'rer : on peut s'en assurer par ses autographes. Est-ce Montaigne qu'elle aurait choisi pour mieux peindre? Lui-même se serait récusé : « l'escris si precipiteusement, que, quoyqve ie peigne insupportablement mal^ i'aime mieulx escrire de ma main que d'y en employer une aultre. » (Livre I, chap. xxxix.)
Quant au titre de secrétaire de la reine , dont on le gratifie, remarquez que ni lui ni aucun de ses contemporains n'en font mention ; et ils parlent de toutes ses autres fonctions ou dignités, magistrat, militaire, maire de Bordeaux, négociateur, chevalier de Saint-Michel, gentilhomme de la chambre du roi. Tant qu'il siégea au parlement, îl ne pouvait être conseiller, tenu à résidence à Bordeaux, et secrétaire constamment à la disposition de la reine partout où elle se trouvait.
Quel est donc le Montagne nommé dans le post-scriptum?
Pour répondre, j'ai besoin de m'expliquer à fond sur les avis en eux-mêmes.
Jusqu'à présent, tout le monde y a vu des conseils donnés par Catherine à Charles IX. Celte opinion , quoique universellement reçue, me paraît inadmissible. Ce n'est pas h Charles IX que la reine s'adresse : cela ne peut pas être.
En effet, elle écrit fon suppose que la date est de 1663) : « n m'a semblé qu'il restoit ce que i'eslime aussi nécessaire pour vous faire obéir à tout votre royaume, et rcconnoltre combien desirez le revoir en Testât auquel il a esté par le
passé durant les règnes des rois, mes seigneurs vos père et grand père. Pour y parvenir, i'ai pensé qu'A n'y a rien qui vous y serve tant que de voir qu'aimiez les choses réglées et ordonnées , et tellement policées que l'on connoisse les desordres qui ont esté iusques ici par la minorité du roi voire frerey qui empeschoit que l'on ne pouvoit faire ce que l'on desiroit. Cela vous a tant déplu qu'incontinent que vous avez eu le moyen d'y remédier, et le tout régler par la paix que Dieu vous a donnée, que n'avez perdu une seule heure de temps à rétablir toutes choses selon leur ordre et la raison ; surtout aux choses de l'Eglise et qui concernent notre religion ; laquelle pour conserver, et par bonne vie et exemple , tacher de remettre tout à icelle , comme par la iustice conserver les bons , et nettoyer le royaume des mauvais , et recouvrer par là votre autorité et obéissance entière. »
Ces mots : ta minorité du roi votre frère ne peuvent s'appliquer à Charles IX. Ce prince avait eu pour prédécesseur son frère François II qui, lorsqu'il monta sur le trône, avait l'âge légal de la majorité des rois ; aussi à son avènement n'y eut-îl aucune régence comme celle que Catherine venait d'abandonner. Est-ce à un enfant de treize ans, mis en possession du gouvernement par la fiction de la loi , que la reine aurait dit qu'U avait un vif désir de revoir les choses teDes qu'elles étaient sous Henri II et François !•'? Et cet enfant , qu'avait-il donc fait, depuis quelques mois qu'il tenait le sceptre, pour tout rétablir? En quoi avait-il travaillé aux choses de la religion ? A ce moment , Catherine n'étaîtelle pas encore favorable aux protestants, qui avaient obtenu les édits de 1562 , sous sa régence ? N'est-ce pas beaucoup plus tard qu'a régné la politique qui voulait nettoyer te royaume des mauvais , c'est-à-dire exterminer les huguenots ?
m n faut souvent, écrit Catherine, combattre à cheval , à la lance. » Ces jeux-là conviennent-ils à un enfant? « Venir chez moi on chez la reine ; » il n'y avait point de reine alors; Charles IX a épousé Elisabeth d'Autriche le 26 novembre
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1570, et la jeune reine a fait son entrée à Paris le 5 mars
1571. « Voyez toutes les dépêches, de quelque part qu'elles viennent.... Si ce sont choses de quoi le conseil puisse tous soulager, les y envoyer.... Les autres choses qui ne dépendent que de votre volonté , commander les dépêches et réponses aux secrétaires. Le lendemain , avant que rien voir de nouveau, vous les faire lire, et commander qu'elles soient envoyées sans délai. • Est-ce possible pour un roi de treize ans?
Enfln, on n'avait pas besoin de donner à un enfant ces indications et plusieurs autres qui ne conviennent qu'à un homme fait, en lui remettant sous les yeux des traditions qui, en 1569, quatre ans après la mort d'Henri II, n'avaient pas encore eu le temps de se perdre , et que Catherine avait sans doute conservées en tout ce qui dépendait d'elle.
Les impossibilités , les invraisemblances disparaissent si on admet que c'est à un autre de ses fils, à Henri III, que la reine mère adressait ses avis. Aucune des copies consultées n'indique la date de 1563. On n'y voit pas non plus que le document ait été écrit à Gaillon : «t Monsieur mon fils , vous ayant deià envoyé ce que i'ai pensé vous satisfaire à ce que me distes avant que d^alUr à Gaillon. » Que résulte-t-il de ces lignes ? uniquement que le roi avait eu un entretien avec sa mère au moment où allait avoir lieu un voyage h Gaillon, et qu'à ce sujet il avait déjà reçu une première lettre de Catherine; les avis formaient le complément de ce qu'elle avait encore à lui dire. D'ailleurs la cour était-elle allée à Gaillon en 1563? Je n'en ai pas la preuve; probablement Catherine, si le roi y était allé, li'aurait pas eu besoin de lui écrire, car elle l'aurait accompagné afin de ne pas livrer son extrême jeunesse aux influences des grands qui se disputaient le pouvoir; c'est ce qu'elle fit en 1566 : au mois de septembre de cette année, le cardinal de Bourbon recevait le roi Charles et sa mère dans son château de Gaillon , et leur donnait de superbes fêtes , faisant représenter devant ses nobles hôtes des pièces ou scènes allégoriques en vers, composées par le poète Nicolas Filleul, de Rouen, et ensuite
imprimées avec dédicace à Catherine de Médicis , sous ce titre : Les théâtres de GailUm à la royne ^
Henri III fit plusieurs voyages à Gaillon. En consultant le journal de l'Estoile , on voit qu'il s'y rendit avec sa mère le 27 février 1576. Il partit aussi le 22 juin 1576; mais, cette fois, seul < avec la royne son espouse, s'en alla à Gaillon, et de là à Rouen , Dieppe et Havre de Grâce , pour forme de pourmenade et pour se donner du plaisir. » Je ne pense pas que ce fut pendant ce voyage d'agrément que Catherine tâcha d'attirer l'attention de son fils sur les graves sujets dont elle avait à l'entretenir.
En juin 1578, Catherine, Henri et la reine vont à Écouen, à Chantilly, puis passent à Trie, à Cbarleval, à Gaillon, à Rouen et à Dieppe ; le roi ne revient de son voyage de Normandie que le 3 juillet (journal de l'Estoile). « Dans ce même temps, dit également Jérôme Lippomano, ambassadeur vénitien, le roi, pour éviter les grandes chaleurs et pour son amusement, était allé à Chantilly et à Gaillon, lieux de plaisance du duc de Montmorency et du cardinal de Bourbon. De là il passa à Dieppe. > {Relat., t. II, p. 490.)
Le 2 août suivant, Catherine partait pour aller conduire sa fille Marguerite au roi de Navarre, son époux. Je crois que c'est pendant cette longue excursion, qui dura dix-huit mois, qu'elle adressa les Avis à son fils. Précisément parce que son absence se prolongeait , elle devait tenir à faire entendre sa voix de lom , à se rendre comme présente par ses conseils politiques, elle qui, toute sa vie, a travaillé avec activité aux affaires de l'État.
Du commencement des Avis , il résulte qu'Henri avait dit avafU d'aller à Gaillon des choses qui exigeaient réflexion et réponse; ces mots n'empêchent pas de penser que lorsque le roi allait à Gaillon, sa mère y allait avec lui : en effet, elle l'accompagnait dans le voyage de juin 1578. Au retour, elle avait à préparer son départ pour la Guyenne ; ce n'était pas
1. Comptes de dépentes de la eonttrucUon du château de GaiUon, par M. Defille. Iniroductloo. Cet ouvrage (ait partie de la collection des documents pour senrlr à rUsCoire de France.
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une excursion ordinaire ; la reine mère fut fort accompagnée : toute sa cour partit avec elle. Probablement c'est pendant la route ou quand elle fut arrivée à Nérac qu'elle écrivit à son ûls, sur ce qu'il lui avait dit avant d'aller à Gailkm^ les instructions qui nous ont été conservées*.
Ce qu'il faut démontrer maintenant» c'est que les avis écrits par Catherine conviennent à l'histoire et à la situation d'Henri III en 1578,
Catherine avait toujours eu pour son fils Henri une préférence qui excitait la jalousie de ses autres enfants. Mais, chez cette femme supérieure, la tendresse maternelle n'obscurcissait point la sagacité politique : plus elle aimait Henri, plus elle s'affligeait des torts de sa conduite , el de la mauvaise opinion qui s'exprimait hautement sur lui parmi la noblesse et dans le peuple. Sa manière de vivre lui attirait le dédam de quelques-uns , la haine du plus grand nombre, le mépris de tous. Il avait rapporté de Pologne des façons hautaines tout opposées à la franchise respectueuse des habitudes de la cour de France. Q se montrait peu aux gentilshommes de grande maison qui l'entouraient et s'enfermait presque constamment avec quelques favoris, qu'il comblait d'honneurs et de richesses. Sa vie de débauches avec ses mignons l'éloignait de la compagnie des dames. D'indignes recherches de toilette ou des amusements ridiculement puérils remplaçaient les nobles exercices des rois ses prédécesseurs, et lui faisaient négUger les occupations sérieuses, repousser l'examen des affaires de l'État; enfm, soit superstition, soit hypocrisie, il joignait & ses dérèglements les pratiques d'une dévotion outrée.
Ces faits se passaient au grand jour, et les murmures du
1. La première lettre qu'elle lui envoya de Nérac est du 16 octobre, i on le voit par cette mention du Journal de TEstoile : « Ue Jeudi 16 octobre, le roi vaâOlinvilie, où il chasse et passe son temps, et là reçoit nouvelles de la royne sa mère, du bon et gracieux accueil et magnifique réception que le roy de Navarre avoil faite, à Ncrac, à elle et A la royne de Navarre, sa fille, et comme elle s*en ailoit en Languedoc, pour tascher à y composer les affaires d« l'Estat. et les troubles recommençants entre ceux de la religion et les catlioiique ; lesquelles nouvelles le roy eust pour fort agréables. >
mécontentement public arrivaient aisément à Catherine. Reine et mère, elle tenta de réformer, par des observations douces, par les conseils de son expérience, ce que la conduite de son fils avait de plus blessant ; elle parait lui avoir écrit une première fois, et sur les sujets les plus importants. Ses seconds avis sont un complément des premiers : la reine pense que ce qui lui reste à dire est aussi nécessaire pour assurer Fobéissance de tout le royaume.
Il &ut admirer l'habileté insinuante de Catherine, le soin avec lequel elle évite tout ce qui pourrait irriter, le choix ingénieux des moyens qu'elle propose, la profonde connaissance qu'elle possédait des mœurs de la cour et de Tefâcacité de certaines petites ressources d'où les princes peuvent tirer de grands avantages.
EUe se garde de jamais rappeler le souvenir de rien de ce qui s'est fait sous Charles IX. Les deux frères ne s'aimaient pas; on l'avait vu surtout par l'empressement que Charles avait mis à faire partir Henri pour la Pologne aussitôt après l'élection. Catherine flatte l'aversion de son fils , et peut-être son propre ressentiment (Charles, dans ses dernières années, subissait impatienunent et pensait à secouer le joug de sa mèreOt en rattachant les désordres de l'Etat à la minorité du précédent roi; elle caresse son amour-propre en lui disant que, dès qu'il a eu le moyen d*y remédier et de tout régler
1. su faut en croire le récit confidentiel attribué à Henri ni , cette disposition du roi aurait été entretenue par CoUgny, et Taveu qu'il aurait fait de sa dernière conversation avec Tamiral, blessé, aurait déterminé Catherine et Henri i pousser Charles à l'assassinat du chef calviniste : « Nous dict brusquement, porte ce récit qui aurait été arraché au roi par les importunités de sa mère et de son frère, et avec desplaisir Jurant par la mort Dieu, que ce que luy disoit Padmiral estolt vray, et que les roys ne se recognolssolent en France qu'autant quils avoient de puissance de bien ou mal faire à leurs sulets ou sarritMin, et que ceste puissance et maniement d'aibires de tout TEsUt s'estoit finement escoulee entre vos mains ; mais que ceste superintendance et authorité me pouvoit estre quelque iour grandement preludiciable et ft tout mon royaome, et que le la devols tenir pour suspecte et y prendre garde : dont il n'avoit bien voulu advenir, comme l'un de mes meilleurs sulets et serviteurs, avant que mourir. » (« Discours du roy Henri Hl à un personnage d*lionnenr et de qualité csunt près de Sa Majesté à Cracovie, des causes et moUla de la Saina fivtbeteoiy , • à la lulte de» Mémoirei de TiU^roy ),
par la paix que Dieu lui a donnée , il n'a pas perdu une heure & rétablir toutes choses selon Tordre, surtout les choses de la religion. En effet, à peine arrivé en France, dans un conseil tenu à Lyon en 1574, Henri avait décidé la guerre contre les calvinistes, et avait de sa personne assisté au siège de Livron (de Thou, livre LIX). L'année suivante, il avait accordé une trêve et la paix dite de Monsieur. La guerre ayant ensuite recommencé , à la suite des exigences intolérantes des états de Blois et de la Ligue, & la tête de laquelle le roi s'était placé, Henri avait donné l'édit de pacification de Poitiers, en septembre 1577, édit qui fut reçu avec un applaudissement général , dit de Thou , et que le roi appelait ordinairement son édit.
Après l'avoir ainsi disposé favorablement à l'écouter, la reine lui donne des conseils de conduite domestique propres à faire cesser les justes reproches qu'on lui adressait et que je résumais tout à l'heure. *> le pense, lui dit-elle, que vous voyant réglé en votre personne et façon de vivre, et votre cour remise avec l'honneur et police quei'y ai vues autrefois, cela sera un exemple pour tout votre royaume, et une connoissance à un chacun du désir et volonté qu'avez de remettre toutes choses selon Dieu et la raison. » Elle désire que, pour contenter la noblesse, il fasse comme le feu roi son père : lorsqu'il s'habillait, « tous les prmces, seigneurs, capitaines, chevaliers de l'ordre, gentils hommes de la chambre, maistres d'hôtel, gentUs hommes servants, entroient, et il parloit à eux, et le voy oient, ce qui les contentoit beaucoup. »
Au prince ennemi des affaires, éloigné de sa noblesse , des dames et des exercices élégants ou militaires, Catherine fait ces recommandations : « Que donnassiez une heure ou deux à ouïr les depesches et affaires qui, sans votre présence, ne se peuvent dépêcher, et ne passer les dix heures sans aller à la messe; que tous les princes et seigneurs vous accompagnassent, et non conupc ie vous vois aller, que n'avez que vos archei*s.... Apres diner, pour le moins deux fois la semaine, donner audience, qui est une chose qui contente in-
rk ^
Animent vos suiets.... et venir chez moi ou chez la reine S afin que Ton connoisse une façon de cour, qui est chose qui plaist infiniment aux François.... Sur les trois heures après midi, que vous alliez vous promener à pied ou à cheval, afin de vous montrer et contenter la noblesse; et passer votre temps avec cette ieunesse à quelque exercice honnête, sinon tous les jours, au moins deux ou trois fois la semaine : cela les contentera tous beaucoup , l'ayant ainsi accoustumé du temps du roi votre père, qui les aimoit infiniment.... L'apres soupee, deux fois la semaine, tenir la salle du bal; car i'ai oui dire au roi votre grand père « qu'il falloit, pour vivre « en repos avec les François et qu'ils aimassent leur roi, les « tenii joyeux et occupera quelque exercice. » Pour cet effet, il faut souvent combattre à cheval, à pied, avec la lance. » On sait que jamais la fureur des duels ne fut portée plus loin que sous Henri III, et que les gentilshommes se battaient jusque dans les salles du Louvre*; on sait aussi que le palais du roi abritait toutes sortes de désordres. Catherine expose en détail les mesures de police de la cour, qui, du temps de François I** et d'Henri H, garantissaient la tranquillité et la décence intérieures; elle comprenait qu'il fallait rappeler ces règles à un prince qui s'en était tant écarté : « le vous ai
1. Henri ni aTtit épousé, le 16 février 1&7S, Louise de Lorraine, fllie du cnatede VaudémonU
3. CestenJauTier 1578 qu'avalent eu lieu les scandaleuses et violentes querelles de Bussi et de Grammont, à Toccaslon desquelles le roi a^alt témoigné son raécootement et ordonné des mesures de répression. « Ce mesme lour (10 Jaovier), le roy estant en sa chambre» et autour de luy grand nombre de primes, sdngnenrs et gentils hommes, leur fit de sa bouche une belle et grave s touchant les querelles qui lournellement se prenoient entre eux, I en son chasteau et près de sa personne ( chose capitale par les lois du royaume), et encores pour des extasions légères et de néant, ce qui lui desplaisOlt grandement : et pour y obvier par Tadvis des princes et seingneurs de son conseil, il avoit arresté certaines ordonnances contre tels quereieurs, et pour la punition et lustlce exemplaire d'iceuz. qu'il entendoit faire publier et strictement garder. Et de fait, elles furent peu de leurs après publiées, et Imprimées, et neantmoins, très mai gardées, comme sont ordinairement en France toutes les ordonnances.» (L'Estoile.) L'inobservation des ordonnances récentes était une occasion pour Catherine de rappeler à son fils les règlements des rois ■es prédécesseurs. L'année 1&78 est aussi l^époque des attaques qui firent périr Qoéltts,llaugiron,Schomberg, Saint-Mégrin.
bien voulu mettre tout ceci de la façon que ie l'ai vu temr I aux rois vos père et grand père , pour les avoir vus tous ai-
i mes et honorés de leurs suiets ; et en estoient si contents que,
j pour le désir que i'ai de vous voir de mesme , i*ai pensé que
I ie ne vous pouvois donner meilleur conseil que de vous re-
I gler comme eux. >
La reine ne veut pas borner ses avis & ce qui concerne la police de la cour; elle sait combien la réputation d*Uenri a souffert de son insouciance pour les personnes et pour les affaires, et de l'empire absolu qu'il a laissé prendre à ses &r voris : « Il me semble, écrit-elle avec infiniment d'adresse, qu'une des choses la plus nécessaire pour vous faire aimer de vos sujets , c'est qu'ils connoissent qu'en toutes choses avez soin d'eux, autant de ceux qui sont près de votre personne que de ceux qui en sont loin. Je dis ceci, parce que vous avez vu comme les malins, avec leur méchanceté, ont fait entendre partout que vous ne vous souciez de leur considération, aussi que n'aviez agréable de les voir; et cela est procédé des mauvais offices et menteries dont se sont aidés ceux qui» pour vous faire haïr, ont pensé s'établir et s'accroître. » Sachant que souvent les dépêches nécessaires sont restées un mois ou six semaines sans réponse, ce qui a fait penser que ces malins disoient vrai^ elle supplie le roi, dans i les termes que j'ai transcrits, de ne pas omettre un seul jour
de voir toutes les dépèches et de s'assurer ensuite qu'il y a été répondu.
Les personnes venues de province étaient souvent reçues avec insolence par les fovoris. Catherine recommande à Henri de parler lui-même à tous ceux ayant charge en province qui viendraient pour le voir, de leur parler de leur charge ou de leurs affaires, de les bien accueillir, de les entretenir au besoin de leur ménage,' afin de leur montrer du plaisir à les voir : « En ce faisant, les menteuses inventions qu'on a trouvées pour vous déguiser à vos suiets seront connues de tous. «
Les favoris, abusant de leur crédit, disposaient scandaleusement des places et des honneurs. Ils étaient trop puis-
sants pour que Catherine les attaquât ouvertement; elle prend un détour plein de discrétion et d'esprit : « Aussi ie TOUS dirai que, du temps du roi Louis douzième, votre aïeul, qu'il avoit une façon que je desirerois infiniment que vous voulussiez prendre pour vous oster toutes les importunités et presses de la cour, et pour faire conuoîlre à tous qu'il n'y a que vous qui donne les biens et honneurs; vous en serez mieux servi et avec plus de faveur. » Le bon roi Louis XII portait dans sa poche une liste de tous ceux qui avaient charge de lui, et une liste des offices, bénéfices et autres choses qu'il pouvait donner. Q avait enjoint à quelques personnes dans chaque province de l'avertir immédiatement, et lui seul , de tout ce qui viendrait à vaquer ; il consultait ses listes et donnait à qui bon lui semblait; il refusait toujours à ceux qui demandaient : « Aussi, ajoute Catherine, estoit-il le roi le mieux servi , à ce que i'ai ouï dire , qui fut iamais , car ils ne reconnoissoient que lui, et ne faisoit on la cour à personne, estant le plus aimé qui fut iamais, et prie Dieu qu'en £9issiezdemesme; car tant qu'en ferez autrement, aux places ou autres inventions , croyez qu'on ne tiendra pas le don de vous seul, car l'en ai oui parler où ie suis^ • Elle lui con« seille aussi de suivre l'exemple de François I"", qui, dans chaque province, fnettoit peine de contenter une douzaine de personnes qui avaient plus de moyen dans le pays , afin de se foire avertir de tout ce qui se passait; de sorte que rien ne pouvait bouger qu'il ne le sût , et qu'il avait le temps de parer ou de remédier à tout : « le pense que c'est le remède dont vous pourrez user pour vous faire aisément et promptement bien obéir, et oster et rompre toutes autres Ugues, accointances et menées , et remettre toutes choses sous votre autorité et puissance seule '• >
I. La relue Mtrguerltê, qut n'aimait pas la cour ni la personne de son frère, avait bien pu parler en ce sens A Catherine, qui, en 1678, se trouTalt, ayec sa nie, ^ia €oar de Navarre.
3. Cette dernière phrase peut être considérée comme une adroite allusion aoi Guise, que, dès l'année précédente, Henri avait commencé à craindre sencitsement (de Tliou, livre LXllI).
Le long ei curieux règlement qu'Henri Uî St, en IS8S, sur les secrétaires d'Ê-
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Evidemuient les extraits qu*on vient de lire s'accordent avec l'àgc, les habitudes d'Henri III et les faits de son règne; ils ne se concilient point avec Tftge » la conduite et l'histoire de Charles IX.
Enfin, une dernière preuve, et ce n'est pas la moins forte, se trouve dans les actes émanés d'Henri III. Au mois d'août 1578 , c'est-à-dire quelque temps après les sérieuses conversations qu'il avait eues avec sa mère , et peut-être après la première lettre qu'elle dit, dans ses Avis y lui avoir déjà écrite (elle était partie le 2 août), le roi publia des règlements généraux contenant des dispositions répressives de plusieurs graves abus , et un long règlement sur le service de la maison du roi. Or, c'est aux conseils de sa mère, qu'Henri reporte l'honneur de l'initiative : « Le roy n'ayant rien plus à cœur ni plus recommandé par la royne sa mère que de remettre le royaume en son ancienne forme, dignité et splendeur pour le repos et soulagement de ses subiects , et n'ayant pu jusques icy sa bonne et droicte intention et celle de la dicte dame estre efiectuee à cause des troubles qui ont quasi tousiours agité le royaume depuis son retour en iceluy , lesquels ont introduit tel desordre et confusion qu'à grand peine s'y recongnoit il un seid trait de ceste ancienne probité, dignité et splendeur qui reluisoit du temps de ses prédécesseurs , Sad. Maiesté ayant par la grâce de Dieu pacifié les dits troubles, a bien voulu attendant d'y
tat montre que ce prince suivait le conseil de tout Toir par lui-même et de tooloir que tout fût rapporé à lui seul, affaires, décisions, bienfaits. La même main qui a signé le renvoi des secrétaires d*Ëtat de Belilèvre, Villeroy, Brutart et Pinart, écrivait, sous la dictée de l'esprit de méfiance et de dissimulation, les dispositions nouvelles concernant le secrétariat. Yoy. le texte de ce règlement très-remarquable dans le Traité des droits, etc., annexés, en France, d cha^ que dignité^ office, etc., par Guyot, tome U, p. 216, et dans V Histoire du couseil du roi, par Guillart, p. 126. Ces deux ouvrages donnent le règlement comme fait à Blols au mois de mai 1&88. Évidemment, c'est une erreur. Henri III, au commencement de mal, se trouvait à Paris ; quand il en fut chassé par les ligueurs des barricades, il se rendit à Chartres, qu'il ne quitta qu'en juin, pour se transporter à Rouen. U est probable que si le règlement a été réeUeioeoi rédigé à Blois, sa date est voisine de celle du renvoi des quatre secrétaires d*Éiat, lequel eut lieu le 8 septembre (Mémoires de Villeroy). Le roi éuit arrivé a filois le 1'' septembre [Journal de l'Ëslolle).
pourYoir plus amplement quand la paix sera mieux establie qu'elle n*est, faire les règlements qui s'ensuivent. » (CoUect. de Brienne, t. CCLYI, fol. 35.)
Le complément annoncé se fit longtemps attendre ; Henri était lin^ à ses vices et fuyait les affaires sérieuses : il ne prit à cœur son rôle de roi que quand la Ligue redevint menaçante; c'est à cette époque, en janvier 1585, qu'il fit de nouveaux règlements généraux^ qui reproduisent, en y ajoutant beaucoup, ceux de 1578; il déclare, à peu près dans les mêmes termes , qu'il agit conformément aux conseils de sa mère, formule que, d'ailleurs, il emploie encore dans d'autres actes de son règne : « Le roy n'ayant rien plus affecté ny plus recommandé de la reine sa mère que de restablir son royaume en son ancienne forme, dignité et splendeur pour le repos et soulagement de ses subiects, ce qa*il embrassera tousiours de toute afTection, ainsy que depuis peu les effets se sont ensuivis en ce que les affaires l'ont pu permettre , considérant aussy le dict seigneur que les troubles ont apporté une telle licence, desordre et confusion en toutes sortes d'estats et fonctions qu'à grand peine se recognoit il plus un seul trait de ceste ancienne probité, dignité et splendeur qui luisoit du temps de ses prédécesseurs & quoy il est très désireux de remédier ainsy qu'il a commencé; ce qu'attendant de pouvoir plus generallement et amplement où il ne veult perdre une occasion il a fait dresser les règlements qui suivent. »
On reconnaît dans ces préambules l'influence et les idées de Catherine; on les trouve dans plusieurs dispositions du règlement, par exemple, celles qui concernent les querelles dans les logis du roi; l'article suivant n'est que la sanction des recommandations qu'on a vues dans les Avis : « Sa Haiesté voulant, comme il est raisonnable, que chacun recognoisse les honneurs et bienfaicts procéder de sa libéralité
1 . m. Rdglemenu généraux faicts par le roy le premier Jour de Janvier 1&8&, les quels il est 1res résolu de garder, et veut désormais estre observes de chur cvn pour son regard, deffendant très expressément ft tous de n'y contrevenir en avcmie sorte. » Voy. Collection de Brienne, tome GCLVI, fol. 167.
et non d*aultres, a voulu doresenavant Sadite Haiesté pour esire d*assez facile accez à eslre bien honorez ses dicts subiects de la requérir eux mesmes luy estre feict demande par aucun médiateur soit de bouche ou par escript en placet ou aultrement que par les personnes propres qui les vouldront impetrer d'elle.... affin que ^es dicts honneurs, grâces et bienfaits ne soient attribués à la dicte recommandation, ains à la pleine libéralité de Sadicte Maiesté, de la quelle seule désormais elle veut qu'on la tienne et recognoisse, n'entendant neantmoins y comprendre la royne sa mère, pour l'honneur, tendresse et singulière amitié que Sa Haiesté luy porte, et aussy la royne sa femme, pour n'estre tous trois qu'une mesme chose. »
En rétablissant la véritable date des avis de Catherine à son fils, on arrive à connaître quel est le Montagne qui tenait la plume. Il y avait à Paris et à Montpellier des familles du nom de Montaigne (f^^aû, livre II, chap. xvij; ailleurs des Lamontaigne ; le journal de l'Estoile parle d'un Lamontagne, ou Montagne, qui était un familier de la maison de Guise (voy. p. 58). Selon Moreri, Jacques de Montagne, né à Montpellier, y était avocat général en 1560; il vint à la cour en 1562 , pour défendre la conduite des religionnaires ; cela porte à penser qu'il était calviniste , et il n'est pas probable que Catherine l'ait immédiatement pris à son service en quaUté de secrétaire , comme il faudrait l'admettre si les Avis étaient de 1563. Ce Jacques de Montagne parait s'être fait remarquer, soit dans sa mission, soit lorsque la cour traversa le midi en 1565; Charles IX le plaça auprès de sa mère, et ensuite le nomma maître des rey quêtes. C'est lui, on n'en saurait douter, qui a contre-signe, en qualité de secrétaire, un acte, de 1570, signé de Catherine, et dont M. Payen possède, en manuscrit original, les dernières lignes et les signatures; celle du secrétaire Montagne est complètement diflférente de l'écriture bien connue de Michel Montaigne. Henri III flt donner à Jacques de Montagne des lettres de noblesse en 1575 ou 1576; il est probable qu'il continua de rester au service de la reine mère.
DE LA GHAMBRË DU ROI. 19d
Ce serait lui qui aurait accompagné Catherine dans le long voyage de 1578. Qui sait si Montaigne , Tayant rencontré dans une visite à la cour de Nérac , n'en aurait pas pris occasion pour noter qu'il y avait des Montaigne à Montpellier î
CHiPITRE YII.
MONTAIGNE QTOTEN ROHÀIN.
Amour de Montaigne pour l'ancienne Rome. ^ Ambitionne le titre de citoyen romain. — Passage des Esmii et diplôme. — Biographes ont foi à la spontanéité de Thonneur décerné. — Montaigne avoue qu'il l'obtint avec beaucoup de peine.
Montaigne avait parlé le latin avant le firançais; enfant, il avait vécu avec les livres et les souvenirs des Romains : « Le soing des morts nous est en recommandation: or, i'ay esté nourry , dez mon enfance , avec ceux icy : i'ay eu cognoissance des affaires de Rome, longtemps avant que ie r^ye eue de ceulx de ma maison : ie sçavois le Capitule et son plan , avant que ie sceusse le Louvre ; et le Tibre avant la Seine. Fay eu plus en tête les conditions et fortunes de Lucullus, Metellus etScipion, que ie n*ay d'aucuns hommes des nostres.... Tay attaqué cent querelles pour la deffense de Pompeius , et pour la cause de Brutus : cette accointance dureencores entre nous.... me trouvant inutile à ce siècle, ie me reiecte à cet aultre ; et en suis si embaboulné , que Testât de cette vieille Rome, libre, iuste et florissante (car ie n'en ayme ny la naissance , ny la vieillesse) m'intéresse et JLU / me passionne. »» (Livre-Ht , chap. ix.)
La Rome moderne lui paratt aussi mériter qu'on l'aime ; ce qui lui plaît en elle, c'est qu'elle est • seuÙe ville commune et universelle : le magistral souverain qui y commande est recognu pareillement ailleurs : c'est la ville métropolitaine de toutes les nations chrestiennes. L'Espaignol et le François , chascun y est chez soy ; pour estre des princes de cet Eslat, il ne fault qu'estre de chrétienté, où qu'elle soit. » (Ead.)
Avec quel intérêt Montaigne visita Rome, dans son
Toyage de 1580 , il est inutile de le dire ; avec quelle magnifique éloquence il en fit la description , on peut le voir dans quelques pages de son récit. Vue de près, la Rome moderne eut beaucoup à souffrir des souvenirs de Fancienne ; son état politique et moral inspirait peu d'estime au moraliste, et fournissait matière à des réflexions dédaigneuses ou à des observations caustiques. Mais n'importe, c'était toujours la patrie des grandes ombres, le thé&tre du glorieux passé ; Montaigne y tenait par les pensées de toute sa vie : il voulut y tenir, de plus, par un lien offidel, public ; il ambitionna le titre de citoyen romain , par religieuse mémoire de son authorité ; ce grand nom flattait les préoccupations de son esprit et les faiblesses de sa vanité.
U regarde comme un des bonheurs de sa vie d'avoir obtenu sa bulle de bourgeoisie romaine; il s'empresse de le constater dans ses Essais ; il mentionne avec complaisance les circonstances qui peuvent rehausser l'honneur qu'on lui a décerné ; il prévient les railleurs en se mettant avec eux , et en faisant une spirituelle confession, qu'il a la malice et le droit de prêter à tout le monde :
« .... Elle (la fortune) m'a faict quelques faveurs venteuses, honnoraires et titulaires , sans substances, et me les a aussi, à la vérité, non pas accordées, mais offertes.... Parmy ses faveurs vaines , ie n'en ay point qui plaise tant à cette niaise humeur qui s'en prist chez moy, qu'une bulle authentique de bourgeoisie romaine , qui me feut octroyée dernièrement que i'y estois , pompeuse en sceaux et lettres dorées , et octroyée avecques toute gracieuse libéralité. Et parce qu'elles se donnent en divers style , plus ou moins favorable; et qu'avant que l'en eusse veu , i'eusse esté bien ayse qu'on m'en eust montré un formulaire, ie veulx , pour satisfaire à quelqu'un , s'il s'en treuve malade de pareille curiosité à la mienne , la transcrire icy en sa forme :
« Quod Horatius Maximus, Martius, Cecius, Alexander Mutus, almœ urbis conservatores , de illustrissimo viro Michaele Montano, équité sancti Michaelis, et a cubiculo
régis chrîslianissimi, Romana civilate donando, ad scnatum retulerunt. S. P. Q. R. de ea reîta fleri censuîl.
«Quum , veteri more et mstituto, cupide îlli semper studioseque suscepti sint , qui virtule ac nobililate praestantes , magno Reipublicœ noslrœ usui atque ornamento fuissent, vel esse aliquando possent : Nos, majorum nostronim excmplo atque auctoritate permoti , praBclaram hanc consueludinem nobîs imilandam ac servandum fore censemus. Quamobrem quum illustrissimus Michael Hontanus, eques sancti Michaelis , et a cubiculo régis christîanissimi , Romani nominis studiosissimus , et familiœ laude atque splendore, et propriis virtutum meritîs dignissimus sît, qui summo senatus populique Romani iudicio ac studio in Romanam civitatem adsciscatur ; placere senatui P. Q. R. îllustrissimum Michaelem Montanum , rébus onmibus omatissimum, alque huic inclyto populo carissîmum, ipsum posterosque in Romanam civitatem adscribî , ornarique omnibus et prœmiis et honoribus, quibus illi fniuntur, qui cives patriciique Romani nati , aut iure optimo facti sunt. In quo censere senatum P. Q. R. se non tam illi ius civitatîs largiri, quam dôbitum tribuere , neque magis beneficium dare , quam ab ipso accipere , qui , hoc civitatis munere accipiendo , singulari civitatem ipsam ornamento atque honore affecerit. Quam quidem S. C. auctoritatem iidem conservalores per senatus P. Q. R. scribas in acta referrî , atque in Capilolii curia servari , privilegiumque huius modi fieri, solitoque urbis sigillo communiri curarunt. Ânno ab urbe condita CXD ccc xxxi, post Christum natum M. D. LXXXI. m idus martiis.
« Horatius Fuscus , sacri S. P. Q. R, scriba.
« Vincent. Martholus , sacri S. P. Q. R. scriba. »
« N'estant bourgeois d'aulcune ville*, ie suis bien ayse de Testre de la plus noble qui feut et qui sera oncques. Si les aultres se regardoient attentifvement, comme ie fais , ils se
I. Pourtant 11 fut nommé maire de Bordeaux la même année, élection qui r supposait nécessairement le droit de bourgeoisie.
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tronreroient , comme ie fais, pleins d'inanité et de fadeze. De m*en desfaire , ie ne puis sans me desfaire moy mesme. Nous en sommes tous confits , tant les uns que les aultres : mais ceulx qui ne le sentent en ont un peu meilleur compte , encores ne sçais ie. » [Livre III , chap. ix.)
Les contemporains ont rappelé cet acte de la vie publique de Montaigne : « Estant à Rome , dit Estienne Pasquier, il fut fait, par honneur, bourgeois de la ville. » (Lettre I , livre XVIII.)
Scevole de Sainte*Harthe voit dans le titre de citoyen romain offert à Montaigne , un hommage spontané à la science et au talent; il ne peut s'empêcher, en même temps, de noter le mouvement de vanité qui a porté Montaigne à consigner son diplôme dans ses écrits :
« Quantam porro sibi peperit ex iUius pulcherrimi operis editione vel apud externas nationes eruditionis et sapientiae opinionem tum patuit, cum ipsa iila Roma, quœ inter omnes totius orbis terrae civitates principem sibi locum vendicat, eum ultro in civiumsuorum numerum aUegit, atque cooptavit. Nec potuit sibi temperare vir ceteroque ab inani glorise cupiditate remotlssimus quominus hune honorem sibi habitum posteris prsedicaret, ipsumque Romanorum diploma scriptis suis intersereret. »
Plus tard , on continua de croire à la spontanéité de l'honneur fait à Montaigne ; La Dixmerie dit, dans son Éloge : « Grégoire XUI voulut que Rome le comptât parmi ses citoyens. Le diplôme lui en fut expédié. C'était rappeler celte ville fameuse à ses anciens principes. Grégoire ne fit dans cette circonstance que ce qu'Auguste aurait fait bien des siècles avant lui. » « Ce fut pendant le séjour qu'il y fit (à Rome) , que son mérite lui fil doimer des lettres de bourgeoisie romaine ; » écrit le président Bouhier. Horeri copie littéralement cette phrase.
Que tout le monde en France s'y soit trompé , cela n'a rien d'étonnant : Montaigne n'avait rien fait pour dissiper l'erreur causée par le chapitre des Essais ; sans la publication de son journal de voyage , la postérité aurait recueilli ,
. . avec tant d*autres, ce petit mensonge historiqne. Heureose- // ment Montaigne » qui savait à quoi 's'en tenir , a écrit le souvenir de ce qui s'était passé : cette faveur que la fortone lui avait non accordée mais oflTerte, c'était, il faut bien leroconnattre» une concession obtenue avec peine; Montaigne avait dû mettre en mouvement l'intervention du majordome du pape, dont il s'était fait un ami, et qui employa l'autorité du pontife auprès des représentants du sénat et du peuple romain :
« le recherchai et amploiai tous mes cinq sans de nature pour obtenir le titre de citoyen romein, ne fut ce que pour î'antien bonur et religieuse mémoire de son authorilé. l'y trouvai de la difficulté; toutefois, je la surmontai, ny ayant amplolé nulle faveur , voire ny la science seulemant d'aucun François. L'authorité du pape y fut amplolée , par le molen de Philippo Musotti , son maggiordomo , qui m'avoit pris en singulière amitié, et s'y pena fort; et m'en fut despecbé lettres 30 Id. martii 1581 , qui me furent randues le 5 d'avril très autanttques , en la mesme forme et faveur de paroles que les avoit eues le seigneur lacomo Buon Compagnon , duc de Sero , fils du pape. C'est un titre vein ; tant y a que i'ai receu beaucoup de plesir de l'avoir obtenu. » Cette version est moins flatteuse que celle des Essais , et
V elle met aux prises la vanité de Montaigne avec sa véracité. Par bonheur, il s'agit de peu de chose; après tout, quelles que soient notre admiration et notre sympathie , le vrai est ce qu'il peut.
CHAPITRE VIIl
MOHTÀIGNS MAIRI DI BOHDBAUX.
Montaigne part pour les eaux thermales ; — passe à la Fère ; - aux bains délia Villa reçoit la nouvelle de son élection; reçoit à Rome la lettre des jurats; refuse. — Lettre d'Henri ill qui lui ordonne d'accepter. — Reyient dans son château. — S'applaudit d'avoir ac- ^ cepté. — Importance de la municipalité de Bordeaux, noblesse exigée du maire. ^ Privilèges des bourgeois ; habile potitique des Anglais; * infraction par les Français , et troubles qui en résultent. — Villes filleules. — Composition du corps de ville ; — jurats, prud'hommes, conseil des Trois-Cents ; élections des jurats et prud'hommes.— Prérogatives du maire ; nomination sous les rois anglais, puis sous les rois de France; élection rétablie en 4550 ; serment. — Ponctions et attributions des maires et jurats ; officiers de la commune. — Origine et texte del'édit de 4550. — Droits successivement rendus à la commune. — Après son acceptationi Montaigne écrit pour se dépeindre tel qu'il est. — Ses titres à être élu. — Présente la défense de sa mairie. — Ëpigramme de Balzac. — Biographes louent i son administration. — L'histoire de son exercice est peu .connue.
— Se divise en deux époques. — M. le maréchal de Matignon lieutenant général ; époque de sa nomination, son caractère , ses rapports avec Montaigne. — Le maire de Bordeaux entrait en fonction immédiatement , et non pas un an seulement après son élection ; discussion ; preuves spéciales pour Montaigne. — Assiste à l'ouvertore des séances de la chambre de justice ; Antoine Loisel, avocat général, lui dédie sa remontrance. — Extinction de la traite foraine.
— Montaigne va à la cour pour une affaire de la ville ; ordonnance favorable rendue par Henri HL — Synode provincial assemblé à Bordeaux. — Montaigne est réélu en 4583 ; sa réélection et le choix des trois nouveaux jurats sont attaqués ; arrêt du conseil d*Ëtat et lettres patentes du roi maintenant sa continuation et annulant la nomination des jurats ; requête contre cette décision. — Fin de cette affaire. — Pétition au roi de Navarre pour la liberté des communications sur la Garonne. — Différents actes de la jurade relatifs à des statuts ou règlements de plusieurs corps de métiers. — Bordeaux maintenu tranquille malgré les premières agitations de la Ligue. — Montaigne s'absente pendant l'hiver; réclamé par les jurats. •— Pro-
grès de la Ligue , situation difficile vis-à-vis le roi de Navarre ; leltre de ce prince aux maire et juratsde Bordeaux. — Il n'y a ^as émeute à ce moment; prévenue par Matignon. — Maire, jurats et autres convoqués chez le maréchal ; Vaillac sommé de remettre le château Trompette, soumission, prise de possession, procès-verbal. — Montaigne porte ces nouvelles au roi de Navarre. — Henri Ilï ordonne à Matignon de se rendre à Agen. — Revue des compagnies armées des habitants de Bordeaux. — Ordre maintenu pendant l'absence de Matignon ; lettre que lui écrit Montaigne sur ce qui se passe dans la ville et le pays; — nouveau voyage auprès du roi de Navarre. — Maladie contagieuse, ordinaire à Bordeaux, éclate en juin 4585, avec une extrême violence. — Montaigne se retire; va protéger sa famille; pillage de son château. — Refuse aux jurats d'aller aux élections; sa lettre. — M. de Moncuq, jurât, écrit au maréchal, sur rélat de la ville et les élections prochaines.
Montaigne venait de terminer la première édition des Essais; il en avait signé, chez lui, la préface le 1*' mars 1580 K Trois mois après , il se préparait à un long voyage. Les premiers feuillets de son journal de route , retrouvé dans son château, cent quatre-vingts ans après sa mort , manquaient au manuscrit; on n'y voit donc pas quels motifs déterminèrent son départ , et on ne connaît pas les premières étapes de son itinéraire. Les Essais nous apprennent les raisons qui lui faisaient aimer les voyages en général : celui-ci eut probablement pour but principal la visite et l'usage des eaux minérales les plus renommées; Montaigne pratiquait la cholique par la libéralité des ans ^ et ri avait la pierre ; il se résignait à ses souffrances : « En dix huict mois ou environ qu'il y a que ie suis en ce mal plaisant estât, i'ay desia appris à m'y accommoder. » (Livre H, chap. xxxvn.) Toute-
1. Et non le 12 Juin, comme le portent des éditions modernes. Cette date da 12 juin est celle de la préface de Téditloa de 1588. Est-ce MonUigne, est-ee son imprimeur, qui, en changeant le chiflTre du mois et de l'année, a laissé, comme à la première édition, IModication du lieu, Moniaigne? Quelle qoe soit l'explication de cette erreur, il n'en reste pas moins certain que MonUlgne ne résidait pas dans son château le 12 Juin 1588; il en était parti au cçmtnencernent de Tannée ; il a ensuite séjourné à Paris, à Gournay, à Rouen, à Cliartrcs et à Blois, où 11 assistait aux états, ouverts en octobre. Le témoignage de Pasquier, de de Tliou, de Mlle de Gournay, des Essais, ne permet aucun dout sur ces faits.
fois il voulut essayer si le mouvement, la distraction et les bains lui feraient du bien.
Il partit donc « le 22 de iuin 1580 , pour aller à la Fere » (en Picardie). Pourquoi se dirigeait-il d*abord de ce côté ? On l'ignore ; le prince de Condé s'était emparé , par ruse » de la place : le roi tenait beaucoup à la reprendre : il en ût faire le siège par le maréchal de Matignon, qui le commença & la fin de juin : les opérations durèrent jusqu'au 12 septembre. On ne sait ni quand Montaigne arriva , ni ce qu'il fit pendant le siège; on sait seulement que M. de Gramont, le mari de la belle Corisande , lequel servait dans l'armée royale » fut blessé grièvement , dans les premiers jours d'août , qu'il succomba à sa blessure , et que Montaigne , ami de sa fomille, fut un de ceux qui lui rendirent les derniers honneurs ^
Le journal du voyage commence, peu après, à Beaumontsur-Oise; il nous conduit successivemelit en Lorraine, en Allemagne, en Suisse» en Italie ; les bains délia Villa ^ près de Lucques, obtiennent de Montaigne une préférence marquée : il y revient , au mois d'août 1581 , après un séjour de cinq mois à Rome , d'où il avait rapporté son diplôme de citoyen romain.
Le jeudi, 7 septembre , au matin, il était resté au bain pendant une heure ; dans la même matinée on lui remit une lettre venue de Rome : c'était M. du Tausin qui lui écrivait de Bordeaux, le 2 août (dès le lendemain des élections municipales), qu'il avait été nommé maire à l'unanimité des suffrages, et le priait d'accepter celte charge :
« Al giovedl , 7 settembre la mattina, fui un' ora al bagno grande.
« QueUa istessa mattina mi diedero nelle mani per la via di Roma lettere del signor du Tausin, scritte a Bordea al 2 d'agosto , per le quali m'avvisa , ch' il giorno innanzi
1. • le feitt , eotro plusieurs aultres de tes amis, conduire à Soissons le corps de noosleur de Gniuiuioot , du siège de la Fere, où U fut tué.» {Livre Ul, cbap. If.)
d'un publico consentimento io era stato creato governatore di quella ciità : e mi confortava d'accettare questo carico per l'amor dî quella patria*. »
Ce n*était qu'une communication personnelle et privée ; elle ne suffisait pas pour déterminer Montaigne à accepter , et à reprendre tout de suite le chemin de France. Quelques jours après, le 12 septembre, il part de nouveau pour Rome, et y arrive le 1" octobre. Il y trouve une lettre des jurats de Bordeaux qui lui annoncent officiellement sa nomination , et le prient instamment de venir les trouver :
«Il dl ch' io giunsi a Roma recevetti le lettere delli giiirati di Bourdeaux , i quali mi scrivevano molto cortesemente délia elezione ch* avevano fatta di me per governatore della lor città : e mi pregavano molto d*andarlt a trovare. »
Montaigne fut sensible à l'honneur qu'on lui faisait : mais il tenait beaucoup moins aux dignités qu'à son repos et à sa liberté; il s'excusa donc* ; « Messieurs de Bordeaux m'csleurent maire de leur ville, estant eloingné de France, et encore plus esloingné d'un tel pensement. Je m'en excusay : mais on m'apprint que i'avois tort, le commandemant du roy s'y interposant aussy. » (Livre III , chap. x.) En effet, les Bordelais, affligés du refus de Montaigne, avaient insisté auprès du roi et obtenu de lui un ordre d'acceptation. Le roi écrivit une lettre conçue dans les termes à la fois les plus flatteurs et les plus impératifs. Après une démarche aussi honorable pour lui, et en présence d'une volonté royale aussi précise , Montaigne ne pouvait plus refuser. On peut croire , toutefois, que son acceptation précéda la ré-
1 . Le Journal du Toyage n'ayant été publié qu'en 1774, Il n'est pas étonnant qu'auparavant les biographes se soient trompés sur le lieu où Montaigne se trouvait quand il reçut la nouvelle de son élection; de Thou {But., livre GIV) et dom Devienne disent que ce fut ft Venise. « Lorsque M. de Montaigne fotesleu maire de la dicte année (1581), il estolt à Rome » dit Darnal (M. Gence émet la même opinion ). Le récit daté deUa Villa prouve la double erreur. Les contemporains, amis ou compatriotes de Montaigne, ainsi que la cour, pensaient qu'il avaitprolongé son séjour à Rome : c'est là que lui écrivent, à l*oc> casion de Télection, M. du Tausin, les Jurats de Bordeaux et le roi Henri ilL
2. Il ne refusa qu'une fois, et non pas deux, comme le dit La IMxmerie.
ception de la letlre du roi : car on lui apprit qu'il avait tort de s'excuser , et c'est la seconde raison que le commandement du roi s'interposa aussi ; il n'attendit pas l'ordre royal pour se mettre en route , puisque cet ordre est daté du 25 novembre , et que Montaigne , parti de Rome le 15 d'octobre arrivait dans son ch&teau le 30 novembre , traçant ces derniers mots de son journal : « Par ainsin avoit duré mon voyage dix sept mois buict iours. » Si quelque hésitation avait pu rester encore, le commandement du roi l'aurait certainement dissipée , et c'est ce qu'avec un sentiment délicat des convenances indique le passage des Essais.
Soit que les jurats aient revendiqué la letlre du roi comme un titre d'honneur pour la ville autant que pour le maire , soit que Montaigne leur en ait fait hommage, elle fut déposée aux archives de la mairie. Elle y a été découverte par le savant M. Buchon , qui Fa publiée en 1838 dans les Notices littéraires , Chronique des seigneurs de Foix et de Béam *.
« Monsieur de Montaigne, pour ce que i'ay en estime grande voslre fidellité et zellée dévotion à mon service ce m'a esté plaisir d'entendre que vous ayez esté esleu maîor de ma ville de Bourdeaulx , ayant eu très agréable et confirmé ladicte eslection et d'autant plus voUontiez qu'elle a esté sans brigue et en vostre lointaine absence. A l'occasion de quoy mon intention est, et vous ordonne et enjoincts bien expressément que sans delay ne excuse reveniez au plus tost que la présente vous sera rendue, faire le deu et service de la charge où vous avez esté si légitimement appelle. Et vous ferez chose qui me sera très agréable , et le contraire me desplairoit grandement, priant Dieu, monsieur de Montaigne, qu'il vous ayt en sa saincte garde.
• Escript de Paris le xxv* jour de novembre mil cinq cens quatre vingt ung. Signé Henry. »
Et plus bas : • de Necfvilli. »
1. Insérée, par M. Champollion-Figeac, dans le tome II des Doeuments fciflortçnef tii^dt'lf. Imprimés par ordre da gouvernement , elle Fa été aussi par M. Païen, dans ses Documents inédiit^ p. 27.
Au*des80us : « A monsieur de Montaigne, chevalier de mon ordre, gentilhomme ordinaire de ma chambre estant de présent à Rome. »•
Montaigne semble reconnaître qu'il n'eut qu'à s'applaudir d'avoir déféré aux représentations de ses amis et d'avoir obéi aux ordres du roi ; sa vanité y trouva son compte : t C'est , dit^il en parlant de la mairie , une charge qui doibt sembler d'autant plus belle, qu'elle n'a ny loyer ny gaing , aultre que l'honneur de son exécution. Elle dure deux ans ; mais elle peult estre continuée par seconde ellection , ce qui advient très rarement : elle le feut à moy : et ne l'avoit esté que deux fois auparavant, quelques années y avoit , à monsieur de Lanssac , et freschement à monsieur de Biron» mareschal de France en la place duquel ie succeday, et laissay la mienne à monsieur de Matignon, aussi mareschal de France : glorieux de si noble assistance :
« Uterque bonus pacis bellique minister. »
n La fortmie voulut prendre part à ma promotion, par cette particulière circonstance qu'elle y meit du sien , non vaine du tout : car Alexandre desdaigna les ambassadeurs corinthiens qui lui offroyent la boui^eoisie de leur ville; mais quand ils veinrent & luy déduire comme Bacchus et Hercule estoient aussi en ce registre , il les en remercia gracieusement. • ( Livre m, chap. x.)
MM. de Biron et de Matignon, comparés à des demi-dieux, c'est quelque chose; Montaigne, comparé par lui-même à Alexandre, c'est beaucoup : on peut même, si on n'est pas gascon, trouver que c'est trop. Mais Bordeaux valait bien Gorinthe, et la première magistrahire de cette grande cité était une des plus éminentes dignités auxquelles les plus puissants personnages pussent atteindre. On se ferait une pauvre et fausse idée de la mairie de Bordeaux au xvi* siècle, si on la mesurait aux proportions de nos municipalités actuelles , pouvoir subalterne par ses attributions comme par son rang dans les lionneui*s et préséances des cérémonies publiques.
Les contemporains de Montaigne font remarquer l'importance de la fonction, à propos de son élection : « Honoré, dit Etienne Pasqaier (Lettre à M. de Pelgé) de la mairie de Bordeaux i qui n'est pas petile dignité en la ville. » «Burdigalœ major, écrit plus gravement de Thou (Hist., livre CIV), quae dignitas primaria provinciœ, proceribus atque adeo prœfectis defertur. »
Dans plusieurs villes de France, qui avaient obtenu des rois ce privilège, tantôt étendu, tantôt restreint ou supprimé, les fonctions de maire conféraient la noblesse. Au contraire, « La charge de mmre de Bordeaux a toujours été si considérable que les Bordelais , au lieu de chercher une origine noble dans la mairie, ont eu pour maires des nobles de haute qualité.» (Laroque, Traité de la noblesse, chap. xxxix et xcn.) La noblesse d*épée était même une condition exigée ^
Les écrivains bordelais sont donc bienvenus à exalter, avec la puissance de leur cité, la grandeur de leur mairie , la splendeur de leur corps de ville. « La ville de Bourdeaux, dit Damai, qui vivait à la fin du xvr siècle et au commencement du xvir, et qui a rempU les fonctions de clerc de la ville, est recogneûe de toutes les nations de TEurope Tune des plus illustres , populeuses et fameuses villes du royaume de France , tenant le troisième rang parmi les autres citez , décorée de dignitez , comtés , baronies, prevostez et iustices. Les maires et iurats commandans à ceste communauté portent de toute antiquité le tiltre de regens et gouverneurs : sont en possesion de précéder en tous actes, non seulement
1. La cour eat occaaloii (Tlmposer le malntlea de cette condition. En 1576, M. Epnar, président tu pariement de Bordetui, fut élu mtire : « Le seigneur de La Yaleite (lieutenant du roy en deçà de la Garonne) entra dans lliostel de Tille, en rassemblée des cent et trente, et proposa ce qui estoit du service du rof, et délivra une lettre à messieurs les Jurais , par laquelle Sa Malesté mandoit ne pouvoir approuver Teslecdon de maire de la personne du président Zjmar, et de procéder k nouvelle eslection : mais depuis, icelle eslection fut par Sa Malesté approuvée pour ceste fols sans tirer à conséquence, ceste charge estant réservée pour gentite hommes faisant profession dVmes.... 1577, le 21 juillety le roy escrlt au corps de ville, pour procéder à l'eslectlon d'un maire autre que de robe longue. » (Damai, continuation de la Chronique Inmrdeloite,) Cette jurisprudence, si rigoureusement suivie, peut servir à prouver la noblesse de Pierre Eyquemetde Michel Montaigne.
les nobles de ceste province » mais aussi tous autres nobles du royaume , quelque degré qu'ils ayent» s'ils n'ont droict de monter es hauts sièges du parlement. Le maire de la dicte ville a esté de tout temps choisi et eslen des plus nobles , vaillans et capables seigneurs du pais. U montoit à cheval aux occurances, ayant une' compagnie dressée pour aller pourvoir aux desordres en temps de paix et de guerre : et qui plus est l'antiquité nous enseigne , que les dicts maires ont non seulement conduit la noblesse de la province» mais aussi les armées qui y estoient employées : et les seigneurs de la maison noble de Lisle et de la Lande portoient le guidon sous ledict maire S lesquels allans quelquefois devers les roys pour les affaires publics ne prenoient pas le tiltre de députez, ains d'ambassadeurs, pour faire voir en quelle estime a esté la ville de Bourdeaus. Aussi avons nous veu ceste charge de maire avoir esté en telle réputation, que les princes du sang ne l'ont pas mesprisee, ains grandement désirée, et les lieutenans des roys en ceste province, des plus grands personnages du royaume , s'en sont bien voulu honorer, ainsi que chacun sçait et a veu de notre temps*. »
«.... U n'y a ville en France où les magistrats populaires paroissent plus quand ils marchent en corps, ny qui ayent plus ample iuridiction. Il y a devant eux , quand ils sont en corps, quarante archers du guet, couverts de belles casaques d'ecarlate , et tous les officiers de la ville qui marchent aux processions et assemblées publicques. Monsieur le maire , vestu
1. En 14tl, dans l'assemblée générale des bourgeois, Il fut arrêté, par forme de loi < que le porte guidon de la ville se tleodroit prest, pour marcher lorsqu'il serolt mandé : car de toute ancienneté ladite ville avolt une compagnie de cavalerie, laquelle estolt commandée par le maire dMcelle. » (Delurbe, Chronique bourdeUnse,)
2. Laroque, loc, ctf ., énumère les noms des grands seigneurs qui, du xt« à la fln du XTie siècle, ont occupé la mairie de Bordeaui ; entre Biron et Matignon, Il passe MonUlgne. M. Bemadau, Annales bordelaises, p. 206, répare celte omission : « La mairie, dont Téublissement connu remonte au xii* siècle, était une charge importante à Bordeaux ; elle fut toujours confiée à des hommes distingués, soit qu'elle fût éleetlTe, soit qu'elle fût à la nomination du roi. Depuis Monadey Jusqu'à M. de Noè, on compte cent trois maires. Hlchei de MonUlgne est le plus célèbre d'entre eux. »
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d'une robe de velours blanc et rouge avec les paremens de brocatel marche deux ou trois pas avant les dits sieurs jurats, et iceux sieurs marchent deux à deux , et le procureur et clerc de ville, qui sont du corps aussi, de mesme au dernier rang, avec leurs robes et chaperons de damas blanc et rouge. Aux entrées des gouverneurs les dictes robes sont de satin blanc et rouge; aux entrées des roys, de velours blanc et rouge , doublé de tafetas rouge , et celle de monsieur le maire de brocatel. >» (Continuât de la Chroniq. bourdeMse *.)
Une dignité entourée de tant d'éclat , armée de tant de puissance , exercée par de si nobles personnages, était forte parce qu'elle avait à défendre des droits précieux , et parce qu'elle reposait sur les traditions séculaires d'un vigoureux esprit municipal. Les anciennes coutumes de Bordeaux et du pays bordelais formaient tout un code de lois civiles et criminelles; elles furent rédigées au xui* siècle en idiome gascon*. La ville avait en outre des règlements municipaux, qui furent revus et arrêtés à rassemblée des plus notables bourgeois , et publiés , avec le concours des maire et jurats, le 14 juillet 1542 ( Delurbe , Chraniq. bourdeloise). En 1701 , des Extraits des statuts anciens et nouveaux furent imprimés par ordre de HH. les jurats. Parmi les anciens recueils de statuts municipaux, on distinguait le Livre des Bouillons^ qui était conservé au trésor de la ville.
Là se trouvent les titres des anciens privilèges dont les Bordelais étaient fiers et jaloux avec juste raison. Dès le xiir siècle, des garanties entourent la liberté des personnes et assurent une justice indépendante ; tout individu arrêté doit comparaître en justice ; le maire peut accorder la liberté sous caution. Un prévenu de coups et blessures envers un
1. Il fut ordonné, par arrêt du parlement de Bordeaui, du 14 novembre 1538, que, quand les Jurats ou l'un d'eux seraient à l'audience de la cour de parlement, avec leurs robes ou chaperon delWrée, Ils précéderaient tous les nobles, de quelque famille , qualité ou condition qu'ils fussent (Delurbe). « En 1559, ordonnances réitérées, contenant que les Jurats porteront le chaperon de llTrée par la ville, pour se faire honorer au menu peuple. » (Damai.)
2. Voy. CifuHumes du reuort du parlemetil de Guyenne, avec un commentaire, par deux avocats au même parlement (les frères Lamothe), 2 voL tn-8.
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bourgeois de Bordeaux ne peut être laissé en liberté i à moins que le médecin ne déclare par serment que le blessé peut manger de la viande et boire du vin sans envenimer sa plaie ; lorsque le roi » son sénéchal ou son bailli porte plainte contre un bourgeois de Bordeaux, le maire doit juger selon la coutume de la ville. Les procès des jurats ou du maire sont jugés comme ceux des simples particuliers. Aucune chose ayant la valeur de trois cents sous ne peut être confisquée sans qu'il y ait un jugement.
Une ordonnance du prince anglais Edouard , fils aîné du roi Henri III, porte qu'une estimation doit précéder toute expropriation forcée. Si le roi ou son sénéchal veut construire un ch&teau dans la cité de Bordeaux, il est tenu de faire estimer, par les prud'hommes de la cité, les maisons, places et b&timents nécessahresà cette construction.Le maire etles jurats doivent l'aider à obtenir ces objets pour un prix raisonnable.
On voit au xv* siècle que le bourgeois de Bordeaux avait le droit de porter toujours des armes : il ne reconnaissait pour chef militaire que le maire K Condamné au dernier supplice, il avaitleshonneursdeladécapitationcommeles gentilshommes.
Aux termes des statuts, nul ne doit être reçu bourgeois de la ville de Bordeaux s'il n'y possède maison à lui appartenant, s'il ne tient feu et sa famille dans cette maison. Tous les citoyens par chaque paroisse sont inscrits en un livre exprès. Tout personnage reçu bourgeois prête serment. Les bourgeois de Bordeaux sont exempts de payer & la ville coutume ni autre subside pour les marchandises à eux appartenant sans fraude : « Les bourgeois de ladite ville ont aultres et plus grands privilèges. Sçavoir est de n'estre aucunement taillables : de pouvoir tenir tous biens noblement, et acquérir fiefs , dignitez et terres nobles , et comme tels sont exempts de payer aucuns droits de francs fiefs et nouveaux acquests.»
Les rois d'Angleterre avaient eu soin de maintenir les privilèges des Bordelais et de favoriser le commerce de leurs vins. Cette politique leur avait réussi ; l'intérêt du pays leur
Voy. M. Duoouroeau, la Gu^$nnê hiitariquêt tome H
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garantissait sa fidélité. On le vit bien en 1398 : «Le duc de Bourbon, dit à cette date la chronique de Delurbe , estant venu & Agen, sollicite par ses députez les Bourdelois de se remettre sous Tobeissance de la couronne de France ; mais ce fut en vain , de crainle que les dicts Bourdelois avoient de perdre leurs franchises ot lîbertez » qu'ils ont de tout temps chery sur toutes choses , comme dit Froissard. »
Lorsque les Anglais durent abandonner Bordeaux, la soumission de la ville à Tarmée de Charles VII fiit accompagnée de sages concessions accordées aux Bordelais ; ils demandèrent et obtinrent le maintien de leurs privilèges dans le traité conclu avec le comte de Dunois, le 20 juin 1451 : < liem^ et fera le roy, à l'entrée de ladite ville de Bordeaux, au jour dessus dit, s*il y est présent, ou monseigneur le comte de Dunois pour lui si le roi n'y peut estre, le serment sur le livre et sur la croix , ainsi qu'il est accoutumé , de tenir et maintenir les habitants du pays et chacun d'eux , présent et absent , qui demeureront ou demeurer voudront en son absence , en leurs franchises , privilèges , libertés , statuts, lois, coutumes, établissements, styles, observations et usances de Bordeaux, du Baradois et d'Agenois. — Item^ ne seront dorénavant les habitants dudit pays tenus de payer aucunes tailles , impositions, gabelles, fouages, courtages équivalents, ni autres subsides quelconques, et ne seront tenus que de payer les droits anciens et accoutumés en ladite ville de Bordeaux et pays susdits. — Item, a esté appointé que les officiers que le roi commettra au pays promettront au roi ou à ses commis et iureront de faire bonne iustice sans faveur au grand comme au petit, et qu'ils garderont les privilèges, coutumes et lois de ladite ville de Bordeaux et pays bordelois et les maintiendront à leurs honneurs et prééminences et iouiront ceux de ladite ville de Bordeaux et pays Bordelois de leurs iuridictions , ainsi que d'ancienneté ils ont accoutumé. »
Après la victoire les promesses furent oubliées ; la violation de ce traité , et l'insolente présomption des seigneurs français firent bientôt regretter, puis rappeler les Anglais; la
Guyenne se souleva en faveur de ses anciens maîtres. Le fameux Talbol revint et se mit à la tète du mouvement; mais il fut vaincu et tué à la bataille de Castillon, son armée dispersée, n fallut rentrer sous la domination française. Vainqueur irrité , Charles Vn ordonna aux Bordelais de renoncer & leurs privilèges et franchises. Hais bientôt après , mieux conseillé par une sage politique , il leur rendit leurs droits par un acte du 13 octobre 1452. En 1464, Louis XI confirma leurs privilèges, et, afin de compenser les fâcheux résultats de l'émigration de beaucoup de grandes familles en Angleterre , il offrit des avantages à ceux qui viendraient s'établir à Bordeaux ^
Longtemps après l'établissement définitif des Français, les infractions aux privilèges causaient encore de vives agitations. En 1512, «émeute du peuple à Bourdeaux, de ce que le duc de Longueville, comte de Dunois, et lieutenant gênerai pour le roy en Guyene, aurait faict entrer du yin du haut pays et prohibé en ladicte viUe , tant le peuple estoit désireux de maintenir ses privilèges et libériez. » (Delurbe , Chron. baurd. ) La même cause , jointe aux exactions des agents , détermina le grand soulèvement de 1548, à la suite de rétablissement de la gabelle, « les habitants de Guyene de tout temps ont esté libres et impatients de daces et subsides. » (Eod.) L'ordonnance de 1550, rendue par suite de ces
1. « Les Bordelols restoieat attachés à TAugleterre; les familles considérables émigroient, emporunt leurs richesses et leurs archives, titres et documents. Edit du 16 février 1464, par lequel 11 fut dit que Sa Majesté permetirolt à toutes sortes de personnes de quelque qualité et condition qu'elles puissent être, hablunt dans son royaume, qui aurolent Intention de venir s'établir et habiter dans la ville de Bordeaux, et aux environs, sur les biens et maisons qui s'y trouveroient vacants, qu'ils eussent à s'y rendre et k s'y faire inscrire par les commissaires à ce députés par Sa Majesté ; qu'ils y Joulroient de toutes libei^ tés, franchises et anciens privilèges dont Joulssoient les habitants, sans avoir besoin d'autres lettres de naturalisation, et qu'à chacun d'eux, selon leur état, il seroit fait don et partage des biens vacants et abandonnés, provenant des familles qui avoient préféré leur retraite en Angleterre à l'utilité de leurs propres fonds et domaines, et que patente leur en seroit délivrée par les commissaires de Sa M^esté. Cet édlt fut publié dans le royaume, et, peu de temps après, ta ville de Bordeaux fut repeuplée comme auparavant, mais presque tous gens nouveaux, d'où descendent ceux qui existent h présent. > {Histoire curieuse et remarquable de la ville et prorince de BordeauXy par Lacoionle, tome I.)
troubles, énumëre les privilèges qu'elle restitue aux Bordelais (voy. p. 226 et 227, note).
Indépendamment des privilèges de ses habitants, des seigneuries qu'elle possédait, et de ses autres richesses, la ville de Bordeaux avait encore dans la province une importance spéciale par sa suprématie sur plusieurs villes qui étaient ses fitteules. Cela remontait au tempç de la puissance anglaise, à Tannée 1379, suivant la Chronique de Delurbe : « les villes de Bourdeaus et de Bourg entrent en alliance et confédération estroicte, à la charge toutes fois que Bourdeaus, comme capitale, tiendroil le premier rang, et y commenderoit, ainsi que ez autres villes de la province , et a esté touiours gardé iusquesauiour que les Anglois furent chassez de la Guyenne, que lorsque la guerre estoil eschauffee entre les François et les Anglois, et qu'il y auroit danger de surprinse, que les maire et iurats de Bourdeaus envoyoient aucuns de leurs bourgeois es villes de ladite province, pour y commander et prendre garde à leur seurté. Et de là est venu que les villes de Blaye, Bourg, Liboume, Sainct Emylion, Castillon, Sainct Hachaire, Cadillac, et Rions, sont appelées filleules de ladicte ville de Bourdeaus. »
Un grand caractère devait s'attacher à la municipalité d'une cité si considérable et si puissante. De temps immémorial, la ville de Bordeaux s'était administrée elle-même. Suivant BemadauMn/t^. bordelaises^ p. 383etsuiv.), le corps de ville est déjà mentionné dans des lettres patentes de Philippe lY, roi de France , adressées juratis et eomtnunia Burdegalensis. Il se composait, dès le xm* et le xir siècle, des jurats, du maire, des prud'hommes, du grand conseildes Trois-Cents. Depuis le xv* siècle, un des jurats était nommé sous-maire.
Les jurats étaient les administrateurs de la commune. Leur nombre était anciennement de cinquante ; il avait été ensuite de vingt-quatre. En 1478, Edouard, roi d'Angleterre, ordonna qu'il n'y eût plus qu'un maire et douze jurats qui auraient la charge et le gouvernement de la ville (Chronique de Delurbe). Après 1550, le nombre desjurats ne fut plus que de six.
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Les trente prud'hommes, dont les jurats prenaient ravis, formaient le conseil ordinaire; ils furent plus tard réduits à vingt-quatre ; ils étaient élus chaque année , et « les trois cents aussi, qui, es affaires occurrentes, grossissoient le conseil de ville, et en estoit faict un catalogue pour estre prests au moindre mandement des magistrats. » Les trente étaient appelés autrefois très-souvent. Au xvi* siècle, les trois cents avaient été réduits à cent : « aux grands et plus sérieux af* faires, au lieu des cents que nous appelons, ils en appeloient trois cents ; c'estoit le conseil des trois cent trente, ores que la ville ne fust peuplée la moitié de ce qu'elle est autourd'hui ^ » ( Damai , ccntin. de la Chroniq. ) Les formalités de Télection et des serments des jurats, maires et prud'hommes étaient réglées, aux xiii* et xiv* siècles, par les statuts anciens et par les ordonnances des rois d'Angleterre*.
Dans le xvi* siècle ( et , en ce qui ne fut pas changé par l'ordonnance de 1550, les choses restèrent à peu près de même jusqu'à la révolution de 1789), voici ce qui avait lieu pour l'élection des jurats et des prud'hommes :
Autrefois le 24 juillet, depuis 1550 le l*'août de chaque année, les jurats se réunissaient à l'hôtel de ville pour procéder aux élections; ils s'adjoignaient les vingt -quatre prud'hommes; ils partaient tous ensemble ai^c leur portemasse, trompettes et autres officiers; ils prêtaient serment dans l'église de Saint-Éloy, sur l'autel, de bien et loyalement élire ; puis, après avoir ouï la messe, ils rentraient en conclave et nommaient les nouveaux jurats. Pour pouvoir être élu jurât, il fallait avoir ^ en biens mille livres bordeloises,
1. On dte même un exemple de la convocation de tout le peuple. En 1430, le roi d'Angleterre ayant demandé quelques subsides à la ?llle de Bordeaux, on appela le peuple à son de trompe. Le clerc de la ville ^posa en peu de mots le sujet de la convocation, et engagea chaque bourgeois i donner librement son opinion. Un citoyen, nommé Jean Ferrade, fut d'avis qu'on n'accordât ni Uille ni imposition par feu ; son opinion fut partagée par quinze cents des plus notables habitants. Les députés chargés de faire connaître au roi la volonté de la commune de Bordeaux étant de retour, rendirent compte de leur mandat au peuple, qui approuva leur conduite. (Ducourneau , Guyenne historiqtie , tome U, p. 174.)
Voy. Damai et Ducourneau
OU deux cens livres bordeloises de prise de ses terres chacun an. » Celui qui avait été jurât ne pouvait être élu de nouveau qu'après cinq ans. Le maire présidait à l'élection, s*il était en ville. Le clerc de ville recevait les votes, dressait procèsverbal de rélection et le cachetait de cire tout autour. La prodamation des nouveaux jurats se faisait solennellement le % août. Le premier jurât portait le procès-verbal à la main jusqu'à l'église de Saiot-Âiadré, et là, étant au haut d'une galerie, il le mettait dans les mains du clerc de la ville pour en faire la publication en présence du peuple, sans prononcer aucun discours. Les jurats prêtaient serment dans l'église de Saint-André « de bien et loyaument, à leur pouvoir et bonne foy, régir et gouverner la commune de ladite ville de Bourdeauic, et eux porter bien et fidèlement en l'exercice de leurs estats, faire droit, raison, et administrer iustice tant au pauvre qu'au riche , non ayant égard à aroy ou ennemy, ni aultre cause quelle qu'elle soit, que tous et chacun de ladite ville garderont d'oppression, tort, force, et violence ; que les biens de la commune de ladite ville ne donneront, ni frustratoirement dépendront et distribueront, ains feront leurs efforts le tout augmenter au profit et utilité de ladite ville et chose publique d'iceUe....» (Le reste du serment est relatif au maintien des statuts et à l'élection des jurats. ) Les conseillers prud'hommes juraient sur le missel et la croix « pardevant les dits seigneurs (le maire et les jurats ) qu'ils seront obéissants aux mandements des maire et iurats, toutes fois qu'ils seront requis bien et loyaument conseiller les dits seigneurs, sans avoir égard à ami ou ennemi : et ne révéleront les secrets en manière que ce soit. » ( Extrait des statuts anciens €t nouveaux; Damai, amtin, de la Chroniq.)
m Messieurs les iurats sortants de charge faisoient un testament , qui contenoit toutes les affaires de la ville ; afin que les nouveaux successeurs, et comme héritiers y pourveussent estant bien instruits. On faisoit ouverture de ce testament en iurade. Laquelle cérémonie on a depuis mesprisee, qui sembloit neantmoins utile. > (Damai, année 1555.)
J'ai dit plus haut quel éclat environnait la dignité de maire
de Bordeaux. Darnal résame les prérogatives traditionnelles de cette charge : « Il estoit le chef du corps de ville et des bourgeois; il avoit, de toute antiquité son logis» nommé la mairerie, à part.... Il estoit souvent envoyé vers leroy pour affaires importantes. Toute la ville se reposoit principalement sur luy, et s'il advenoit quelque tumulte , les boiu^eois et habitants de chacune iurade s*en alloient là assembler avec leur iurat , et de là tous les iurats avoient leur rendez vous chez monsieur le maire.... La pluspart du temps il y avoit de la part du roy un conestable à Bourdeaux qui conduisoit les barons et autres gens d'armes quand il falloit marcher en campagne, et le maire ou son lieutenant (appelé soubsmaire) conduisoit les bourgeois et enfants de la ville. «
Des fonctions aussi importantes devaient inspirer de vives sollicitudes , quelquefois même des craintes aux souverains qui ont régné sur la Guyenne ; de là les vicissitudes dans le mode de nomination des maires de Bordeaux. Une charte d'Henri II, roi d'Angleterre, datée de 1173, accorde aux Bordelais le droit d'élire un maire. Le premier qu'ils choisirent fut le sieur de Monadey. En 1260, le roi d'Angleterre obtient des habitants qu'ils lui remettent la nomination de leur maire , et, à cette occasion, une ordonnance du prince Edouard règle différents points de l'organisation municipale dans l'intérêt de la couronne d'Angleterre. Le dernier maire anglais est Gadifer de Scortoise , baron de Genissac, qui a signé, comme maire, la capitulation avec Charles Vil*.
Les rois de France, peu certams de la fidélité de la Guyenne, se gardèrent de rendre la mairie élective comme elle l'avait été dans l'origine; ils conservèrent pour eux la nomination du maire de Bordeaux : ils le choisissaient pour un temps illimité. Le premier est Jean de Bureau, trésorier de France» nommé en 1452, et le dernier, pour cette période, Charles de Chabot, baron de Jamac, en 1531 ; son fils eut la survivance en 1545. Lorsque, en 1550, Henri II rendit la mairie
1, Après aTolr perdu la Guyenne, les rois d'Angleterre, comme ponr attester leur droit sur ce pays, nommèrent encore des maires de Bordeaux.
électiye, il fut ordonné que ces deux seigneurs conserve* raient douze cents livres de gages sur les revenus.de la commune.
Le premier maire électif après 1550 est François de La Mothe de Gambes ; le dernier, en 1617, Henri de Prez de Montpezat
Après un intervalle d'une trentaine d'années, on voit des provisions de maire de Bordeaux données par le roi à Godefroi, comte d'Estrades, maréchal de France ; la charge resta dans cette famille jusque sous le règne de Louis XV ^ Nommé en 1769, M. le vicomte de Noé, maréchal de camp, est le dernier maire de Bordeaux sous l'ancien régime *.
Revenons à la mairie élective, celle qui existait du temps de Montaigne. Le maire était élu par les jurats le même jour que les nouveaux jurats. Comme ceux-ci , il devait aller prêter serment : « Jurera le maire en sa nouvelle création , en l'église Saint André, en présence du peuple, sur les saints évangiles notre Seigneur et reliques, comme est de coutume, qu'il gardera à son pouvoir tous les droits de la ville et cité de Bordeaux : son estât bien et loyaument exercera : et s'il sçait rien estre aliéné du bien de la dite ville, le relèvera, et fera diligence; celuy recouvrer des deniers conununs de la dite ville. » ( Extraits des statuts. )
Le maire et les jurats formaient la haute administration de la commune; ils avaient le titre de gouverneurs', et, à chaque élection, ils étaient ostensiblement mis en possession de ce gouvernement par la délivrance des cle£s de la ville : cette prérogative leur fut plus tard disputée, mais leur resta
1. Cette magistrature, conférée héréditairement aux d'Estrades, n'éult plus gratolte comme au temps de Montaigne; c'était un riche cadeau que le roi leur faisait X « La mairie de Bordeaux, de vingt mille livres de rente, qu'avolt Estrades, après son père et le maréchal son grand-père, fut donnée i son fila. » (Saint-Simon, Mémoires, chap. cdlxxi.)
• 2. M. Bemadau, Antiquités bordelaiteSt distingue les dilTérentes phases de la mairie de Bordeaux, et donne la liste de tous les maires, depuis le sieur de Mooadey Jusqu'au vicomte de Noé.
3. Le maire, comme gouverneur, avait, depuis le xvi« siècle, une garde spéciale, entretenue aux frais de la commune. (Ducoumeau, tome H.)
en définitive. Dans les anciens temps, le maire connaissait de toutes les affiedres criminelles, ci^cs, féodales, des bourgeois ou habitants de la ville et de la banlieue : pour rendre ses sentences, qui ressortissaient au sénéchal, il était aidé desjurats, des prud'hommes et des savants ou jurisconsultes; quelquefois, en matière civile, il jugeait souverainement ( Coutume du ressort du parlem. de Guyenne^ t. I , avantpropos, p. 30).
En 1295, «Philippe le Bel, en faveur des Bourdelois, et pour attirer à soy leur cœur et amitié, confirme aux maire et jurats de ladite ville.... la iustice haute, moyenne et basse, qu'ils souloient avoir, tant en ladite ville que banlieufves d'icelle.... Ce droit, en 1360, est confirmé par Edouard, roy d'Angleterre. » (Delurbe , Chron, hourdel, ) Les ordonnances d'Henri II et de François II leur rcconnaisstdent toute espèce de juridiction dans la banlieue et leurs autres possessions, mais seulement la justice criminelle et de police dans la ville et les feubourgs ^
Les maires et jurats disaient les i*ëglements de police et homologuaient les statuts des métiers et corporations.
« U est enioint à tous bourgeois, manants et habitants de la présente ville d'estre obéissants aux mandements desdits seigneurs ( maire et jurats) tant en gênerai qa'en particulier , memement à faire guet, postes et manœuvres, pour la défense et tuition de ladite ville , ensemble tous autres actes qui leur seront mandez par lesdits seigneurs, à peine d'estre privez de bourgeoisie, s'ils estoient trouvez eoustumiers résister auxdits mandonents , ou d'autre amende arbitrame. • {Extraits des statuts. )
En l'absence des lieutenants du roi> ils donnaient le mot du guet.
Au-dessous du maire et des jurats , il y avait un grand nombre d'officiers de différents degrés. Le premier était le
1. Plus urd, par une ordonnance rendm à Roœn le SO Janvier Ifi97 , Heuri IV cooftroM tas privUégei des wrire et jurtts pour la JuridleChm «t police de la villa «t iMDUeoa.
clerc de ville, ayant au moins le grade de bachelier es droit ; puis Tenait le procureur de ville ; tous deux étaient souvent députés avec le maire aux voyages les plus importants. H y avait un trésorier de la ville, des assesseurs, un notaire. Le portier est « un ancien oHicier de la ville, qui tient les clefs et a la garde des portes de Thostel de ville, et des prisoimiers estans dans icelle , desquels il est responsable. U porte la masse d'argent devant messieurs les maire et iurats, aux processions, et autres assemblées publlcques, lorsque le corps marche.... Le chevaucheur de la ville porte pour sa livrée wie casaque de velours rouge cramoysi , toute couverte de fleurs de lys d*or, avec les armoiries de la ville, avec une toque de velours noir. Sa charge est d'aller faire les voyages et courses qui requièrent diligence, soit en la ville , soit ailleurs, et de se trouver pour marcher devant messieurs aux processions et assemblées publiques. » Deux trompettes sonnaient dans des trompettes d'argent. Le fourrier de la ville , quand le roi était à Bordeaux , assistait toujours le maréchal des logis du roi , par privilège exprès (Darnal).
La plupart des offices de la ville ont été conservés par Tordonnance de 1550, que je crois devoir reprodm're, à la fois parce qu'elle règle l'organisation municipale et les privilèges des Bordelais lors de l'élection de Montaigne, et parce qu'elle renferme de curieux détails sur l'administration et la police d'une grande ville à cette époque ^
1. u |ir<MiiNri« de fédlt nppelto lef éféotneats de tS4ai peli U coftUme
c .... Et pour ce que lesdltt hiMtaots deplilsaotsdetdltes fastes eool reeoa* naà noetre griee, NomnNriom faire eener leeponltloi» qui par k rigueur de iufltice M defuieDt Mre» leur arons par autns nos lettres donné aboUtkm et pardon de leutM lesoffenaes deaus dites; et en outre restitué le droit de corps et collège de ladite TlUe pour en iouyr par eux et leurs sueeesseurs à tels Uties et noudirs de personnes , et sous teHe forme de poliee, et à tels pilTUegss, «tauiu, revenu et domaines qui leur seraient par nous baiUei et deslaisses par nos lettres patentes : et à celle cause ils se soient retirés par derers Nous et Nous ayeni fait très humblement supplier qu*ll Nous pleut, en leur conUnuant la graoe dont 11 Nous a pieu user enrers eux, leur pourvoir de telle fonne de police, droiu, revenu, domaine et privilèges qu'ils soulolent avoir, ou bien leur iairs entendre et dedarer la forme et façon de police que Nous voulons qu'Us tiennent en ladite ville , et par quels ottcieii elin aoit nglei
Quelques mots pour rappeler les circonstances dans lesquelles elle est intervenue* L'établissement des gabelles et
quels privtteges et revenu H Nous plaist leur laisser pour satisfaire aux charges d'Iceile, et sur ce octroyer nos lettres patentes pour ce nécessaires.
c Sçavoir faisons que Nous inclinant à la très humble supplication desdits habitants, lesquels nous voulons bien et favorablement traiter , et leur donner moyen de bien policer et administrer ladite ville : à Icenx habllanls , pour ces causes et autres bonnes et grandes considérations k ce Nous mouvant, avons, de notre grâce spéciale « pleine puissance et authorité Royale» et par l'avis de plusieurs princes de nostre sang et gens de nostre conseil privé, rends, donné, cédé, quitté, transporté et délaissé; remettons, donnons, cédons, quittons, transportons et délaissons par ces présentes tous et chacun les droits , rentes, profits, revenu et domaine, leurs appartenances et dépendances à Nous adioges, et confisques par sentence desdits commissaires et dont ils souloient iouyr auparavant ladite condamnation, sans aucune chose excepter ne reserver, fors la grande et petite cousiume ; lesquelles nous sommes reservez et réservons pour les deniers qui en proviendront estre convertis et employés dans nos affaires , lesquels nous voulons estre levés par le comptable et receveur de Bourdeaux, présent et avenir, pour lesdits droits, rentes, profits, revenu et domaioe ainsi par nous cédez et transportez à quelque somme, valeur et estimation que le tout soit et se puisse monter, recevoir par lesdits habitants, ou faire recevoir par leur receveur, par eux commis à la recepte des deniers communs de ladite ville, sans que ledit comptable et receveur ordinaire dudit Bourdeauz 8*en puisse autrement entremettre; lequel nous avons déchargé et déchargeons par ces présentes; et en iouyr et user dorénavant, pleinement, paisiblement, perpétuellement et a touiours, k commencer du Jour et date de ces présentes, par le corps des habitants de ladite ville de Bourdeaux, présents et advenir, pour convertir et employer aux réparations et autres choses nécessaires à la police et administration de ladite ville , par la mesme forme et manière qu'ils en avolent auparavant lesdites condamnations duement et iustement iouy, vouions, statuons et ordonnons par ces présentes, que ladite ville soit dorénavant régie et administrée en la forme et par les officiers qui s'ensuivent.
t Premièrement, que les maire et iurats de ladite ville de Bourdeaux auront tous la lustice et luridiction politique de ladite ville de Bourdeaux et banlieue d'Iceile : dont les appellations ressortiront immédiatement en nostre cour de parlement de Bourdeaux; que au lieu du maire qui avoit aocoustumé estre perpétuel, et avoit treize cent quatre vingt trois livres quinze sols tournois de gages par chacun an , s'en eslira dorénavant de deux ans en deux ans un , qui n'aura aucuns gages que deux robbes l'an, des couleurs de la ville....
« Item, qu'au lieu de douze Iurats, qui avolent quatre vingt trois livres dnq 80b tournois de gages par chacun an, n'y en aura plus que six, qui seront semblablement esieus et changez la moitié d'eux par chacun an : ainsi quli se fait des eschevins de nostre ville de Parla : et n'auront pour tous gages que deux robbes l'an desdites couleurs^.
* Il n'y eat pins de sous-miire. Mais cette fonction fat rétablie quand la mairie cessa d'être élective. M. Bernadan, Àntiq. bordel,, p. 63, donne la liste des principaux ronctionnaires alors en charge k Bordeaux , et on y trouve : le marquis d'Bstrades , maire ; le comte de Ségur, sous-maire. Le 28 juillet tTM, mort de M. deSégnr, i fila obtient la aorvivanoe de cette place.
les mesures acerbes qui le suivirent avaient soulevé la Guyenne (1548); des masses d'insurgés étaient entrés à Bor-
« Un procureur et syndic de ladite Tille et Innlieue, appartenance et dépendance d'iceUe, qui aura pour ses gages par chaseun an cent livres tournois....
c Item, quil y aura un clerc de la Tille , qui y senrira de greffier, aux gages de cent livres tournois par chaseun an.
c Un controUeur des fermes de ladite ville, qui aura quatre vingts livres tournois de gages ordinaires.
Vingt quatre sergents , qui auront chaseun sept livres vingt quatre sols tournois de gages, revenant ensemble k la somme de cent soixante douze livres seiie sols tournois.
« Celuy qui marquera les vins du haut pays aura pour tes gages, par chas« cm an, dix neuf livres dix sols tournois.
« Deux trompettes, qui auront chaseun quinze livres tournois.
c Deux taxeurs de poisson, qui auront chaseun neuf livres tournois.
« Un portier et garde de la maison de ville, qui aura trente livres tournois.
« Un maistre boulanger, qui visitera le pain, aura quarante livres tournois.
« Celuy qui pèsera ledit pain aura trente livres tournois.
c L'exécuteur de la haute iiistice aura trente livres tournois.
« Celuy qui fera entretenir la police sur la rivière aura six livres tournois.
t Un qui rapportera le nombre et prix du bled qui sera sur ladite rivière, aura cinquante livres tournois.
« Deux visiteurs de ladite rivière , qui auront chaseun quinze livres tournois par an.
m Deux visiteurs de poisson salé, qui auront chaseun six livres tournois.
c Un advocat et un procureur pensionnaire de ladite ville en la cour de parlement, qui auront chaseun vingt livres tournois.
« Un solliciteur de ladite ville, qui aura vingt livres tournois.
« Deux procureurs ez comté d*Ornon et l>aronnie de Verines, qui auront chaseun dix livres tournois.
c Un prestre, qui dira la messe chaseun lour de lurade, aura quinze livres tournois.
« Celuy qui aura la charge de tenir nets les grib de la dévisse Saint Pierre, anra quatre livres tournois,
c Iiem, avons ordonné et ordonnons que dorénavant les maire et lurats, qui serqnt estabiis en ladite ville , commettront quelques bons et fidelles personnages pour faire la dépense des beuvettes es leurs de lurade , ensemble do bols et chandelle qui s'usera au bureau de la maison de ladite ville , laquelle dépense iceux maire et iurals verront et controlleront par chaMun mois, et au bout de rannee feront depescher acquit sur le receveur des deniers communs de ladite ville, de la somme toule à quoy pourra monter ladite dépense, pour en rembourser celuy ou ceux qui Tauront avancée.
c Celuy qui aura la charge de tenir nets les lavoirs des fontaines anra vingt deux llTres dix sols tournois.
« Lee lacobins, pour certaine fondation faite, auront vingt quatre livres tournois.
• Semblablement Nous voulons et ordonnons que le principal du collège de ladite ville soit payé de la somme de mille livres tournois de gages* et les lec-
deaux : joints à ceux du dedans, ils ayaient méconnu toule autorité, et s'étaient vengés par l'assassinat. L'autorité régulière avait dû céder. Peu à peu les magistrats et les jurats étaient parvenus à obtenir de l'émeute quelques concessions, à éloigner les étrangers , et à rétablir un peu d'ordre. La soumission était complète lorsque arriva l'armée que le roi envoyait pour punir les coupables et faire reconnaître en plein son autorité. Le connétable de Montmorency, chef de
teun du droit canon et civil de six eenis livres touitiols aussi de K^ges par chascuii an.
« Item, avons ordonné et ordonnons que la charge de nettoyer les bourriers et immondices de la ville sera baillée par cbascun an au rabais, par lesdits maire et iurats : et la somme a quoy elle se pourra monter , payée des deniers communs de ladite ville.
• Item^ celuy qui aura la charge de ranger les bourriers qui sont autour de ladite ville, aura soixante douze livres tournois.
«Un qui fera tirer le charriotaux loueurs et vagabonds, aura cinquante quatre livres tournois.
« Item, celuy qui visitera les caves, fpour sçavoîr s*il y aura vins prohibez , aura trente livres tournois.
R Item, les barbiers hospitaliers, prestres, sergents et autres serviteurs de Fliospital de la peste, auront par chascun an la somme de cinq cents livres tournois.
« Item, les augusUns, pour une messe de Saint Sebastien, auront par cliaacun an la somme de trente sept livres dix sols tournois, qui est la somme qu'ils ont aceoustunë avoir.
« Un maçon qui aura la surintendance de conduire les ouvres de ladite vilte, aura cinquante livres tournois*
« k lotts lesquels estats leadf ts maire et Inrats de ladite Ville pourront pourvoir, et y esubllr personnages qui en soient capables , ensemble aux autres oflices accoustumés servant a ladite ville; et pour auUnt qo*estant leurs dits deniers communs petits, ils ne pourroient satisfaire à tous les frais des susdits, au moyen de quoy il seroit impossible que ladite ville demenrast policée, servie et administrée ainsi que nous le desirons, sans notre plus grande ayde et libéralité, leur avons davantage accordé et octroyé , poor tes décharger d'austant de dépense, que sur les deniers de ladite grande et petite coustnase, quejvtenons 11 Nous, Noos ferons dorénavant payer et acquitter les gages dadlt sieur de lafnac (alors maire) et son fils, tantqu'lis, ou rund'lcenx vivront $ ensemble ceux du principal du collège dudit Bourdeaux , et lecteurs en droit canon et dvll : et ceux des barbiers, hospitaliers, prestres, sergents et autres aervlteurs de i*hospital de la peste t aussi les gages de l'exécuteur de la haute luatioe, montant aux sommes et ainsy que dessus est dit.
« Eten <Kitre, en augmentant la libéralité et bienfaits dont nons «sons envers les manants et habitanls de nostre dite ville de Bourdeaux : et pour leur Taire démonstration, que nous les voulons traiter en toute douceur, espérant qu'ils nous demeureront bons et loyaux subiects, auxdiis manants et habitants avons donné, accordé et octroyé, donnons, accordons et octroyons par ces pfeames, les privilèges qid s^raaolvfnt.
ces troupes, remplit sa mission avec une rigueur excessive : sans tenir compte de Tordre rétabli, sans distinguer les innocents, il confondit toute la population dans ses violences ; les cruautés, les perfidies, les infamies de toutes sortes signalèrent sa présence. Il déclara tous les Bordelais coupa-* blés de lèse-majesté , les désarma, abolit tous leurs privilèges, destitua et supprima les maire et jurats, brûla les titres et papiers de la ville*.
« C^est à sçavoir, que toute la iustice et iurlsdiction politique de nostre dite ▼ille de Bourdeaux fi banlieue d'icelle, demeurera auxdlts maire et iurats : ainsi que dessus est dit.
c Ilem, que les habitants d'icelle demeureront dorénavant francs, quittes et exemts de toutes tailles et creuCs d*icelles mises et à mettre sus en notre royaume.
« Item, que le vin qui se cueillera au dessus de la ville de Saint Macaire ne pourra estrc descendu au devant de ladite ville de Bourdeaux iusques après le iour et feste de Noël, et ne pourra, ledit vin, pour quelque occasion que ce soit, entrer et estre mis en ladite ville.
« Et semblabiement n'entrera en icelic ville aucun vin, s*il n*cst du creu de la sénéchaussée et diocèse de Guyenne.
a Item, et tant qu'il y aura vin du creu de quelque bourgeois de ladite ville. Il ne sera permis à autres personnes vendre vin en ladite ville et fauxbourgs d'icelle, que préalablement le vin des bourgeois ne soit vendu.
« Item, il ne sera permis à quelque personne que ce soit vendre vin en taverne en ladite ville depuis la feste Saint Miciiel iusques au iour et feste de Pentecoste, s'il n'est bourgeois de ladite ville, et que le vin qull vend soit de son creu.
« Item , pourront lesdlts bourgeois de nostre dite ville de Bourdeaux , en* core qu'ils ne soient nobles mais roturiers, acquérir néanmoins fiefs et terres nobles.
a Item , seront les deniers communs de ladite ville privilégiez tout ainsi que les nostres propres.
« Item, appartiendront et demeureront à ladite ville les paiuans* de ladite ville et banlieue d'icelle, en nous payant par chascun an deux nobles, ainsi qull estoit accoustumé faire auparavant lesdits arresls et condamnations. « Si donnons en mandement, etc.
« Donné à Saint Germain en Laye, au mois d'aoust, l'an de grâce mil cinq cent cinquante, et de notre règne le quatrième.
« Ainsi signé, Henry. Visa, et plus bas, par le Koy, de TAubcspine, Con> tentor le Clerc, et scellé du grand scel de cire verte et lacs de soyc verte et rouge , et contrcscellé. »
1. « .... lequel (conncstable] sans résistance aucune entre en Bourdcaus, les portes estant ouvertes, et les rues tapissées, comme en pleine ioye. Et bicntost aprex, par son ordonnance et iu;;enient, les armes sont prinses aux habitants, les cloches ostees tant de la maison de >iUe que des csgiises, les tours de la-
• Teirains vagues pouvant sertir à la i»aiurc (v »y. du Cango).
L*année suivante, Henri II, réparant en partie ce quHl ëtait possible de réparer « revocque et annulle par son cdict la sentence donnée contre les Bourdelois par ledit connestable, restitue les Bourdelois et leur postérité en leurs honneurs , bonne famé et renommée. » (Delurbe.)
Le second édit, du mois d*août 1550 (voy. p. 225), profitant de ce qui s'était passé lors de Témeute , octroie aux Bordelais, comme une grâce, la confirmation de leurs privilèges , et une nouvelle organisation de leur administration municipale, assez conforme à ce qu'elle avait été autrefois; il rétablit Télection du maire pour deux ans seulement, réduit le nombre des jurats à six , renouvelés par moitié tous les ans comme les échevins de Paris *, déclare les fonctions municipales gratuites, fixe le nombre et les gages des officiers de tout rang.
Les traces des malheurs de 1548 s'efiacèrent peu à peu. C*est en 1561 seulement que cessa le silence de la grande cloche de la ville*. En 1566, « afin qu'il ne manquast rien à ladicle ville de ses anciens droicts, aufhoritez et honneurs, par edict du roy les clefs des portes , et tours de ladicte ville furent rendues aux maire et iurats, comme gouverneurs. » (Delurbe.) Damai dit que la restitution eut lieu en 1565 à la poursuite du sieur Lafaye , maire. Ce droit leur ftit encore contesté, car on voit en 1575 des députés qui avaient été envoyés à la cour , revenir avec des patentes attribuant
dicte maison de vHle descouvertes, les privilèges d'iceile, et droit de turade et communauté osté, les titres et registres, artillerie et munitions de guerre qui estoient en ladicte maison de ville enlcvei • les capitaines de la ville eC des chastcaux , ores quMIs fussent gens de bien et d'honneur, toutes fois pour leur négligence exécutez à mort. • (Delurt>e.)
« Le connestable entra dans Bordeaux, desarma le peuple, osta, brusia tous les Ultresy registres et documenu des droits et franchises des citadins et de tout le Bordetois. » (Jean de Serre, Inventaire, k Tannée 1548.)
1. < ... Du nombre de six iurats on en eslit annuellement trois, en y demeurant tousiours trois anciens pour Instruire les autres. » (Damai.)
3. « Charles IX, prince magnanime, continuant la bienveiliùnce de ses père et frère envers les Bourdelois, leur permet par ses patentes, de remettre aux tours de ladicte ville, la grande cloche, qui avoit esté abatQe par le logement du connestable, comme quelques mois auparavant le semblable avoltesté faict de Tborloge. i (Delurbe.)
aux jurats la garde des clefs de la ville , révoquant Sa Majesté toutes lettres contraires (Damai ").
Rétablie dans ses anciennes prérogatives , gratuite, élec* tive, la municipalité de Bordeaux avait toute sa puissance et tout son éclat quand Montaigne y fut appelé. Les circonstances de l'élection, accomplie à son insu, en sou absence, ajoutaient au prbc de cette haute dignité. S'il hésita avant d'accepter, c'est qu'il redoutait le poids des affaires et l'assujettissement d'une fonction , c'est qu'il lui répugnait de sacrifier son loisir et de cesser de s'appartenir tout entier à lui-même, et qu'il prévoyait les ennuis que subissent les hommes publics , surtout aux époques de parti où l'injustice est la récompense ordinaire des actes utiles et des bonnes intentions. Il savait parfaitement ce qui, en lui, s'alliait mal avec les soins de l'emploi qu'on lui imposait. En homme franc qu'il était , il voulut se bien faire connaître à ses administrés avant d'entrer en charge; puisqu'on persistait à le vouloir pour maire, on saurait du moins ce qu'on pourrait attendre de lui :
■ A mon arrivée, ie me deschiffray fidèlement et consciencieusement tout tel que ie me sens estre ; sans mémoire , sans vigilance, sans expérience et sans vigueur; sans haine aussi , sans ambition , sans avarice et sans violence : à ce qu'ils fussent informez etinstruicts de ce qu'ils avoient à attendre de mon service ; et parce que la cognoissance de feu mon père les avoit seule incitez à cela , et l'honneur de sa mesmoire , ie leur adioustay bien clairement que ie serois très marry que quelque chose quelconque fcist autant d'impression en ma volonté, comme avoient faict aultrefois en la sienne leurs affaires, et leur ville, pendant qu'il Fa voit en gouvernement, en ce lieu mesme auquel ils m'avoyent appelle, n me souvenoit de l'avoir veu vieil , en mon en-
1. Plas tard, d'autres autorités voulurent entrer en partage de cette prëroptlve; mais, par une ordonnance du 12 Juillet 1691 , Henri IV confirma aux maire et jurats ie droit exclusif de garde, maniement et gouvernement des clefs des portes de la ^llle et des tours. Enregistrement au parlement le 1*' août 1S92* En février 1612, ordonnance xonfirniative, de LoutoXUK
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fance , l'ame cruellement agitée de cette tracasserie publicque , oubliant le doulx air de sa maison où la foiblesse des ans TaYoit attaché long temps avant, et son mesnage» et sa santé ; et mesprisant certes sa vie, qu*il y cuida perdre , engagé pour eulx à des longs et pénibles voyages. Il estoit tel; et luy partoit cette humeur d'une grande bonté de nature : il ne feut iamais une plus charitable et populaire. Ce train, que ie loue en aultruy , ie n*ayme point à le suyvre; et ne suis pas sans excuse. » (Uvrc III, chap. x.)
Sur ce , Montaigne développe fort au long ses excuses ; sa pensée principale , c'est que les affaires publiques ne doivent point nous passionner ni nous enlever à nous-mêmes; cela n'exclut point le dévouement, car « il ne veult pas qu'on refuse, aux charges qu'on prend, l'attention, les pas, les paroles , et la sueur, et le sang au besoin , » mais sans perdre la modération et l'empire de soi : « l'ay peu me mesler des charges publicques, sans me despartir de moy, de la laideur d'un ongle; et me donner à aultruy, sans m'oster à moy. » Il entend que la charge ne domine point l'àme, et que l'homme se distingue toujours du fonctionnaire : « Le maire et Montaigne ont tousiours esté deux, d'une séparation bien claire. »
Voilà des précautions bien prises , et les Bordelais bien avertis. On verra que le maire philosophe n'échappe pour* tant pas aux jugements défavorables.
Montaigne se montrait habile en rappelant les services de son père qui avait, en effet, rempU plusieurs fois les charges municipales ( voy. cliap. i) : sincère, en annonçant qu'il ne serait pas, comme lui, dévoré par la passion du bien public ; modeste, en n'attribuant son élévation qu'aux souvenirs paternels. De nombreux titres personnels l'avaient désigné au choix de ses concitoyens ; il était bien apparenté, lié d'amitié avec la famille de Foix et d'autres grandes maisons du pays, en bonnes relations avec le roi de Navarre gouverneur de la province, bien reçu à la cour de France, chevalier de Saint-Michel et gentilhomme ordinaire de la chambre du roi ; renommé pour retendue de ses connaissan-
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cesS connu par la publication déjà ancienne des œuvres de son ami La Boêtie» et par la publication récente de ses Essais \ Son élection serrait également les intérêts et l'amour-propre des Bordelais.
La mairie de Montaigne présenta une parAiite ressann Uance avec le portrait qu'il avait tracé d'avance : quoique
1. « MiclMl de MontalgM, dit DelurlM à Taimée t&SI, cbevailer de roidre de Sainct Michel, et de singulière érudition, maire de ladicte ville, «
3. Plusieurs biographes et les auteurs de plusieurs Éloges ont dit que Montaigne n'éerlvait pas pour ses contemporains, qu'il ne pouvait pas être compris de son époque, qu'il ne s'adressait qu'à l'avenir et aui esprits d'âUte. Il eonva* nait k i'ardent enthousiasme de Mlle de Gournay de soutenir que Montaigne « n*arriveroit de cent ans an plus, parniy la fouie du monde, à son iuste point d'estfane. » Mais, de nos Jours, une telle exagération n*est plus de mise; les faits l'ont trop clairement contredite. Montaigne lui-même ne pensait pas écrire exclusivement pour les esprits supérieurs : « Que si ces Essais estoient dignes qu'on en ingeast, il en poorrolt advenir, à mon advis, qu'ils ne plairoient guores aus eq)rlts communs et vulgaires, ny gueres aux singuliers et excellentSt (^ulx là n'y entendroient pas assez ; ceulx cy y cntcndroicnt trop : ils pourroient vivoter en la moyenne région. » (Livre I, cliap. uv.) Ce tiers <^tat des intelligences n'a peut-être jamais été plus nombreux, plus ouvert qu'au milieu dtt mouvement si «if, si général, qui agitait le xvr siècle. Le succès des Essais lut rapide ; l'auteur le reconnaît dès qu'il publie son troisième livre : c La faveur publlcque m'a donné un peu plus de hardiesse que le n'esperois. * (Livre III, cbap. is.} Ce succès s'étenUait à toutes les classes de la société. Dès 15S2, Henri 111 complimente Montaigne sur son ouvrage (voy. p. 13); le cardinal du Perron appelle les Essais le bréviaire des honnêtes gens : le bourgeois Pierre do l'EstoUe fait du seigneur de Montaigne son vade-mecum. Le livre parvient au fond de la Picardie, dans la retraite de Mlle de Gournay; la Jeune fille «leut les Essais par hasard : et bien qu'ils feussent nouveaux et sans nulle réputation encores qui peust guider son iugement, elle les mit à leur iuste prix. » Huit de la vie de la damoiselle de (Gournay.) N'en déplaise à la docte fille par alliance de Montaigne, ce qui lui était arrivé était arrivé à bien d'autres comme à elle et avant elle. L'ouvrage, quoique nouveau, courait déjà, on le voit, toute la France : cinq éditions en furent publiées du vivant de l'auteur, dans l'espace de douze années, et le temps n'était pas très-loin où on ne devait plus connaître un gentilhomme qui n'eût son Montaigne, fait constaté parle savant Huet : « A peine trouveres-vous on gentilhomme de campagne qui veuille se distinguer des preneurs de lièvres, sans un Montaigne sur sa cheminée. • [Huetiana,)
La réputation de l'auteur s'était vite répandue ; suivant l'usage, elle était plus grande au loin que dans son paysi il en fait plaisamment la remarque : « En mon climat de Gascoiguc on tient pour drôlerie de me veoir imprimé : d'autant que la cognoissancc qu'on prend de moy s'csioingne de mon gisie, l'en vaulx d'autant niieulx; l'acheté les Imprimeurs an Guienoe, ailleurs ib m'achètent. > (Li\re 111, cliap. ii«) Combien d'écrivains, sans être Montaigne et sans babitcr la Guyenne, peuvent attester que les choses vont toujours ainsi !
pressentie, sa conduite ne désaima point les critiques. D y fut assez sensible pour présenter une apologie de son administration. L'esprit de parti, dans une ville de ligueurs et d*esprits échauffés , ne fut certainement pas étranger aux attaques dont il se plaint sans s'en étonner :
« Toutes actions publicques sont subiectes à incertaines et diverses interprétations ; car trop de testes en iugent. Aulcuns disent de cette mienne occupation de viUe (et ie suis content d'en parler un mot , non qu'elle le vaille , mais pour servir de montre de mes mœurs en telles choses), que ie m'y suis porté en homme qui s'esraeut trop laschement, et d'une affection languissante; et ils ne sont pas du tout esloignez d'apparence. l'essaye à tenir mon ame et mes pensées en repos , quum semper natura , tum etiam xtate iam quietus; et si elles se desbauchent parfois à quelque impression rude et pénétrante, c'est, à la vérité, sans mon conseil. De cette langueur naturelle on ne doibt pourtant tirer aulcune preuve d'impuissance (car faulte de soing, et faulte de sens , ce sont deux choses), et moins de mescognoissance et d'ingratitude envers ce peuple , qui employa tous les plus extrêmes moyens qu'il eust en ses mains à me gratifier , et avant d'avoir cogneu, et aprez; et feit bien plus pour moy, en me redonnant ma charge, qu en me la donnant premièrement, le luy veulx tout le bien qui se peult; et certes, si l'occasion y eust esté, il n'est rien que l'eusse espargné pour son service, le me suis esbranlé pour luy, comme ie fois pour moy. C'est un bon peuple, guerrier et généreux, capable pourtant d'obéissance et discipline , et de servir à quelque bon usage, s'il y est bien guidé. Ils disent aussi cette mienne vacation s'estre passée sans marque et sans trace. Il est bon! on accuse ma cessation en un temps où quasi tout le monde estoit convaincu de trop faire, l'ay un agir trépignant, où la volonté me charrie; mais cette poincte est ennemye de persévérance. Qui se vouldra servir de moy, selon moy, qu'il me donne des affaires où il fasse besoing de vigueiu* et de liberté, qui ayent une conduicte droicte et courte, et encore hazardeuse ; l'y pourrai quelque chose : s'il la faut longue ,
subtile, laborieuse, artificielle et tortue, II fera mieulx de s'addresser à quelque aultre. Toutes charges importantes ne sont pas difficiles : i'estois préparé à m'embesongner plus rudement un peu, s'il en eust été grand besoing ; car il est en mon pouvoir de faire quelque chose plus que ie ne fais, et que ie n'ayme à faire. le ne laissay que ie sçache, aulcun mouvement que le debvoir requist en bon escient de moy. Fay focilemenl oublié ceulx que Fambition mesle au debvoir et couvre de son tiltre ; ce sont ceulx qui le plus souvent remplissent les yeulx et les aureilles, et contentent les hommes : non pas la chose, mais l'apparence les paye ; s'ils n'oyent du bruit, il leur semble qu'on dorme. Mes humeurs sont contradictoires aux humeurs bruyantes : i'arresterols bien un trouble , jSans me troubler ; et chastierois un desordre, sans altération : ay-ie besoing de cholere et d'inflammation? ie l'emprunte, et m'en masque. Mes mœurs sont mousses, plustost fades qu'aspres. le n'accuse pas un magistrat qui dorme , pourveu que ceulx qui sont soubs sa main donnent quand et luy : les loix dorment de mesme. Pour moy , ie loue une vie glissante , sombre et muette : Neque submissam et abiectam , neque se efferentem : ma fortune le veult ainsi. Je suis nay d'une famille qui a coulé sans esclat et sans tumulte, et, de longue mémoire, particulièrement ambitieuse de preud'hommie.
« Nos hommes sont si formez à Fagilation et ostentation, que la bonté, la modération, l'equabilité, la constance, et teUes qualitez quiètes et obscures , ne se sentent plus : les corps raboteux se sentent; les polis se manient imperceptiblement : la maladie se sent; la santé peu ou point; ny les choses qui nous oignent, au prix de celles qui nous peignent. C'est agir pour sa réputation et proufit particulier, non pour le bien , de remettre à faire en la place ce qu'on peult faire en la chambre du conseil ; et en plein midy ce qu'on eust faict la nulct précédente ; et d'estre ialoux de faire soy mesme ce que son compaignon faict aussi bien.... Ils iugent que les bons règlements ne se peuvent entendre qu'au son de la trompette. L'ambition n'est pas un vice de
petits compaignoas » et de tels efforts que les nostres.... Quand ces ametes naines et chestifyes s*en vont einbaboui-« nant, et pensent espandre leur nom, pour a?oir iugé à droict une affaire , ou continué Tordre des gardes d'une porte de ville, ils en montrent d'autant plus le cul, qu'ils //./^»<« espèrent en baulser la teste. Ce mmmm bien faire n*a ne corps ne vie; il va s'esvanouissant en la première bouche, et ne se promené que d'un carrefour de rue à l'autre. ...
« La renommée ne se prostitue pas à si vil compte : les actions rares et exemplaires, à qui elle est deue, ne souftrï* roient pas la compaignie de cette foule innumerable de petites actions ioumalieres. Le marbre eslevera vos tiltres tant qu'il vous plaira, pour avoir faict rapetisser un pan de mur, ou descrotter un ruisseau publicque : mais non pas les hommes qui ont du sens. Le bruyt ne suil pas toute bonté, si la difHculté et estrangeté n'y est ioincte...* Puisque ce n'est par conscience, au moins par ambition, refusons l'ambition: desdaignons cette faim de renommée et d'honneur , basse et belistresse qui nous le faict coquiner de toutes sortes de gens (quœ est ista laus quae possit e macello pcti?) par moyens abiects, et à quelque vil prix que ce soit : c'est deshonneur d'estre ainsin honoré. Apprenons à n'eslre non plus avides, que nous sommes capables, de gloire. De s'enfler de toute action utile et innocente, c'est à faire à gents à qui elle est extraordinaire et rare : ils la veulent mettre pour le prix qu'elle leur couste....
H le n'avois qu'à conserver et durer, qui sont effects sourds et insensibles : l'innovation est de grand lustre ; mais elle est interdite en ce temps, où nous sommes pressez et n'avons à nous deffendre que des nouvcUctez. L'abstinence de faire est aussi généreuse que le faire ; mais elle est moins au iour, et ce peu que ie vaulx est quasi tout de celte espèce. En somme , les occasions en celte charge ont suyvi ma complexion; de quoy ie leur sçais très bon gré : est il quelqu'un qui désire estre malade pour veoir son médecin en besongne ? et faudroit il pas fouetter le médecin qui nous desireroit la peste , pour mettre son art en pratique? le n'ay point
eu cette humeur inique et assez commune, de désirer que le trouble et la maladie des affaires de cette cité rehaulsast et hoDorast mon gouvernement : i'ay preste de bon cœur l'espaule à leur aysance et facilité. Qui ne me vouldra sçavoir gré de l'ordre , de la doulce et muette tranquillité qui a accompagné ma conduicte; au moins ne peut il me pri* ver de la part qui m'en appartient , par le tiltre de ma bonne fortune. Et ie suis ainsi faict, que i'ayme autant estre heu* rcux que sage, et debvoir mes succez purement à la grâce de Dieu , qu'à l'entremise de mon opération. l'avois assez dîsertement publié au monde mon insuffisance en tels maniemens publicques : i'ay encore pis que l'insuffisance; c'est qu'elle ne me desplaist gueres et que ie ne cherche gueres à la guarir, veu le train de vie que l'ai desseigné. le ne me suis, en cette entremise, non plus satisfaict à moy mesme ; mais à peu prez i'cn suis arrivé à ce que ie m'en estois promis à ceulx à qui i'avois à faire : car ie promets volontiers un peu moins de ce que ie puis et de ce que i'espere tenir, le m'asseure n'y avoir laissé ny offense, uy haine : d'y laisser regret et désir de moy, ie sçais à tout le moins bien cela , que ie ne I'ay pas fort aflecté :
« .... Mené huic confidere monstre!
Mené salis placidi vultum, fluctusque quietos Ignorare ! » (Livre III, chap. x.)
Montaigne est tout entier dans ce beau plaidoyer, avec le charme délicieux de son style, avec le bon sens de sa philosophie pratique , avec la hauteur de ses vues sur les petitesses des ambitions mesquines , avec son ironique dédain des opinions aveugles , avec son inaltérable modération. Parmi ses contemporains, personne ne s'est publiquement inscrit en faux contre la noble aUestation qu'il s'était donnée. Dans le siècle suivant , Balzac mêla quelques railleries sur la personne et la conduite de Montaigne à l'appréciation littéraire de ses écrits. On lit dans un petit ouvrage intitulé : Entretiens dé feu M. de Balzac (chap. xvui) :
« Notre homme tascha bien encore de nous persuader que
le mesme Montaigne n'avoit pas trop bien réussi en sa mairie de Bordeaux. Cette nouvelle ne surprendrà^ pas beaucoup H. de La Thibaudiere, et il se souviendra bien qu'il dit un jour en ma présence à M. de Plassac Meré , admirateur de Montaigne, qui le louoit ce jt)ur là au desavaritage de Ciceron : Vous avez beau estimer vostre Montaigne plus que nostre Ciceron , je ne sçaurois m'imaginer qu'un homme qui a sceu gouverner toute la terre , ne valust pour le moins autant qu'un homme qui ne sceut pas gouverner Bordeaux. «
Après avoir galamment aiguisé une spirituelle antithèse, Balzac aurait dû donner la preuve du fait. Mais à quoi bon? il avait dit son joli mot! Sorel répond sérieusement ; sa meilleure raison peut-être c'est que les Entretiens n'ont paru qu'après la mort de leur auteur ^
Le président Bouhier fait remarquer ^ que., cei^ qui ont prétendu que Montaigne n'avait pas trop bien réussi dans la mairie de Bordeaux n'en rapportent aucunes circonstances. Quant à lui , ainsi que La Dixmerie , le chanoine Talbert, les auteurs des éloges de 1812, et les rédacteurs des diflérentes Notices biographiques, il rend hommage à l'illustre maire dont l'administration sut maintenir la tranquillité de la ville dans un temps d'agitation et de trouble. M. Villemain seul parait douter de l'aptitude et du succès du maire. « Montaigne , dit-il , croit que son administration n'était pas assez sévère : je le crois aussi; sans doute il était plus fait pour étudier les hommes que pour les gouverner. » (Éloges*.)
Ce n'est que par Montaigne lui-même, ainsi que le remarque le président Bouhier, que nous connaissons les reproches adressés à son administration ; il faut ajouter que
1. « Quand il est question du prix des ouvrages de quelque authcur, il n'est pas besoin de s*atlaclicr à des incidents pariiculfers touchant sa personne et sa condition. le n'en impute rien à M. de Balzac, sous le nom duquel on a publié de telles choses. Cccy a esté imprimé après sa mort, dans des Mémoires à qui on a donné le nom d'Entretiens, lesquels sont des pièces détachées qui auroient souffert quelque retranchement sMl avoit plus longtemps vescu. » (Sorel, Biblio* thèque françoise. Paris, 1667.)
}. Dans la Galerie française, M. Vllleroaln fait à Monuigne un autre reproche, qu'il tempère par un éloge : « Il remplit sa charge avec peu d'activité, diton, mais avec sagesse, et fut utile à la paix publique. »
nous ne paraissions savoir que par ses Essais les qualités qu'il y déploya et les bons résultats qu'il y obtint. Il est temps d'essayer de quitter ces généralités , dont les biographes se sont contentés jusqu'à présent. Les archives municipales de Bordeaux ne contiennent plus de documents suffisants pour foire apprécier, dans leur ensemble , les quatre années de son gouvernement, et indiquer la suite des actes qui s'y sont accomplis. Les registres de la jurade pour cette époque manquent depuis longtemps. Mais s'il faut renoncer à reconstituer entièrement la mairie de Montaigne, on peut, du moins , en connaître assez pour constater l'activité du magistrat, le soin qu'il apporta aux affaires de la ville, et, en même temps, les réserves qu'il faisait dans l'intérêt de son bien-être personnel, et, il faut l'avouer, sa faiblesse dans les derniers moments de l'exercice de sa charge. Sa mairie peut se diviser en deux périodes : la première, calme et pa* cifique , fut consacrée presque exclusivement aux affaires municipales; et Montaigne s'en acquitta si bien qu'il fut réélu. La seconde période devint moins facile : l'agitation politique s'y mêla aux soins des intérêts de la ville; il joignit à ses fonctions de maire des négociations, des correspondances, des voyages, où il agissait comme intermédiaire entre le roi de Navarre et le maréchal de Matignon (voy. chap. ix); enfin la peste le fit fuir de Bordeaux , où il ne résidait pas lors de l'expiration de sa magistrature.
Parcourons ces deux époques.
Lorsque Montaigne, revenu de son long voyage, quitta son château , où il s'était rendu directement le 30 novembre 1581 , et vint à Bordeaux pour entrer en charge, il trouva la jurade composée de MM. du Périer, de Lurbe (l'auteur de la Chronique bourdelaise) ^ Treilles, de Cursol, Turmet, Port. (Damai.)
Le nouveau lieutenant général du roi en Guyenne , M. le maréchal de Matignon, était arrivé depuis le 16 octobre précédent^ Montaigne le connaissait; il l'avait vu, en 1580, au
I. « L'adTis donné de l'arrivée de monsieur le maresdial de Matignon, mes-
si^ de la Fère , et Tavait sans doute rencontré auparavant à la cour. C'était un homme supérieur, également distingué dans la politique et dans la guerre. Élevé k la cour de François l*', il avait servi avec honneur dans les armées de Henri II; à la mort de ce prince, il avait été appelé auprès de la reine Catherine, qui dès lors lui avait accordé sa confiance» et ne cessa jamais de le protéger, de le consulter, de remployer dans les négociations les plus délicates. Lieute* nant général en Normandie, il avait combattu vivement rétablissement des huguenots dans la province ; zélé catholique , adversaire de la politique tolérante du chancelier de L'Hospital,iI avait néanmoius sauvé, lors de la Saint-Barthflemy, les calvinistes d'Alençonet de Saint-Lô. Il s'était porté avec empressement et s'était vaillamment conduit partout où l'avait appelé la cause du roi. C'est lui qui avait fait capituler le comte de Montgomery, et qui ensuite avait loyalement, mais vainement, tenté de le soustraire à la mort. Nommé maréchal de France en 1578 , il avait acccompagné Catherine et Marguerite à Bordeaux, et avait contribué à la conclusion de la paix de Nérac. Fait chevalier du Saînt-^prit dès t579 , il venait d*être envoyé en Guyenne comme lieutenant général lorsque Montage y revint. Ces deux hommes étaient faits pour s'entendre , et, en effet, ils pa* raissent avoir toujours vécu en bonne harmonie ; tous deux.
sieurs députent de leur compagnie pour Taller recueillir à Blaye» Itiy menèrent QB twieau tapissé tiré de deux galUons, entra à Bordeaux le t$* octobre 1&8I, de matin. » (Damai.)
Le p. Anselme place à Tannée 1585 seulement la nomination du maréctial comme lieutenant général en Guyenne. Son erreur a entialné celle de plusieurs biographes et de M. Jubinal. Elle a trompé dom Devienne, rbistorlea de la ville de Bordeaux : dans son Éloge de Montaigne, Il dépeint la Guyenne et sa capitale telles qu'elles étaient en 1585 : « La capitale de la Guyenne estolt alors dans des agitations dont une religion nouvelle a\oit d*ab3rdcsié le principe, «t que la politique avoit ensuite fait servir à ses desseins ambitieux. La Ligue avoii, sous un spécieux prétexte, arboré Testendard de la révolte ; et les Bordeloi^ n'esloicnt pas moins divisés entre eux que le reste de la France. Ce fut dans ces circonsunces qne Montaigne prit possession de la première charge d'une grande ville, j» Par suite de la même conrusion, dom Devienne et d'Auvigny {Vies des hommes illustres) rapportent aux premiers temps de Tarrivéc du maréchal de Matignoo la prise de possesaion du château Trompette, qui eut Heu en |585.
dans un temps où Tambition amenait de fréquents changements de partis , restèrent invariabiement dans la ligne de la soumission au roi; tous deux surent allier leurs deroirs et leurs opinions avec la modération et rhumanité; tous deux étaient fertiles en ressources, et possédaient une rare finesse , mais a?ee des nuances de caractère et de climat qui garantissaient leur bon accord ; Tun élait Normands Tautre Gascon.
Montaigne témoignait au maréchal de Matignon les égards et la déférence qu*exigeaîent son rang et ses fonctions; mais dire, avec dom Devienne, « qu'il n*eut d'autre soin que d'exécuter ses ordres, > c'est, coulre toute vraisemblance, ravaler la dignité de l'homme et méconnaître l'importance du maire. Le gouverneur de Bordeaux avait une puissance propre : son rôle ne pouvait pas se borner à obéir au lieutenant général du roi. Moins de vingt ans auparavant. Biaise de Moutluc ayant fait nommer Tilladet gouverneur de Bordeaux y le maire, M. de Lansac, voulut se retirer, se plaignit de n'être employé qu'à des objets de police, de n'avoir aucun commandement dans la ville, de n'être plus ce qu'était le maire autrefois ; le parlement intervint et l'affidre ne se termina que par une transaction que Tilladet offrit. Un rôle subalterne n'aurait pas plus été accepté par M. de Montaigne que par M. de Lânsac.
On ne sait pas avec précision le moment où Montaigne vînt prendre possession de sa mairie. On a élevé à ce sujet ime question de droit; on a prétendu que s'il avait été élu le l'^août 158 1 , ce n'était que pour entrer en fonctions le 1*' août 1682 , et que telle était la règle pour chaque nouveau maire. Mi les anciennes coutumes , ni les statuts de la ville , ni les
1. Brantôme, qui n*ainiait pas le maréchal, l'appelle « un très fin et trinquât Htmand, » et rend néanoMlns Justice à ses qualités 1 1 C'cstok le capitaine le Mieux né et acquis à la patience que i'aye lamais veu,el 1res habile. »....< On disoii que ce niareschal s*estoitsi fort heurté aux commaudements du roy qu'il n*aToit rien tant en affection que de les exécuter, en quelque façon que ce fust» La raina Marvoerite, dont 11 avait dévoilé, A la cour d'Henri Ul, les tntrignes arec ie duc d'Aleoçon, l'appelle un dangereux et fin normand.
an^is du parlement, ni Tédit de 1550 ne contiennent rien qui appuie ce système ; on ne trouve aucune disposition qui renvoie à un an l'entrée en charge du maire élu. A quoi botf cette élection faite un an à l'avance? Pourquoi le serment exigé du nouveau gouverneur immédiatement après sa proclamation? Pourquoi y aurait-il eu cette difiérence entre lui et les trois jurats élus chaque année , et dont on n'a jamais dit que l'élection fût ainsi anticipée? M. le docteur Payen (Nouv. docum.^ p. 15) penchait vers ce système; il dit que l'élection se faisait un an avant l'investiture, et qu'ainsi Montaigne aurait été maire de juillet 1582 à juillet 1586. Mais d'une part, M. Payen ne pose là qu'une simple énonciation, sans développement, sans discussion; d'une autre part, les communications verbales dont il m'a honoré m'autorisent ./ » . /vir.^ ^ penser et à dire qu'un nouvel examen a rendu son opinion f' . /^ beaucoup moins affirmative. Je crois devoir approfondir la question, afin de ne restreindre ni étendre au delà des vraies limites l'honneur ou la responsabilité des actes qui appartiennent à la mairie de Montaigne.
Pour établir que l'élection se fedsait un an avant l'investiture, il faudrait alléguer un texte, une loi en usage; je n'en connais pas. Jusqu'à preuve contraire, on est fondé à maintenir que le maire de Bordeaux devait entrer en fonctions aussitôt après son élection, et que le gouvernement de Montaigne date du l"" août 1581 , pour finir, après une réélection en 1583, le 1** août 1585. Les expressions employées par Damai peuvent à peine faire naître un doute ; ce chroniqueur, indiquant une année, dit fréquemment, pour faire connaître les magistats alors en charge , entrant (telle année) m ccntinîMnt jusque en (l'année suivante). Cette formule bizarre et incorrecte avait pour objet de montrer que les fonctionnaires ne devaient pas exercer seulement jusqu'à la fin de l'année courante, mais jusqu'au mois de l'aniiée suivante marqué pour la fin de leur exercice. D'ailleuris, en examinant de près, on voit que cette locution n'a pas pour but de fixer la durée de la mairie , mais le plus souvent de préciser le temps d'une jurade. Par exemple, à l'égard de la mairie de Mon-
taigne lui-même, Darnal dit: « En Tannée 1582, continuant jusques en juillet 1583, estant lieutenant du roy, monsieur le mareschal de Matignon; maire de Bourdeaux, monsieur de Montagne; jurats, messieurs de Cursol,etc.... » La limite de 1582 à 1583 ne peut évidemment concerner M. de Matignon; eUe ne pourrait non plus regarder Montaigne, si on fait durer sa première magistrature municipale jusqu'en août 1584. Elle ne peut donc que servir à désigner la jurade telle qu'elle se trouvait constituée de la Cm de juillet 1582 à la fin de juillet 1583.
Pour Montaigne particulièrement, le système que je combats me parait inacceptable : il est impossible de ne faire dater ses fonctions que du !•' août 1582. T ^ ^ '
En eflet, de Lurbe l'indique comme étant maire en 1581, et rien n'autorise à dii'e qu'il n'était que maire élu et non maire en exercice. Le chroniqueur place la mention de la mairie (datant de l'élection, le 1*' août) avant celle de l'arrivée du maréchal de Matignon, qui eut lieu, comme je l'ai dit, en octobre. H y a plus, lorsque Montaigne fut nommé, la mairie était vacante de fait; comment supposer que les Bordelais auraient élu un maire pour deux ans, à la condition qu'il ne prendrait l'administration qu'au bout d'une année, et que jusque-là, la ville resterait sans maire? Dans une pareille situation, n'auraient-ils pas choisi un maire pour le temps qui restait à courir, ainsi qu'ils avaient foit lorsqu'ils élurent le sieur de La Rivière pour succéder pour le temps qui restait au sieur de Noailles, mort, durant sa charge de maire, le 2 mars 1562? (Darnal.) Le maréchal de Biron, prédécesseur de Montaigne, était conmie mort, car il avait quitté définitivement la Guyenne. Soit qu'il ait été sacrifié à une rancune de la reine Marguerite', soit que
1. Cette princesse éunt à Nérac, le maréchal de Blron s'approcha de la place avec des troupes du roi de France; 11 tira quelques coups de canon sur les remparts du château, d*où1a reine et des dames de sa suite regardaient le combat; un boulet tomba à peu de distance de l'endroit où Marguerite se tenait : elle le fit ramasser, et se plaignit vivement au roi de Navarre. On assure qu'elle ne pardonna pas i Blron, malgré les excuses qu'il lui fit faire, et qu'elle obtint, par un article secret du traité de Fiels, signé peu de temps après, que
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$on caractère bouillant, ou des discussions antérieures, aient fait craindre des difficultés dans ses rapports avec le roi de Navarre, qui n'était pas moins vif S et avec lequel on venait de faire la paix ; Henri III le rappela et donna la Ueutanauce générale à Matignon. On le voit encore à Bordeaux au corn* mencement de 1581 \ mais la clironique de Darnal prouve qu'il était déjà parti quand les élections eurent lieu : « en Tannée 1581, estant lieutenant du roi en la province, et
la lleutenance s^nérale de Guyenne fût enlevée aa narëchal. (Yoy. JfAnotres ^ Marguerite; Mémoires de Sully ^ tome 1; Boudon de Saint-Aoïaiis, Bistoire ancienne et moderne du département de Lot-et-Garonne.)
i . Brantôme, trop favorable à la reine Marguerite pour rattacher ouvertement à Tavenlure de Nérac la disgrâce de Biron, l'explique ainsi : c Ledit roy (de Navarre} ne laissa de hayr à mal mortel ledit sieur mareschal ; car de caprideox à capricieux et de brave & brave, mal aysemenl la concorde y règne. Si que Qo&tre roy advisade retirer mondit sieur marescbal de la Guiennepardes plaintes que le roy de Navarre luy fist, et remonstrances qu'ils ne rçauroient iamais bien compatir ensemble, et n'esmeussent la guerre, s'il demeuroit davanuge près de luy. » {Discourt sur Biron,) .... « Apres que mondit sieur marescbal de Biron fut parti de Guyenne, fut en sa place subrogé le mareachal de Matignon, un très fin et trinquât Normand, et qui battoit froid, d'auitant que Taultre battoit chaud ; et c'est ce qu'on disolt à la cour que le roy et la royne dtaoient qu'il failolt an tel homme au roy de Navarre et au pays de Guyenne» car cervelles chaudes les unes avec les autres ne font iamais bonnet soupes. » {Discours sur Jacques de Matignon.)
Il résulterait des Mémoires du duc de Bouillon que le roi de Navarre, en 1578 et Iâ79, aurait eu à se plaindre du maréchal de Biron, qui devait cependant à son intervention la lleutenance générale de Guyenne.
2. Le père Anselme, tome VU, p. 295, dit qu'Henri III rappela Biron près de lui, pour l'honorer, le premier Jour de l'an 1581, du collier de l'ordre du Saint-Esprit, et, après Tavolr reçu, l'envoya auprès du duc d'Anjou, son frère, pour Palder dans son entreprise de Flandre. Cela ne s'accorde pas avec les détails très-précis de la chronique : après la paix de Flebi, la reine Marguerite, puis son frère, Monsieur, vinrent à Bordeaux : « Le mercredy lO Janvier 1581, mondit seigneur frère du roy fit son entrée à Bourdeaux, fut honorablement receu avec toutes les cérémonies qui avoient esté observées à l'entrée de la reyne de Navarre.... Monsieur le mareachal harangua à son arrivée en qualité de maire de la ville assisté de messieurs les Jurats. » (Damai.} Pendant le séjour des princes, il y eut une procession solennelle : une description, extraite par M. Ducourneau (Guyenne historique) des registres du parlement, y fait figurer « le maréchal de Biron, monté sur un cheval d'Espagne, parce qu'il avait une Jambe cassée » (il avait été blessé. Tannée précédente, en Languedoc, par suite d'une chute de cheval, de Thou, livre LXXII).
Brantôme ne fait arriver le maréchal de Biron que beaucoup plus tard : « Pour ce (le roi) l'envoya quérir pour venir k la cour ; oii il lui donnerolt meilleure recompense. le Ty vis arriver un peu après les noces de M. de joyeuse. » Or, les fiançailles de Joyeuse avec Marguerite de Lorraine, fille du
mairt de Bourdeaux, ledit sieur mareschal de Biron, moniiepr de Sanssac, lieutenant en son absence à Bourdeaux et •œechaussee de Guyenne, jurats, MM. d'Aste, Terrier, Morilleres, du Perier, de Lurbe, Treilles. • Jusqu'à son remplacement officiel comme lieutenant général, et jusqu'à l'élection d*im nouveau maire, M. de Biron conservait de droit ces qualités*; mais on voit qu'il était remplacé de iàit, en son absence, quand MM. d'Aste, Terrier, Morillères étaient pre-
CMite de Vaudémoiit, et soenr delareine, eurent llea le 18 septembre I5S1 ; le diaatelie 34, Ut furent marids, > trois heures après midi, en la paroisse de ^Int-Germafn TAuzerrois. {Journal de L'EstoileJ) Si les souvenirs de Brantôme sont fidèles, il faut que le maréchal de Biron ait quitté Paris pour y revenir quelques nois plus tard; on en trouve la preuve dans des lettres de VUkroy au maréchal de MaUgnon, lesquelles expliquent l'erreur du P. Anselme ; c'est pour le chapitre du 1*' Janvier 1582, et non pour celui du 1*' Janvier 1581, que Biron a été appelé par le roi. « Nous écrivons présentement à M. le maréchal de Biron, dit le secrétaire d'État, qu'il s'avance de venir pour être Ici de bonne heure devant la feste du Saint Esprit^ à quoi nous espérons qu'il satisfera. » (Lettre datée de Paris, du 16 décembre 1581.) — « M. le maréchal éê Biron est arrivé ici, lequel a esté très bien reçu de Leurs Malestés, selon son mérite. » (Lettre de Paris, du 38 décembre 1681.) Ces deux lettres se trouvent dans un ouvrage cité par le P. Lelong, devenu rare, et qui a pour Utre : lutrti de Nieolae de Neuf^lle, teigneur de Yilleroy, ministre et secrétaire €MUU^ écrites à JaeqiLes de Matignon, nutreekal de France, deputi Tannée 1581 ;tt«qu'en Vannée 1596; Monlélimart, 1749; 1 vol. ln-8.
La date de l'élection du maréchal de Biron est constatée dans les Tables «ontfnonf Us chapitres, gnah'fajr, nowu, surnoms et a/rmes de tous les cheva- Ktrt de V ordre du Saind Esprit, depuis le iour de sa première institution iusques à présent (1633). Ony Ut : « Le quatrième chapitre tenu le dernier Jour de l'an 1581, où forent faits chevaliers .... Armand de Gontauld, baron de BIrott, mareschal de France. >
Ao mUieu de ces dates diverses, une chose reste certaine, et cela me suffit ; f est qne le maréchal de Biron n'était plus k Bordeaux lorsque Montaigne fut
U le n'ai pu trouver la date précise de la nomination de Matignon à la lieutcnance générale de Guyenne. Elle remonte aux premiers mois de l'année 1581 ; le Baréchal ne se rendit que beaucoup plus tard à Bordeaux, mab U était dans !■ province» et s'y occupait des affaires, surtout des relaUons avec le roi de Navarre, dès le mois d'avrU. \illeroy lui écrivait le 25 avril 1581 : ■ La reine sa nère (Catherine de Médicb) nous a mandé que le roi de Navarre dit que vous IM lui aves eneore fait rendre une seule de ses maisons : Je réponds que vous nous aves écrit y avoir satisfait, suivant les accords que vous avei faits avec lui, etc. 9 (Deuxième lettre du recueil cité à la note précédente.) A partir de cette époque Jusqu'à celle de l'arrivée du maréchal à Bordeaux, en octobre, Viiteroy correspond avec lui sur des négociations et des faits administratifs conremant la Guyenne. D'une autre part, la correspondance de Matignon le montre, dans le cours de 1581, agissant comme lieutenant général avant son entrée
miers jurats ; or ils perdirent œ titre aux élections d'août 1581 ; MM. du Périer, de Lurbe et Treilles devinrent les premiers : les nouveaux élus furent, ainsi que je Tai dit déjà, d'après Damai, MM. de Cursol, Turmet et Fort. Des lettres de Biron confirment les mentions de la chronique ; elles montrent qu'en juillet 1581 il quitta Bordeaux pour se rendre à Biron où il se trouvait en août, c'est-à-dire précisément à l'époque des élections; il écrivait de Liboume , le 11 juillet 1581, à la reine Catherine : «.... Je m'en vais en ma maison de Biron où j'attendrai les commandements de Votre Majesté pour les exécuter avec autant d'attention et fidellité que pouvez espérer de vostre très-humble et très-fîdelle serviteur. » Le 10 août suivant, par une lettre datée de Biron, il mande au roi qu'il a dit à son départ de Bordeaux à M. de ViUeroy qu'il était en peine de savoir où mettre l'artillerie, etc. (Manuscrits de Harlay, 329-5.)
On comprend, dans cette position, l'empressement de M. du Tausin à faire part à Montaigne de son élection, l'insistance des jurats, l'ordre du roi pour que le nouveau maire revint tout de suite faire sa charge à Bordeaux \ rien de cela ne serait explicable si Montaigne n'avait dû prendre possession qu'au mois d'août 1582.
Ce n'est pas tout. Les commissaires du Parlement de Paris, dont je parlerai bientôt, étaient arrivés àLibourne, vers la fin de l'année 1581. L'un d'eux, Jacques-Auguste de Thou, le grand historien, fut député par ses collègues à Bordeaux, pour conférer avec le lieutenant général, Matignon , sur l'établissement de leur session dans cette ville. De là, il eut ordre d'aller saluer le roi de Navarre, qu'il joignit à Castel-Jaloux , où il se divertissait à la chasse; ce prince le conduisit au château de Nérac, et l'y garda deux jours. De Thou reprit ensuite son chemin sur Agen , et revint à Bordeaux ; les commissaires choisirent le local de leurs
dans la capitale de la province; par exemple, il écrivait, le 2 septembre, à Is reine mftre, pour lui donner avis de la remise au roi de Navarre de la place de rymerol , donnée , comme place de sûreté , en échange de Périgueux , que les catlioliques avalent repris aux prot'stants. (Coilecllon de Harlay 329-&, fol. 210.)
séances, et en firent, peu après, Touverture. Parmi ces occwpaUùns, de Thùu n'interrompait point ses études; il tira bien des lumières de Michel de Montaigne , alors maire de Bordeaux. Ces paroles de Tilluslre magistrat (Mémoires, livre II, à Tannée 1582) prouvent que Montaigne était déjà en exercice au moment où la chambre de justice de Guyenne s'établit à Bordeaux.
Enfin une lettre de Montaigne lui-même montre qu*il était entré en fonctions avant le mois de juillet 1582.
Soit que l'état de ses affaires , qu'il avait abandonnées pendant plus de dix-sept mois, ait exigé sa présence dans son chftteau , soit qu'il éprouvât le besoin de se soustraire aux ennuis, pénibles toujours, et pour lui surtout, d'une diarge encore nouvelle, soit enfin qu'il fût retenu par les charmes de sa librairie, ou par l'agrément d'une belle saison , il s'était rendu à Montaigne , et ne se pressait pas d'en partir. Peut-être lui fit-on comprendre que son séjour se prolongeait trop , et lui écrivit-on de revenir à son poste ; peut-être a-t-il senti le besoin de justifier spontanément son absence et d'annoncer son retour ; quoi qu'il en soit, il écrivit aux jurats' :
« Messieurs, j'espère que le volage de Mos' de CursoP aportera quelque comodite à la ville alaut en mein vue cause si îuste et si fauorable Vous aues mis tout lordre qui se
!• La lettre, tirée des archlfes de la ville de Bordeaux, a été publiée, pour la première fois, par M. Gustave Bninet, dans le Bulletin du Bt&ltopht7«, Juillet 1830; M. CbampoUion-FIgeac Ta Insérée dans le tome II, p. 484, des Mélon^ {doeumenU tnédtif pour servir à l'histoire de France); M. Payen Ta reproduite dans ses premiers Documents, p. 19, publiés en 1847 ; Il Ta annotée; et comme elle est tout entière de la main de Montaigne, il en a obtenu et publié te fae iimile,
2. M. de Cursol était, comme on l*a tu , le quatrième sur la liste des Jurats âos en 1581. D'après la loi du renouvellement annuel des Jurais par moitié, Il devint premier Jurât à partir du l** août 1582.
Cest sans doute à la cour que M. de Cursol se rendait , et le choix de sa personne avait pu être déterminé par ses autres titres et fonctions : il était conseiller du roi, trésorier de France en la généralité de Guyenne. Probable* ment la présence du maire lui-même fut Jugée nécessaire; car Montaigne par« tit trois mois après.
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ponuoit au« afGsdres qui se presantoient les choses étant en si bons termes ie vous supplie excuser encores pour qndque tamps mo absence que j'acourdrai sans doute autat que k presse de mes afTaires le pourra permettre. J'espère que ce sera peu cep&dant vous me tienderes s'il vous plait en notre bone grâce et me côanderes si l'occasion se présante de m'ëploîer pour le seruice publicq et votre Mons'. de Gursol m'a aussi escrit et auerti de son volage* Jo me reoUde bien hûblem&t et supplie Dieu
« Messieurs, vous doner logue et heureuse vie. De MOtaigne, ce 21 may 1583.
« Votre beûble frère et servitnr,
c MôMTAltt». •
Au dos il est écrit:
« à Messieurs, « Messieurs les jurats « de la ville de Bourdeaux. »
Cette lettre serait inintelligible si Montaigne n*avait dû entrer en charge qu'au mois de juillet. De quoi aurait-il eu à s'excuser au mois de mai? Qu'est-ce que les jurats auraient eu à lui demander? S'il n'avait pas été maire effectif, ne serait-il pas resté tranquille dans son domaine, et n'aurait-il pas savouré avec d'autant plus de plaisir les dernières semaines qui auraient précédé le commencement de sa mairie? S'il avait à se faire pardonner son absence, c'est évidemment parce qu'on avait droit à sa présence , et que les administrés étaient dès lors fondés à réclamer leur administrateur.
Je tiens donc pour certain que Montaigne était maire en exercice à la iQn de 1581, ou, au plus tard, au commence* ment de 1582.
Maintenant, voyons-le agir.
Le 26 janvier 1582, il se rendit au couvent des Jacobins; il y avait un concours extraordinaire de monde attiré par la nouveauté du spectacle*; c'était le lieu et le jour de la
Expressions de de Thou. (Mém.^ livre II, année
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première séance de la chambre de justice de Guyenne; l'arrivée de ces juges» tirés du parlement de Paris, était saluée comme un événement heureux. Elle avait été décidée par redit de la conférence de Fleix^ La commission était présidée par Antoine Seguier et par Jacques VioÙe, seigneur d'Aigremont; les conseillers étaient Jean Seguier, Jean Delavau» Estienne Fleury, Jérôme de Monthelon, Jean Scarron, Guillaume Benard, Adrien du Drac, Pierre Seguier, Lazarre Coqueley» Jean de Thumery, Claude du Puy, Jacques de Tbou, Michel Hurault de L'Hospital*. « Loysel et Pitou étaient, Tun avocat, et l'autre procureur général de la commission ; couple d'amis illustre par leur mérite et par leur probité, plus illustre encore par la conformité de leur zèle pour le bien public (de Thou). » Des hommes aussi distingués s'empressèrent de rechercher la société de Montaigne. De Thou, l'apprécia mieux que personne, et lui voua une amitié qui ne s'est jamais démentie ni refroidie; il rassemblait les matériaux de son grand travail : « Dans le dessein d'écrire l'histoire de son temps, il faisait connoissance, partout où il passait, avec ceux qui pouvaient y contribuer , et comparant tout ce qu'il avait lu ou entendu, avec ce qu'il en apprenait lui-même, il en tirait de justes conséquences.... Il tira encore bien des lumières de Michel de Montaigne, alors maire de Bourdeaux,... fort instruit de nos afE&ires, principalement de celles de la Guyenne, sa patrie, qu'il connaissait à fond (Idem). » C'est sans doute par
1. L'art. 11 porte; « Le Roy envoyert au pays et duché de Guyenne une diambre de Justice composée de deux présidents , quatorze consetllcrs , un procureur et advocat de Sa Majesté, gens de bien , amateurs de pali, Intégrité et suflnnce requise. Lesquels seront, par Sa Majesté , choisis et tirez des parlements de ce royaume, et du grand conseil.... lesquels présidents et conseillers ainsi ordonnez connoistront et Jugeront toutes causes , procez et dilTercnts , et cootraTentlons à Tedict de pacification , dont la cognolssance et Juridiction a esté attribuée & la chambre composée par Iccluy. Serviront deux ans entiers audit pays, et changeront de lieu et séance de six mois en six mois, afin de purger les provinces et rendre Justice k un cbascun sur les lieux, etc. •
2. Letlrts du Roy pour Vestablissement de la eour de justice en ses pais et duché de Guyenne, suivant ses edicis. Bourdeaux, par Pierre Ladlme, imprimear Juré de la dicte Tille, 16S2.
in d^Uaiem vêêiram^ que sont les propres et originaires ô* toyeus natift en icelle : les faisant tous esgalement participer, et leurs communiquans vos principaux honneurs de mairies, jurades, et autres dignitez et offices de laville. > Montaigne, maire de Bordeaux, quoique Périgourdin, n'aurait pas pu s'empêcher de prendre pour lui une part de ce eompliment. Halheureusement il n'assista point à la stenoe de clôture ; il était en cour pour les afEeùres de la viUe.
Suivant de Thou, la chambre de justice reçut ordre de se rendre à Agen pour y tenir séance après la Saint-Martin. C'est une erreur ; par lettres patentes du 3 août, le roi avait mandé à la cour de justice de Guyenne de se transporter au plus tôt à Agen et y tenir séance pour trois ou quatre mois. En conséquence, la cour rendit, le 23 août, un arrêt qui ordonna que l'ouverture de la plaidoirie serait faite le 1*' octobre prochain à Agen. (Pièces imprimées chez Ladime, à Bordeaux, 1582.) Toutefois, la séance d'ouverture ne put avoir lieu que le 11 octobre. Loysel, profitant du loisir des vacances, fit une copie de sa deuxième remontrance, et l'envoya, avec la lettre suivante, à Montaigne :
A MONSIBUa DB MONTAIGNB.
« Monsieur,
« Si vous pristes quelque contentement d*ouyr ce que je dis à l'ouverture de nostre première séance comme vous m'en fistes des lors quelque demonstrance, j'espère que vous en recevrez autant ou plus en lisant ce que vous trouverez ce que je vous envoyé avec la présente. D'autant mesmement que vous trouverez plus de particularitez de vos villes et pays de bordelois. Comme de faict ie ne scauroy à qui mieux addresser cette closture qu'a celui qui estant maire et l'un des premiers magistrats de Bourdeaux, est aussi l'un des principaux ornements non seulement de la Guyenne, mais aussi de toute la France. Je vous prie doncques la recepvoir d'aussi bon
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cœur que ie tous FenToye : priaot Dieu, MoDsieiir, vont tenir en sa grice.
« VAgen, ce 1 novembre moluxii.
« Vostre très-humble et très-obéissant serviteuTi
« A* L'OisiL* »|
Le cél^re légiste rendit public ce témoignage de ses sen* timents m, l'insérant dans l'édition qu'il donna des dMx parties de sa remontrance de Bordeaux, et plus tard dans son livre intitulé la fifuyeims, comprenant le recueil de toutes les remontrances qu*il avait prononcées comme avocat gè* néral à la chambre de justice ^
t. Li leetnre de la lettre de LVML ne pemiet pee de douter qaeledlaefHtis qu'a tnroyiit et dédlelt à Hontalgiie ne soit la Meoode renoatrance» «eUa qal fnt prononcée à la séance de clôture du 22 août 1582. Qaude Jolj (Vie de L*Olsel, en tête des Opu«cules Uré$ âêt Mémoires de M. intotne VOUel) no 8*7 est pas trompé t et « continua l'arsument da cette reaHMMttattOO on la BsesoM TlUe de Bourdeanz le 22* Jour d'aoust et suivant : et l'envoya à monsieur de Hontaigne, maire de Bourdeaux, auteur du livre des JBssais^ qui luy avolt tesmolgné avoir pris plaisir à entendre la première. » 11 n'y a point d'^ qulvoque possible devant l'édition Isolée des deux remontrances de Bordeaux, réunies dans une brochure petit in-S", Paris, chez Langelier, 1595 , sous la titre : De Tœil des rois et de la justice, La dédicace à Monuigne estimprimés à la fin de la brochure. M. Payen, premiers Documents^ P> 81 f •'«t méprie quand il a dit : « En 1582, L'Oisel dédia à MonUlgne un écrit intitulé : An^ nestiê, ou de Vouhliance des maux faiets et reeeus pendant les troubles f publié d'abord en 1595 in-8*, et Inséré en 1606 dans le recueil publié sous le titra de La Guyenne y où 11 forme la troisième remontrance. » Cette erreur s'e»* pUque par la mauvaise disposition typographique du volume La Guyenne, Le livre dans son ensemble est dédié an garde des sceaux. La première remontnmce. Intitulée : De Vml des Bùys et de la iustiee , n'est précédée d'aucune dédicace; pour la seconde, on Ut d'abord le titre : Continuation de Vosil dis noys et de la justice; puis vient une lettre de L'Oise!» du 31 mars 1582, I M. le premier président de Harlay, qui avait demandé à voir la premiers remontrance; après cela le sommaire, et enfin le texte de la remontrance faite è la clôture , le 22 août. La pièce suivante a d'abord ce titre : Àmnestie^ ou de Vùubliance des maux faiets et reeeus pendant les troubles et à Too» cof ton iftceuff, Agen. Puis vient la dédicace à JTonmur de Montaigne^ datée d'Agen l*' novembre 1582 ; enfin, le sommaire et ie texte de cette remontrance «^ faite en la viUe d'Agen, à l'ouverture de la chambre de Justice, le 11 octobre 1582. » Il semble résulter de U que c'est la troisième et non la seconde remontrance que L'Oisel dédia i Montaigne; mais la preuve du contraire est incontestable. U est impossible que la seconde ail été dédiée à M. deHarlay, car elle n'a été prononcée que le 22 août, et la lettre d'envol au premier président est du 31 mars précédent C'est Indubitablement cette seconde que L'Oisel a
Ayant le départ de la chambre de justice pour Agen, les élections municipales avaient eu lieu à Bordeaux, le 1*' août; les trois nouveaux jurats nommés furent HM. d'Alesme, Galopin, Reynier. (Damai.)
Dans le cours de cette année 1582 , le roi fit une concession importante. La traite foraine, c'est-à-dire des droits de douane imposés sur les marchandises entrant ou sortant , existait à Bordeaux. Pendant les deux années 1553 et 1554 (c'est à cette dernière que commence la maison de Pierre Eyquem), « on remarque la suppression de la traite foraine accordée par le roi, en faveur des habitants de Bourdeaux, moyennant deux mille écus qu'on paya aux coffres de Sa Majesté à l'espargne. » (Damai.) La suppression n'était que temporaire : la ville aurait voulu l'abrogation définitive ; M. de La Rivière, maire, fut député en 1556 ou 1557 , avec M. le premier président Largebaton , pour solliciter, entre autres choses, « l'absolue suppression de la traite foraine. Il fût envoyé du vin de Grave à la cour, le nombre de vingt tonneaux, pour distribuer à messieurs le cardinal de Lorraine, connestable, etmareschal de Saint-André. » (Damai.) La ville, malgré ses libéralités, ne parait pas avoir réussi alors; car nous voyons la chronique mentionner, à l'année 1582, « l'extinction de la traite foraine accordée par le roy. » On ne dit pas si Montaigne était parvenu à obtenir, dans l'intérêt de sa ville, une suppression absolue : le mot d'extinction pourrait le faire présumer.
On ne sait pas non plus si c'est pour cette aflaire que Montaigne se rendit à la cour. Ce fut, en tout cas, pour une afiTaire importante et compliquée; on en peut juger par cette
dédiée à Montaigne. Il annonce à celut-cl qu'il y trouvera des particularités sur le Bordelais : elles sont dans la seconde, prononcée à Bordeaux, et nullement dans la troisième, prononcée à Agen ; Il dit qu'il adresse à Montaigne cette clôture^ ce qui s'applique au discours du 22 août, et non à celui du 11 octobre, prononcé à l'ouverrure des séances d'Agen. Ce n'est donc pas VÀmnestiê^ mais bien la Conf tnuaa'on de l'œil des Roys que l'auteur a envoyée à Montaigne. L'arrangement vicieux qui a Induit M. Payen en erreur est d'autant plus étrange que La Guyenne (1605) a été Imprimée du vivant de L'Olsel , mort seulement en 1617.
mention de la chronique : • Monsieur de Montaigne» maire, envoyé en cour pour les affaires de la ville, avec amples mémoires et instructions. » Il partit au mois d'août; il emportait avec lui une copie des privilèges de la ville de Bordeaux, lesquels paraissaient engagés dans la question soumise au roi , et un mémoire contenant les articles des demandes; un de ces articles, le onzième, semble avoir eu plus d'importance que les autres. Montaigne réussit dans sa mission : le roi rendit une ordonnance favorable, qui fut expédiée au mois de juillet de Tannée suivante. Jf'ai trouvé la preuve des faits que je viens de rappeler dans le texte même de Tordonnance , qui était restée inaperçue dans un recueil relatif à la ville de Bordeaux ^ Il est à regretter qu'on ne possède pas le manuscrit de cet acte , et les pièces qui y étaient annexées ; on y verrait quelle était l'affaire grave qui avait conduit Montaigne à la cour dans l'intérêt de ses administrés. On saurait aussi quel était cet article onzième qui avait été spécialement octroyé , et compris dans la formule générale de renouvellement des privilèges ; les villes , surtout au commencement des règnes, demandaient souvent des confirmations de ce genre : comme elles n'étaient pas gratuites, la couronne les octroyait volontiers.
« Henry , par la grâce de Dieu , roy de France et de Pologne : à tous présens et advenir, salut. Comme entre autres remontrances que nous auroient fait nos chers et bien amez les maire et iurats de nostre ville de Bourdeaux, au mois d'aoust dernier, celle-ci sera l'une des principales, que pour les causes et considérations qui auroient peu nos prédécesseurs roys leur octroyer plusieurs grands et beaux privilèges, confirmez par nostre tres-honoré seigneur et père Henry, que Dieu absolve, y adioutans les grandes pertes et travaux par eux receus et soufferts depuis vingt-quatre ans en ça, au moyen des guerres advenues en cetuy nostre
1. Pritilesges des bourgeoù de la ville eî cité de Bourdeaux^ oetroyes et approuves par U$ ro^^e tris chrestiens Henry //, Charles II ^ Benry III ^ Henry IV et Louis llll, d*heureuse mesmoiVe, reveus et imprimés de nouveau eu 1607 ; Bordeaux, 1667, iii-4\
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roTamne, il nous pleut leur accorder la confinnation de leurs dits pri^eges , pour en iouir par eux et leurs successeurs, ainsi qu'Os ont cy^deyant : ce qu'après meure ddiberation nous aurions ordonné. Nous , à ces causes , et en sutrant nostre dite ordonnance escrite en la mai^e de Ponzième de leurs articles, dont la copie est cy-attachee afec eoppie de leurs dits privilèges , sous le contressel de nostre fhancellerie, de nostre grâce spéciale, pleine puissance et anthorité royale, avons confirmé, approuvé et continué, et par ces présentes, confirmons , approuvons et continuons tous et cbacuns lesdits privilèges, pour par les exposans et . leurs sucoesseurs en jouir ainsi qu'ils ont fait cy-devant bien et duement , jouyssent et usent encore de présent. Si donnons en mandement à nos amez et féaux les gens tenans nostre cour de parlement audit Bourdeaux, etc....
« Donné à Paris, au mois de iuillet, l'an de grâce 1583, et de nostre règne le dixième, et sur le reply, signé par le roy, Aimeras, et sceUé du grand sceau de dre verte en lacs de soye à double queue. >
L'année 1588 qui avait commencé à Bordeaux par l'inauguration de la chambre de justice, se termina durant la tenue d'une autre assemblée, qui ne' manqua pas d'intéresser Montaigne. L'archevêque Antoine de Sanssac, affligé des progrès de l'hérésie dans la Guyenne, et du dérangement que les troubles de l'État avaient introduit dans la discipline de son clergé, convoqua, au mois de novembre, un synode provincial. « En iceluy, dit de Lurbe, sont arrestez plusieurs beaux et saincts règlements pour les ecclesiastiques. • Les désordres étaient gravesS et le pape Grégoire XIII félicita le prélat de ses efforts pour y remédier*.
1. Abm 15SS CêlebrtTlt Bardlgite concllinm proTlncItte ad tuUndan 6de0 •rUiodoum «dvertus biireies tuoc gniMotts potUsimun in AqulUnU, r«til« tuendainque ecdeslasUcam disciplinam, et emendandos deri cl populi mores; canonesque hoc In ctttu condiU ab apostolica sede approball sont. (Co/ita efcrttltaiiajl,p. 8&0.)
t. Hoc ad Antonium arebicp. acripalt Gregorius XIU. Incradlbiliter Ict^ti •umut aynodum provtneialen a taa fraternitate ad noa mlaMn p«rfectain esse tanu cum pletate, quantum et rcs ipsa flagllabal, et aelus tuus poliicebator;
Tk
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Montaigne avait dignement représenté la ville; il y avait maintenu l'ordre et la tranquillité, et en avait heureusement conduit les affaires; aux élections du i^ aoAt 1583 il Ait donc nommé de nouveau. Les trois nouveaux jurats furent MM. Ramond de La Roque sieur de Budoz, JeanLaPeyre, et Jean Claveau; le sieur de Budoz étant mort dix mois après son élection, fut remplacé par M. Baude de Moncucq. ( Damai , ChrùMque , et cmissions de la ekrtmique. )
La réélection de Montaigne et la nomination des trois nouveaux jurats donnèrent lieu à des incidents et à des actes qui sont restés jusqu'à présent inconnus de tous les biographes.
Ces élections avaient excité des animosités; les mécontents les avaient d'abord attaquées devant le parlement de Bordeaux ; mais ils semblent n'avoir pas compté sur le succès de cette procédure , qui n'aurait pas pu continuer sans devenir contradictoire, et qui aurait échoué devant des magistrats également bien informés de la teneur des statuts de la ville et de la valeur comme de la conduite des personnes élues. Ils se désistèrent donc avant d'avoir fait assigner le maire et les jurats, et ils portèrent leur réclamation au conseil d'État. Ils présentèrent la continuation de la mairie de Montaigne comme contraire aux statuts et à Tordonnance de 1550; ils paraissent avoir signalé comme vices de l'éleetion des trois nouveaux jurats l'absence ou l'msufflsance du concours de la noblesse , et l'emploi de manomvres pratiquées poiu* obtenir des suffrages. A l'aide de ces allégations, non contredites, ils obtinrent une décision qui ne leur donna pas entièrement gain de cause ; la réélection de Montaigne ftat maintenue; la nomination des trois nouveaux jurats fut annulée , et il leur fut fait défense de s'immiscer dans leurs fonctions avant d'avoir été entendus par le conseil. Sur mes indications, l'avis du conseil d'État et les lettres patentes du roi ont été trouvés aux archives de
qno noodoe te plurlnl fecînast Ubi, provtactalIbiisqtM tnfs OMOit a Mbit imitemc cliarlutls officia deberl agnoscimus, elc. DaU RoonB.M. die 8 deoembris M. IMS. [CiUl. christ., eod.)
la yille de Bordeaux; ces deux actes , datés du même jour, 4 février y 1584 , m'ont été communiqués par Farchiviste de la ville» M. Detcheverry ; les voici reproduits textuellement :
Extrait des registres du Conseil d' Estât.
« Sur la requeste que Sa Magesté a renvoyé dans son conseil d*estat laquelle ceulx de la noblesse et plus saine partie des naturels bourgeois et citoyens de la ville de Bourdeaulx luy ont présenté, tendant à ce que Teslection faicte le premier jourd*aoustdela personne du sieur de Montaigne pour estre continué maire de ladicte ville les deux années prochaines après l'avoir este les deux précédentes, et que Teslection aussy faicte le mesme jour, des personnes des sieurs de Budos, de Laspeyre et Claveau pour estre nouveaulx jurats de ladite ville seront l'une et l'autre declairée nulles et abuzives et comme telles cassées et annuUees et ce faict estre procède a nouvelle eslection d'autres maire et jurats de ladite ville. Semble aux sieurs dudict conseil qu'irdoibt estre remys à Sa Magesté d'ordonner sur ce contenu en ladite requeste sellon son bon plaisir et vollonté, bien estimant pour aulcunes bonnes considérations qu'il sera bon que l'eslection dudit Montaigne pour ceste fois demeure conQrmee et luy continué en ladite charge de Maire, les deux ans qui luy sont prorogez sans ce tirer a conséquence défendant aux habitans de Bourdeaux de plus user de semblables prorogations en l'eslection dudict maire oultre et par dessus les deux ans qui sont à ce préfixes par l'ordonnance du feu roy Henry en l'an mil cinq cent cinquante sy non que par expresse concession de Sa Magesté il leur ftist permis en user ainsy, et quant aux sieurs Budos Laspeyre et Qaveau qu'ils doibvent estre assignes audit conseil pour eulx oys et vérification sommairement faicte des faicts propozés contre leur ellection, estre par Sa Magesté ordonné ce que de raison, enjoignant aux dits habitants de garder aux susdictes ellections la forme des estatutz de ladicte ville, sans reschercher par praticques et moyens indeubs les voix ou soufraiges des elizans, et que dores en avant ceulx de la
noblesse de lailîcle yille y soient appelles pour y aïoir voix et baillés ieors soufraiges et y estre admis et estre elleuz an dictes chaînes comme les autres habitante, et leur y estre deffendu sellon leur rang et qualité, la regnier, sur peyne s'ils ne sont duhement appelles, que lesdictes ellcctions seront declairees nulles et en marge et dessous, le Roy entend que ledict adyis soit suyyy et d'abondant qu'il soit defFendu aux susdicts Budos, Lapeyre et Glaveau de s'imiscer en ladicte charge de jurats que au préalable ils n'ayent este oys et que Sa Magesté n'en ayt ordonné. Faict audict Conseil d'Estat tenu à Sainct Germain en Laye le quatriesme jour de feb?rier mil dnq cent quatre vingts et quatre.
« Signé Guibbrt. »
•» HENRY par la grâce de Dieu roy de France et de Pologne au Seneschal de Guyenne ou son conseil à Bourdeaulx salut. Nous vous mandons et ordonnons que Tarrest dont extraict est cy attaché soubz le contre sel de nostre cbancel- Ifer aujourd'huy donné en nostre Conseil d'Estat vous ayés à faire mestre à pleine et entière exécution sellon sa forme et teneur usant à ces fins des moyens et contrainctes accouslumees en tel cas nonobstant opposition ou appellations quelconques pour lesquelles et sans preiudice d'icelles ne voulons estre diffère, mandons en oultre à nos huissiers ou sergent premier, sur ce requis, assigner iour certain et comportant aulx sieurs de Budos, de Lapeyre et Claveau denommés au susdict arrest à comparoir en nostre Conseil d'Estat pour eulx oys et vérification sommairement faicte des faicte proposés contre leur eQection, estre par nous or-* donné ce que de raison leur faysant cependant tres-expresses deffenses de s'imisccr en ladicte charge de jurate que au préalable ils n'ayent esté oys, et aux habitante de ladicte ville de Bourdeaulx de cy après procéder à telles prolonga^ tions, ains gat*der aux subsdictes ellections la forme des estatute de ladicte ville sans reschercher plus par praticques et moyens indeulz les voix et soufraiges des ellecteurs et que doresenavant ceulx de la noblesse y soient appelles pour y
lî
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av(^ voix et bailler leurs soufiraiged et estre admis et éBeuz aux dictes charges comme les autres habitants de ladicte ville et leur estre deffendu sellon leur rang et qiMlité k regnier, sur peyne s*ilz ne sont duliement appeUés que les» dictes ellections seront declairees nulles, et qu*il sera par nostre dict huissier ou sergent signifié à toutes les personnes et commuoaultés qu*il appartiendra et dont sera requis sans qu'il soit tenu deouffider aulcune penmssion placet ni pareatis car tel est nostre i^ysir. Donné à Sainct Germain en Laye, le quatriesme jour de febvrier, Tan de grâce mi! cfaiq cent qmtre vingt quatre et de nostre règne le dixiesme. Signé par le Roy en son conseil, Guibert et sellées du grand sel de cire jaulne à simple queue. »
Le maire et les jurats» blessés dans leur honneur» et réduits à un nombre qui rendait leurs fonctions beaucoup {dus onéreuses, voulurent députer à la cour le procureur syndic de la ville pour obtenir le maintien de Télection des jurats; le maréchal de Matignon leur ayant représenté que la présence de tous était nécessaire à Tadministration de la ville, ils se bornèrent à adresser au roi la requête suivante, qui se termine par une demande concernant une affaire étrangère à l'élection *•
« Sire,
« Ayants aucuns de cestc vostre ville pour des passions puliculieres appelé de l'élection et contination de maire en la personne du sieur de Montaigne, et élection de trois nou« veaulx iurats faite au mois d'aoust dernier, et £iit poursuite de leur appel en vostre cour de parlement, ils auroient en se départant de leur première poursuite sans nous faire assigner, présenté requeste à Vostre Maiesté tendant à nouvelles fins, plaine de plusieurs faulx faicts, et à nostre défaut obtenu arrest de vostre conseil d'Estat par lequel entre
1. Ce document te trouve à la Bibliothèque Impériale, collection de HaHay,
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autres choses lesdicls nonveaulx iurats auroient esté interdictsde l'exercice de leurs charges iusquesà ce qu'ils eussent esté ouys en \ostre dit conseil ; « Sire, « Si nous eussions eu cet heur que d'estre entendus en nos raisons nous eussions espéré taire paroistre à Yostre Maiesté que toutes les formes contenues par nos statuts et privilleges ont esté soigneusement et religieusement gardées en ladite élection, et qu'il fust fait le choix de vingt quatre preudhommes, bourgeois notables et non suspects, lesquels par ensamble auroient faict due eslcclion des dicls iurats, personnes de bien et d'honneur, comme nous aurions cognn par experiance de leurs deportements en leurs charges. L'interdiction leur a depuis esté signifiée, sans pourtant les assigner en vostre conseil, en manière que de six iurats il ne nous en reste plus que trois en service qui en demeurent d'aultant surchargés, et le service publicq retardé, chose qui requiert prompte provision et règlement que nous supplions très humblement Vostre Maiesté vouloir ordonner pour la conservation de nostre honneur en ladite élection, et des droicts et privilleges de ladicte ville, esquels nous avons esté maintenus parles rois vos devanciers que Dieu absolve, et par Vostre Maiesté iusques à presant, et ne permettre qu'à l'avenir telles divisons soient toUerees, lesquelles ne peuvent engendrer que desordre, confusion et mespris de nos charges, ains que les règlements pourtés par les arrests de vostre cour de parlement, donnés en semblables matières et confirmés par Vostre Maiesté soient efiectués nous eussions envolé près Vostre Maiesté le procureur et syndic de vostre dicte ville pour vous faire entendre nos plainctes et doléances sur ce fait et autres plus amplement, n'eust esté que monsieur le mareschal de Matignon a iugé selon sa prudence n'estre expédiant que pour le presant aucnng de nous abandonnast le service de vostre ville.
« Sire, « Il y a une instance pendant en vostre conseil d'Estat entre les iuges presidiaux de cesle dicte ville et nous, tou-
chant nos preceances. Nous supplions très htimblemeiil Yostre Maiesté de faire surseoir la poursuite de ladicte instance pour cinq à six mois, et iusques à ce que les affaires nous permettront envoïer ung de nous près Yostre Maiesté pour luy représenter que le droict que nous prétendons en cela n*est autre que celuy qui nous a esté attribué par les edîcts des roys vos prédécesseurs et par vous confirmé et auquel nous avons esté maintenus par les arrests de vostre dicte cour de parlement donnés toutes parties ouyes, et sur i'asseurance que nous avons que nos tres-humbles requestes qui ne tendent qu'au bien de vostre service et plus seure manutention de ceste vostre dicte ville sous vostre obeyssance nous seront accordées par vostre delK»inaireté plus que paternelle.
« Sire,
« Nous supplierons tres-humblement le Créateur donner perpétuel accroissement aux prospérités et félicités de Yostre Maiesté.
« Bourdeaux, ce 5 mars 1584.
« Vos très humbles, très obeyssans et très devotieux subiects les maires et iurats de vostre ville de Bourdeaux»
« Db PlCHON*. »
Cette requête embarrassa la cour ; elle fut communiquée au maréchal de Matignon, que le secrétaire d*État Yilleroy pria, par une lettre du 16 avril, de donner son avis sur l'affaire*^, de Matignon répondit le 27; son opinion fut en faveur des jurais attaqués : il parait que l'on n'insista pas à l'égard de celui qui avait été pris dans la noblesse, M. de Budos; on abandonna la première décision prise contre
M. de Pichon était le clerc de ville
2. « le vous prierai seulement de deux choses t la première , que tous toullez nous mander votre avis sur la requeste présentée par les iurats de Bourdeaiix, interdits de l'exercice de leurs charges.... Vous trouverez donc la re* qucste desdits luraU, et entendrez, s*ii vous plaist, dudlt sieur du Laurens, ce que plus particulièrement ie lui ai dit sur Tun et sur Fautre point. • (lettres do Nicolas de NeurvIUe, seigneur de Villeroy, k Jacques de Matignon, 36* lettre.)
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M* Lapeyre; quant à H. Claveau, le conseil persistait à exiger sa comparution en personne; mais M. de Villeroy écrivit au maréchal que, par considération pour lui, et si la ville insistait, on le sortirait aussi de peine'. Il est probable que l'affaire se termina ainsi.
Les Bordelais eurent à se féliciter d'avoir conservé un maire comme Montaigne ; il avait réclamé avec succès auprès du roi de France : une occasion se présenta bientôt d'agbr auprès du roi de Navarre; le maire de Bordeaux était en bonnes relations avec les deux cours, qui, à cette époque, n'étaient pas en guerre ouverte.
II y avait grande importance pour Bordeaux à ce que les communications restassent libres entre cette ville et celles qui se trouvaient sur la Garonne, soit en amont, soit en aval; son principal commerce se faisant au moyen des communications par la rivière : or les habitants du Mas de Verdun , lieu situé sur la Garonne, entre Toulouse et Bordeaux, menaçaient d'arrêter les bateaux chargés. Cette voie de fait aurait été ruineuse pour les Bordelais; le maire, les jurais, le procureur de la viUe, firent donc une adresse au roi de Navarre, gouverneur de la province ; ils le priaient de maintenir les communications libres pour tous les bateaux montant ou descendant dans toutes les villes de son gouvernement. La pétition, remonstrance , comme on disait alors, est signée par Montaigne : les qualités exquises de bon sens, de clarté, de franchise dans Texprcssion , permettent d'en attribuer la rédaction & l'auteur des Essais. On va en juger* ;
1. « Monseigneur, l'ai reçu votre lettre du 27 du passé : le iurat liapeyre a esté edourd'hui depescbé suivant votre avis , mais i*on veut que Vautre cornparoisse Ici eu personne ; toutefois, ie vous escris encore pour lui , et que la ville en fasse instance m^adressant les lettres, on le sortira de cette peine, et le sratiiiera-t-on à votre recommandation, > (/li. , 37* lettre, datée de Saintlianr, 3 mai t584.)
3. Cette pièce a été publiée d'abord par M. Champollion-Figeac dans le tome II des Mélanges des documents inédits pour servir à Vhistoire de France; M. Payen, Documents^ p. 25, et Nouv, docum., p. 45, Ta reproduite co y i(joutant des observations.
« C*est ce que messieurs de Montaigne, maire, et Merbe, procureur et syndic de la yille de Bourdeaulx , sont chargiés et commis faire remonstrances au roy de Navarre , lieutenant gênerai du roy au pais et duché de Guyenne , pour le bien du service de Sa Maiesté et soulaigement de ses subiets.
« Remontreront au dict seigneur roy de Navarre que les provinces et villes ne peuvent estre maintenues et conservées en leur eslat sans la liberté du commerce laquelle par la communiquation libre des uns avec les aultres cause que toutes chozes y abondent et par ce mo!en le laboureur de h vente de ses fruitz nourrit et entretient sa fomiUe , le marchand trafique des denrées et Partisan treuve prix de son ouvraige, le tout pour supporter les charges publiques et dautant que le principal commerce des habitants de ceste ville sefaiclavecles habitanst deTholose et aultres "villes qui sont sizes sur la Garonne tant pour le Met des bledz , vins, pastelz, poissons que laynes et que les ditz maire et iuratz ont esté advertis par ung bruict commun que ceuk du mas de Verdun sont résolus soubs prétexte du default du paiement des garnizons des villes de seureté octrolees par Tedict de paciftîcation d'arrester les bapteaux chargés de marchandises tant en montant qu*en dessendant par la dite rivière de Garonne ce qui reviendroit à la totalle ruyne de ce pais.
•< Sera le dict seigneur roy de Navarre supplié ne permettre Tarrest des dictz bapteaux et marchandizes estre faict tant audict mas de Verdun que aultres villes de son gouvernement; ains conserver et maintenir la liberté du commerce entre toutes personnes suyvant les edictz du roy.
« Faict à Bourdaulx en iurade le dixième de décembre mil cinq cens quatre vingtz trois.
« Signés Môlaigne, Dalesme, Galopin, Pierre Reynier, Delurbe, Qaveau, Lapeyre K »
1. Ces deux derniers noms étalent fort mal écriu sur l'origlnali ami ont-
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On ft fréflenté à tort celte aircfise comme une déteae dn principe de Itfirtf échange. Les Borddais nedemaiidaîeiil pes aa roi de Navarre de rendre le commeree lilnre en rafira»diifisanl des entraYes flscales> mais de le rendre possible en empêchant les violences matéridles qui ponvalail le suspendre ou le détroire. Ce sont deux ordres d'idées entière» ment diflérents. M. Charles Louandre en tàH également TebservaCion.
La pétition de la jurade accusait les habitants du lias de Verdun de prMdre pour prétexte le défaut de payement des garnisons des iriaces de sûreté; en s'expriment ainsi , les Bordelais évttsôent prudemment d'indisposer contre eux le marédial de Matignon et la cour; ils saTsient bien que c'étaient les soldats eux-mêmes qui, abandonnés depuis phisieurs mois sans solde et sans fournitures d'aucune espèce, se troufairat forcés de rançonner les populations. Ce triste état des choses avait déjà excité les réelamatiotts du roi de Navarre ; il les renouvela avec plus de vivacité encore , et coup sur coup , en s'appuyant de la demande des Bordelais que Montaigne et le procureur de la ville lui avaient portée eux-mêmes très-peu de jours après ravoir signée'. Il fit part aussi de leur démarche à M. de Meslon, son conseiller, gouverneur de Montségur, et lui annonça qu'ils avaient promis de s'employer à l!ure payer sa gamiscm et celles des places voisines, moyennant quoi, il leur avait, de son côté ,
Ht été trooqoés par M. Cbampollkin-Ftgeac, et pnr M. Payen dani ms pramlen DoeumenUt mais non dans ses SouvêiMW docmnenlf , où U a rétabli les véritables noms d'après les omluions à la chronique de Damai. Si la pièce n'est signée que par cinq des six jurats, c'est que probablement, ainsi qne le fait remaïquer M. Pa^n, le sieur de Budos, qui momrat peu de temps après, était déji maUde.
1. Lettre au maréchal de Matignon, du 17 décembre 1583 : « le tous ay mandé que les soldats qui sont ei Tilles de scureté sont réduits à la faim, parce qu'estant en places porres et desgamles de eommodltet, ils n'ont aucun moyen de TiTre» n*ayant rien receu iusqu'ley depuis quatre mois de leur entretenement, dont les deniers sont neantmolns Imposes et leTez. Il n'y a encore esté pounreu. Messieurs de la rilie de Bordeaulx m'en ont fakt parler; le ne pub Binon les remettre à ceux qui disposent des dicts deniers, car la nécessité presse, et ne peut attendre daTantage. » Autre lettre dans le même sens, le 19 décembre {Rte. des Leîtrts d'B$nr\ IF, 1. 1, p. SOIHK^.
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promis de patienter et de ne rien entreprendre '• Cette affaire de l'arrestation des bateaux tenait fort à cœur au roi de Navarre ; il avait intérêt à ne pas a'aliéner davantage les Bordelais, déjà mal disposés envers lui, et, en bonne partie, favorables à la Ligue. Il devait désirer aussi de ne pas désobliger le maire qui, en ce moment même, s'occupait de lui rendre des services politiques, dans une affaire délicate, suivie avec M. de Belièvre , auquel il écrivit , à la fin du même mois de décembre 1583 : « le vousprye, monsieur de Belièvre , de faire pourvoir au prompt payement des garnisons des villes de seureté; car ils sont contrains d*arrester les bateaux ou vivre sur le peuple ^ • U s'était adressé dans le même but, au i*oi lui-même , et lui rappelait sa requête dans une lettre de la fin de février 1584 ( Lett. cPHenri lY, 1. 1, p. 645).
Les mêmes causes ramenèrent bientôt les mêmes désordres. On voit, d'après le récit de de GaiUière, qu'en 1585, on continuait de se plaindre , et que le maréchal de Matignon travaillant à arranger les affëres de la province avec le roi de Nararre, « celui-ci lui promit de faire cesser les troubles qui faisoient crier Toulouse, et changea les garnisons de ses villes de sûreté, qui sedonnoient la liberté de courir et piller le pays, quand on manquoit à leur payer leur solde. »
Ce n'est pas seulement auprès du roi de Navarre que le maire de Bordeaux eut à réclamer en 1585 pour le maintien de la liberté et de la sûreté des commuuications fluviales. Ce fut aussi auprès des chefs de la Ligue : ceux-ci n'avaient point d'égards pour les promesses faites et pour les besoins du commerce ; leurs mesures violentes causèrent des perles immenses , et le maréchal de Matignon ne craignit pas de dire que M. de Mayenne s'occupait plus d'intriguer à Tou-
1. a Monsieur Meslon , parce que les maire et procureur de la ville de B<h*«> deaux me sont veuus trouver, et m'ont promis de s'employer Â ce que vostre garnison et aultrcs estant des villes de vostre coslé seront payées pour le plus tard dedans quinie jours, le lui ai aussi as^curé que, durant le dict temps seulement , le paticuteroys et ne permettroys qu'il fust rien innové d'extraordinaire. » [lettres d'Henri IV, 1. 1, p. 602.)
Lettres d^Henri lY, 1. 1 , p
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Umse et à Bordeaux, que de régler les intérêts da pays au Ma$ de Verdun et à Gaumont*.
Avant d'entrer dans ce que j'ai cru pouvoir appeler la seconde période de la mairie de Montaigne, je dois signaler quelques actes qui appartiennent aux années 1582, 1583 et 1584. L'évacuation de la Guyenne par les Anglais, les voyages maritimes lointains, les guerres extérieures et les troubles civils avaient apporté des modifications sensibles dans l'industrie bordelaise. La discipline des corporations s'était relâchée. Plusieurs corps de métiers demandèrent à changer leur» statuts, ou présentèrent des projets de règlements destinés à réprimer ce qu'ils regardaient comme des abus.
Ce sont d'abord les parcheminiers qui réforment leurs statuts afin de parer à l'inconvénient du nombre effréné de gens qui s'entremettaient du métier de parcheminerie sans y être réglés. Soumis aux maire et jurats, les nouveaux statuts furent arrêtés et publiés en juradc , à la maison de ville, le 2 mai 1582*. La formule de promulgation porte la
]. « le laisse que la Garonne, qu'on avoU promis d'ouvrir pour le contentement de Toulouse et de Bordeaux, demeure toujours enclose, plus mesme que par avant la guerre.... Outre certains ports de çà et de Ui l'eau qu'on y a bastis depuis au-dessous de Clarac, tellement que les marchands, auxquels on avolt promis d'affranchir le commerce dedans Noël dernier passé, leur défendant par exprès, à peine de la vie, décomposer pour la liberté etseurcié de leur passage et de leurs marchandises, s'en voyant plus loin qu'ils n'estoient par avant, ayant souffert en cependant, à faute du commerce , plusieurs pertes dont sont ensuivies notables banqueroutes, sont venus enfin à composition, maudissant la Ligue et tous ses adhérents. Mais c'est aussi ce que le mareschalde Matignon a très bien reconnu (et quelque sobre qu'il soit, 11 ne s'en est pu taire en quelques lettres), que monsieur de Mayenne avoit plus d'entreprise sur Toulouse et Bordeaux (c'estoit parlant du chasteau Trompette), que sur le roas de Verdun et sur CaumonL » (Exposition sur la déclaration de monsieur de Mayenne^ par Duplessis-Moroay, Mémoires de la Ligue , 1. 1.)
3. « Les maire et iurats, gouverneurs de la ville et cité de Bordeaux, detirant pourvoir aux abus qui iourncUement se commettent en la dite ville par ceux qui s'eatrenieitent de faire le métier de parcbeminier en icelle, par le moyen de ce qu'ils ne sont réglez au dit métier» et que le nombre en est effréné, ont, pour le bien, proHt et commodité de la dite ville, du consentement du procureur et syndic et des parcheminiers dMcelle , créé et créent le dit métier en roalstrise turee de ciicf d œuvre : et sur ce fait , statué et ordonné , pour estre désormais gardé rt observé ce que s'ensuit : [suit le texte du règlement.)
« Vu8| lus, arrêtez et publiez ont esté les prcscnls statuts des dits parcbeml- Qiers, en iurade, en la maison commune de la ville et cité de Bordeaux, i
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BigQiliirt des six jurais, et non eeBede Hontaîgiie; 9 étott à cette époque dans son château, et e*est le f t du même mois qu'il écrivait aux jurats pour les prier de lui laisser encore un peu de répit (voy. p. 245). Il en faut conclure que, d'après les règ^ de la municipalité bordelaise , ces sortes d'actes administratifs n'avaient pas rigoureusement besoin de la signature et de l'intervention personnelle du maire. Ttmtefbis, le maréchal de Matignon est désigné nommément comme maire, dans une formule de renouvellement des statuts industriels, de l'année 1586.
Plusieurs bouchers ayant présenté requête pour obtenir l'homologation d'un règlement fiiit par eux, conformément aux privilèges de leur profession , aux statuts de la viDe et aux arrêts du parlement, les maire et jurats approuvèrent ce règlement, et en ordonnèrent, le 20 août 1583, l'enregistrement et la publication. La proclamation M faite le 29 août, par un clerc au greffe de la ville et les deux trompettes '.
Le 11 août 1584, le maire et les jurats accordèrent des statuts aux épingliers qui sollicitaient le règlement de leur profession; mais comme c'étaient des statuts nouveaux établis pour la première fois , la concession n'était faite que sous la rés^re de l'approbation du roi et du parlement \
tknn dtt Ptorier, de Lurbe , de Treille , de Cunol , de Tumet et Fort , taraCi, le temnc ponr le bien du serrioe du Rof et de la dicte ville, le deudtae omt 1582. » {SUU^iÊê oiieîeiM €t wntvwus de Ui «tUe de Bordemm.)
1. « Les maire et iurats, gouTerneun de Bordeaux, ont ordonoé et ordonnaat que le dit reglemeat sera euregletré es registres de la ville , garée et observé par les dks bouchers, et tous autres, ooBfarmeBBent am dits statatt et anrests de la dKe cour, sur les peines portées par fceluyi et aux iins qu^aucun a'en prétende cause d'ignorance, sera le dit règlement publié par les quatre boa* chéries de la présente ville, et autres lienx qu'il apparUendra. Duquel règlement la teneur s'ensuit : (Ici le règlement.)
« Fait à Bordeaux, en iurade, le vingtième d*aou8t mil cinq cents quatrs vingt trois. Signé de Mcbon. » (C'était le clerc de ville, celui qui a eu pour successeur Darnal.)
« Le vingt-neuvième du mois et an que dessus, le contenu en icduy règlement a esté leu, proclamé et publié à haute voix, à son de trompe et cry public, par les quatre boucheries Jurées de la dite ville, par moy Antoine Bourbon, clerc au greffé de la maison commune de la dite ville, appelés avec moy Baude Gnilhem et Jehan Chabit, trompettes ordinaires dMceile. «
t. « Les maire et iurais, gouverneurs de cette vUle et cité de Bordeaux,
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Parant la mairie de Mopteigae, la^vade a^entt pat «ealement à homologua de statuts naureaux ou des reooiiird*kmeBts et mod^eatioM de statuts aoeieiis ; elle exerça aussi sa juridiction contentieuse en prononçant sur des contestatiens surrenues entre deux corps de métiers différents , les duwssetiers et les couturiers. Ce procès est curieux par les détails industriels et judiciaires » et par l'intervention des persennes qui ont exercé successivement la jurade pendant radminîstration de Montaigne K
i'aiTive à l'histoire de la mairie pendant la seccmde période.
Les infractions partielles du traité de Fleix dans la fiuyenne n'avaient pas encore trouMé la ville de Bordeaux.
■Cavoii lalfoss, à tout prawnU et â tenir, que doua IneUsant à U mypUcation des comptes, bourclers et autres confraires de la confrairie de madame Sainte Chdre, espiogUera de la dite Tille, pour obrler par ey après aux fraudes et abus fil M sont par cy devant commis au dit mttlcr d'eaplngller, et pour la repos CI utilité do la chose publique^ et bonlOcatlon de la ville et pals des environs ; avons accordé les articles, statuts et ordonnances sur Testât et exercice du dit ■etler d'esptsgller, sons le bon plaisir du Roy et de sa eeur de parieoMm. (S^iteiit les sutiiis.)
« Fait à Boc4cauz, et arresté en lurade, sous le seing du clerc ordinaire de la illle, le Onsieme d'aoust mil cinq cens quatre vingt quatre. Ainsi signé , de Plchon. 9
!• Un différend s'était élevé, pour contraYention aux statuts de leurs métiers, entre les maîtres cbaussetlers et les maîtres couturiers de la ville ; Tafttre ftit portée devant les maire et Juratsi eeuz-d ordonnèrent une expertise , pals prononcèrent la sentence suivante t « Avons fait et faisons inbibitions et défenses aux dits couturiers de la présente ville de faire désormais aucunes chausses y soit de drap, vdours, 90je, ou de quelque autre etoié que ee soit, è peine de dnqnante ecus contre celuy qui se trouvera avoir eontrevenu , sanf et réservé les cbaosses larges ou baut en barques, de laquelle sorte leur avons permis et permettons en faire. Condamnons lesdits bayles couturiers es dépens de la présente Instance envers les dits demandeurs, la taxe d^ceu i nous réservée. Ainsi signé, de Cursol, Turmet, Fort, Dalesme et Galopin. Prononcé à Bordeaux, en lurade, par nous Guillaume de Cursol, conseiller du roy, tre« sorier de France en la généralité de Guyenne, et lurat de la dite ville, le dix neuvième de septembre mil cinq cens quatre vingt deux. Signé Destlvals. »
Le partement confirma celte sentence par arrêt du 1"* août 1583 , et le 22 du mène mots un autre arrêt ordonna la publication de ces décisions. En conséquence , acte rappelant ces décisions fut dressé en Jurade; il se termine ainsi s « Pourquoy le dit arrest et sentence ont esté lus â haute voix par ieban Lantier, commis du grelBer de céans; de laquelle lecture les maire et iurats, gouverneurs de Bordeaux, ont octroyé et octroyent acte aux dits bayles des malstres cbaussetlers. Fait en Jugement de la maison commune de Bordeaux , par devant M. de CUiveau, lurat, le samedy dix-septieme septembre, leur de lurade, l'an mil cinq cens quatre yingt trois. Ainsi signé, d'Estlvals. »
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Le duc de Guise, qui pouvait prévoir la guerre, puisqu^il ne négligeait aucun moyen de la faire renaître, avait, dans cette ville, des émissaires qui entretenaient les idées et les espérances de la Ligue. Après la mort de Monsieur, à Château-Thierry, le 10 juin 1Ô84, les mouvements du parti prirent plus d'activité. Il s'agissait de se mettre en mesure d'empêcher le roi de Navarre de succéder à la couronne de France qui devait ]ui échoir si Henri III, comme Tannonçaient ses médecins et l'inutilité de ses pèlerinages, venait à mourir sans enfant. Toutefois, gr&ce à la fermeté du maréchal de Matignon, et à la sagesse de Montaigne, la tranquillité fut mamtenue à Bordeaux pendant toute l'année 1584. Au mois de mai, Montaigne fit un voyage auprès du roi de Navarre, et rapporta au maréchal de Matignon une lettre de ce prince, en date du 10 mai, avec ses communications verbales. Les trois nouveaux jurats élus le 1*' août furent MM. Guillaume Colomb, Cazaux, La Forcade ; le premier mourut de la contagion l'année suivante, et fut remplacé par M. de Moncuq, qui avait déjà succédé au sieur de Budos, aussi mort pendant sa charge (Darnal, Chronique et omissions.)
Montaigne profita du calme de la ville pour aller passer dans sa famille la fin de l'année 1584 et le commencement de l'année 1685 ; il recevait chez lui, le 19 décembre 1584, la visite du roi de Navarre (voy. p. 162). Pourtant il y avait des affaires à suivre ; les jurats avaient envoyé des députés; à ce propos, et à l'occasion, déjà un peu tardive, du renouvellement de l'amiée, le maire écrit pour laisser entrevoir son prochain retour, sans pourtant l'annoncer positivement ^
« Messieurs messieurs les jurats de la ville de Boutdeaux.
• Messieurs, i'ay pris ma bonne part du contentement
1. Cette lettre , qui n'a de la main de Montaigne que la suscription et la signature, a été puiiliëc dans les Documents inéditt pour servir à l'histoire de France, 1. 11 des Mélanges^ et par M. Payen; elle pro\ieQl des archives de la ville de Bordeaux.
qae tous m'aseurés avoir des bonnes expédions quy vous ont eslé rapportées par messieurs voz députés et prens à bonne augure que tous ayés heureusement achemyné ce commencement d'année espérant m'en conioyr avecques TOUS à la première commodité. le me recommande bien humblement à voslre bonne grâce et prie Dieu vous donner « Messieurs, heureuse et longue vye. De Monta, ce viij* febvrier 1585.
« Votre hûble frère et serviteur,
« MÔTAI6NB. »
Peu de temps après, il fallut renoncer aux doux loisirs ; l'état politique du pays rappela Montaigne à Bordeaux : la mairie fut bientôt aussi agitée que jusque-là elle avait été paisible, et le philosophe n'était pas encore sorti de ses fonctions publiques, qu'il se trouvait en butte aux divers fléaux qui désolèrent la Guyenne pendant cette fatale année 1585.
Le duc de Guise avait pris les armes; l'édit du roi, du 29 mars, qui défendait de faire des levées, ne l'arrêta pas : il rassemblait des troupes, prenait des villes, et fomentait partout la révolte, sous couleur de défendre la religion catholique. Bordeaux, capitale de la province dont le roi de Navarre, hérétique relaps, était gouverneur, devenait le point de mire des plus ardents ligueurs; les esprits s'y échauffaient : le parti du roi Henri III y perdait du terrain. Au bruit des démarches audacieuses et des progrès du duc de Guise, on pouvait craindre un soulèvement; le château Trompette, qui dominait la ville, était aux mains du baron de Vaillac, dévoué, disait-on, à la Ligne, et disposé à lui remettre la forteresse ; les prédicateurs les plus véhéments animaient le zèle des catholiques contre les religionnaires.
Les difficultés politiques étaient extrêmes, en présence d'éléments aussi inflammables. Le maréchal de Matignon et Montaigne avaient la conduite la plus délicate à tenir. Ils ne pouvaient combattre ouvertement l'excès de l'ardeur catholique ; ç'aiu*ait été encourir l'accusation de favoriser les hé«
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rMqaes ; ib ne pouvaient se mettre en hostffîté Avec le roi de Navarre, contre lequel, an fond, Ions ce» remuements étaient dirigés : le roi de France ne lut faisait pas la guerre, et on savait même qu'il n*étâit pas éloigné d'appeler à son aide les huguenots pour se débarrasser des Cuise. Et cependant fis craignalmt d'entretenir régulièrement avec le prince calviniste les relations que son rang et son titre auraient exigées*. Le silence du maréclial laissait le roi de Navarre dans le doute et l'inquiétude sur ses véritables dispositions. n lui écrivit» au commencement d'avril, pour provoquer une explication franche : « Sy vous verrez ce qui est à propos, pour la façon comme ie me doibs gouverner, comme aussy pour adviser si en ce nouveau mouvement que fay entendu estre actuellement à Bordeaux, i'ay quelque moyen de vous ayder pour le service de Sa Maiesté, pour lequel et pour le bien de FEstat il vous fanlt estre vray. » (Bectteil des lettret dFBenri /F, par M. Bei^r de Xivrey, dans la collection des documents inédits pour servir à l'histoire de France.)
Le maréchal a-t-il répondu à cet appel significatif? On peut en douter. Le roi de Navarre, instruit, et surtout vou« lant paraître instruit de tout ce qui se passait à Bordeaux, sentant Timportance pour lui de ne pas être mis à l'écart dans les afliûres de son gouvernement, et de bire croire à sa bonne intelligence avec le roi de France, écrivit au maire et aux Juf ats la lettre officielle suivante :
« A messieurs les maire et iurats de la ville de Bourdeaux.
• Messieurs, ie tous ay desià adverty par le sieur de Lezignan des advis que i'avoys de toutes partz de ces nonveaidx événements et des commandements que i'avoys du roy. Maintenant nous voyons le mal cont'muer, et les au-
t. VariHat (prtfaee éé PffMKre d^ttBMi /ff), en ét|MMaiiC imtes cet compHcaiions , dit qu'il n*y eut peut-être Jannis de commission plus difficile âi eiécuter que celle de la lleutcnancc générale de Guyenue , qui fut donnée au marchai de Vaiignon.
thears sur le poiuct d'exécuter plusieura enlrepriiises, des^ quelles Tay mandé les pariieubuilez à mon cousin, monsieur le mareehal de Matignon, et commandé au aieur de Lambert, présent porteur, vous dire de ma part. Fattens nouvelles de Sa Maresié et ce qui luy plaira estre âiicl, dont ie Youa donneray incontinent advis; vous asseurant que i'apporteray la vye et les moyens que Dieu m'a donnez pour le Inen de son Estât et de son service.
« Cependant ie vous prie veiller à vostre conservation, et me tenir adverty de ce que iugerez en esU*e digue, mesme de 08 qui vous touche en gênerai et en particulier, pour m'y employer avec aultant d'affection que vous scaurez désirer, ainsy que vous dira ce dict porteur : sur lequel nous reoiettant, prions Dieu vous avoyr, messieurs» en sa saincte et digne garde.
m Escript à Lectoure, le iij* iour d'avril 1&85. « Yostre bien bon amy,
1 HzifRT. •
Les entreprises qu'Henri disait être sur le point d'éclater ont-elles éclaté en effet? On pourrait le croire d'après un récit que M. Ducoumeaux {Guf/mne hktwrifue) a emprunté, en l'abrégeant, & Varillas et i Mezeray» et que M. Payen adopte {Nauv. doeuw^y p. 14) : des barricades auraient été élevées ; le maréchal, qu'on voulait cerner dans son hôtel, aurait marché en se promenant, une baguette à la main ; puis, avec ses troupes, aurait arrêté les plus mutins : sur la demande de quelques-uns des premiers de la ville, il aurait usé de douceur, relâché les prisonniers, et fait semblant de tout oublier ; on aurait paru de si bonne intelligence que Ton se traitait « magnifiquement les uns les autres, comme pour noyer le souvenir de tout le passé dans la joye des festins. » Une émeute à Bordeaux, à cette époque, aurait été un fait trop grave pour n'être pas noté; or ni de Thou, ni les antres écrivains contemporains, ni de Gaillière, l'historien du maréchal de Matignon, ne font mention de rien de semblable.
Le maréchal fit mieux que de réprimer un mouv^uent séditieux : il le prévint. Comprenant que, dans l'exaltation croissante des esprits , attendre c'était laisser la rébdlion prendre de la force, désirant éviter l'appareil d'un grand déploiement de troupes, et la chance d'une collision sanglante, il employa la ruse en même temps que la fermeté ; il réussit complètement.
Dans le courant du mois d'avril S monsieur de Montaigne, maire*, et les jurats reçurent du maréchal de Matignon l'invitation de se rendre à son hOtel, pour communication de quelques ordres du roi relatifs à la ville et à la province; ils y virent arriver aussi les présidents et les gens du roi dn parlement, les principaux fonctionnaires et officiers de la ville, et le baron de Yaillac. Quand la réunion fut complète, le maréchal en exposa le véritable objet ; il dit qu'il connaissait les pernicieux desseins des Ligueurs qui, sous prétexte de religion, se révoltaient contre leur prince souverain, troublaient le royaume et voulaient élever leurs fortunes sur les ruines de celles des gens de bien; qu'il était averti qu'ils avaient dans Bordeaux des partisans qui avalent promis de le livrer dans leurs mains ; qu'il avait prié les assistants de se réunir chez lui pour leur découvrir un secret aussi important pour leurs fortunes et pour leurs vies ; que comme le danger était grand, le remède devait être prompt, et que, dans des circonstances aussi graves, il fallait commencer par l'exécution.
Mors se tournant vers le baron de Yaillac, assis avec les
1. Je n'ai trouvé nulle part la date précise; celle que J'adopte me paraît ▼ralsemblable ; révéoement doit être postérieur à la lettre d'Henri IV, du 11, qui le ralt pressentir ; Il a dû se passer peu de Jours après, puisque Honuigne, qui ne se serait pas absenté quand un tel éTénement éult immioent, rapporuit de Bergerac une lettre du roi de Navarre, du 23 avril , et enfin qu'on verra le roi Denri 111 remercier le maréchal par une lettre du 3 mal.
2. De Thou se trompe en disant que le maréchal de Matignon, a'étant attiré raffection des habitants par des manières populaires, avait été fait maire de la ville; l'élecUon du maréchal n'était pas accomplie alors , elle n'eut lieu qoe le 1*' août suivant. De CaiUière est dans le vrai quand 11 nomme « Michel de Monuigne, pour lors maire, » parmi les personnes réunies chei M. de Matignon au mois d'avril.
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autres personnes de l'assemblée, il lui dit que sa fidélité était suspecte au roi ; que, pour se délivrer de cette inquiétude, Sa Majesté désirait qu'il remit le château Trompette entre ses mains.
Vaillac, étonné, voulut s'excuser, protestant qu'il n'avait jamais eu intention de rien faire contre le service du roi; qu'il suppliait le maréchal de se contenter de sa parole, et de lui donner le temps de se justifier, sans le déposséder de sa charge avec une honte qu'il n'avait point méritée ; il termina en disant qu'il était homme d'honneur, et qu'il aimait mieux mourir que d'être déshonoré.
Le maréchal, coupant court aux paroles, lui répondit que s'il voulait mourir il n'avait qu'à résister aux ordres du roi ; que de plus longues défaites le feraient regarder comme coupable; que s'il ne rendait pas la place, il aurait la tète tranchée à la vue de la garnison. Matignon ajouta qu'il vou* lait qu'on sût bien qu'il était en état de se faire obéir. En même temps, il fit venir le sieur Le Londel AuctoviUe, capitaine de ses gardes, lui ordonna de désarmer Yaillac et de lui donner des gardes.
Il s'adressa ensuite à monsieur de Montaigne, maire, et lui commanda de faire savoir dans toute la ville les intentions du roi et celles de son lieutenant général, afin de disposer les bourgeois, bons et fidèles serviteurs du roi, à se joindre à ses troupes pour forcer la garnison du ch&teau à se rendre si la punition de Yaillac ue les décidait pas à se soumettre.
Vaillac, si brusquement mené, eut recours aux prières. Comme il avait beaucoup d'amis dans l'assemblée, on intercéda pour lui ; le premier président lui fit une sage exhortation à la soumission. Le maréchal voyant que Yaillac, tout en faiblissant, ne cédait pas encore, commanda qu'on l'enmenàt hors de la salle. A cet ordre, l'assemblée redoubla de prières auprès de Matignon et d'instances auprès de Yaillac. Le maréchal eut la patience d'attendre quelques heures. Enfin, Yaillac reconnut la nécessité de se soumettre, promit au maréchal de lui remettre la place, et demanda
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seulement d*en retirer ce qui lui appartenait, et d*aUer trouver le roi pour se justifier. Cela lui fut accordé.
Aussitôt le maréchal sortit de la salle, traversa son hôtel dont Le Londel avait fait garder les avenues par sa compagnie, par des amis, et par des personnes qu*il savait affectionnées au service du roi , et passa dans la rue , environné de ses gardes et de quelques gens de guerre, suivi de toute rassemblée, ainsi que de Vaillac auquel il avait fait rendre son épée. Accompagné de la sorte, il marcha droit à la porte du château Trompette. Vaillac commanda à ses officiers et à ses soldats de sortir, la mèche éteinte ; cela se fit sans tumulte et sans rumeur. Le Londel s'empara de la porte ; le maréchal fit entrer ses gens, et permit à Vaillac d*y laisser quelques serviteurs pour enlever ses meubles, et pour faire, avec Le Londel, inv^taire de l'artillerie, des armes et des munitions.
Le maréchal voulut constater officiellement ces faits. Dès le lendemain, Montaigne, les jurats, et toute l'assemblée furent convoqués pour dresser un acte qui fut envoyé au roi. M. de Matignon y joignit une dépèche qui rendait compte à Sa Mcyesté de tout ce qui s'était passée
Par ce coup hardi, Matignon rendit un immense senice au roi : « Si ce mareschal, dit Brantôme, n'eust attrappé lors cette place et par finesse et par adresse, Bourdeaux eust eu de l'affaire. » n assura les conséquences de son action, en ajoutant de nouvelles fortifications au chftteau et en y mettant une nombreuse garnison; par là il put maintenir la ville, et la garder au roi pendant toute la guerre de la Ligue*.
U était naturel d'informer le roi de Navarre du fait si important qui venait de se passer dans la capitale de son gouvernement de Guyenne. Quoique ce prince eût écrit, pen-
1. J'ai raiTf le récit de de CaiUlère, plus déuilië que celui de de Thoa, de Davila et des autres blstoriens ou cbroniqueurs contemporains, et de dom De^ vienne, parce que cet écrivain a rédigé son ouvrage d*après les documents puisés dans les arcliives de la faintiie du maréciiai de Matignon.
î. DeTliou, Biit, livre Lxxxi; Davila, Uittoin des guerrts cin7«,rtc., livre Vn.
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dant le mois d'avril, lettre sur lettre au maréchal de Matignon, celui-ci parait n'avoir pas voulu sortir de sa circonspection silencieuse, et avoir chargé Montaigne de porter verbalement les nouvelles à Bergerac, où se trouvait alors le Béarnais. Cela résulte de la lettre de ce dernier au maréchal, du 23 avril 1585, que je rapporte ailleurs tout entière; le roi commence par dire : « J'ay esté bien ayse d'avoir entendu si particulièrement de vos nouvelles par M. de Montaigne. »
Dans les conférences qui eurent lieu entre le maire et le prince, il est probable que Henri aura témoigné le désir de venir à Bordeaux : il aurait profité, pour s'y établir, de l'acte d'antorité qui venait d'être frappé; sa présence aurait été utile an roi de France , dont les huguenots affectaient de se dire défenseurs, car pendant plusieurs mois, ils firent la guerre aux ligueurs, en Guyenne, au cri de Vive le roi! Mais, d*une part, l'arrivée du prince hérétique aurait surexcité les passions de la ligue, et de l'autre, le maréchal ne se souciait pas de partager une autorité dont il était quelque peu jaloux S ni de laisser croire à l'alliance, qu'il avait toujours combattue, de la couronne avec les huguenots contre les ligueurs.
Ne pouvant se rendre à Bordeaux, Henri, peut-être sur la suggestion de Montaigne, envoya au maire et auxjurats M. de La Marsillière, et leur écrivit la lettre suivante* :
« A Messieurs les maires et jurats de la ville de Bourdeaux.
« Messieurs, par tant d*occurences et d'occasions qui se présentent, je desirerois vous faire plus souvent entendre de
1. Li reine Marguerite dit , en parlant des teotatlTes qu*on avait faites trois ans auparavant pour attirer son mari à la cour de France : « il (le roi] désiroit fort de le tirer de Gascoyne, pour le remettre à la cour en ia roetme condition qu'ils y avoient esté autres fols mon frère et luy ; et le marescbal de Matignon poussoit le roy à cela , pour l'envie qu'il avoit de demeurer tout seul en Gas-
Recueil det Lettres de Henri IT, par M. D^rger de Xlvrey
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mes nouvelles, et tous tesmoigner le désir et raflection que j*ay à Yostre bien, repos et conservation. Ce que ne pouvant faire en présence, et envoyant monsieur de La Marsillière devers mon cousin, monsieur le mareschal de Matignon, je luy ay reconunandé vous voir aussy de ma part et vous représenter mes intentions, avec quelques particularitez, convenables aux officiers que je présente. Je vous prie, messieurs, le vouloir bien ouïr et croire, et à Dieu qu'il vous ait en sa saincte et digne garde. De Bergerac, ce dernier avril 1585. « Vostre bien bon amy,
« Hbnrt. •
La cour de France apprit avec une vive satisfaction la prise du chftleau Trompette. Henri III s'empressa de féUdter et de remercier le maréchal de Matignon; il lui écrivit, dès le commencement de mai^ :
« Mon cousin, i'ay receu très grand contentement du signalé service que vous m'avez fait, en ce qui s'est passé pour assurer & ma dévotion mon chasteau Trompette : car vous avez, en ce faisant, pourveu non seulement à la tuition de ma ville de Bordeaux, mais aussi à la conservation de toute ma province de Guyenne. Et avez conduit cette exécution non moins sagement que fidellement : dont ie vous repeteray, de rechef, que ie vous sçay très bon gré. I'ay trouvé aussy très bon l'ordre que vous avez donné à la garde dudit chasteau ; mais ie désire que vous vous acheminiez à Agen le plus tost que vous pourrez : car i'ay esté averty que ma sœur a délibéré de s'en asseurer, et que desia elle se vante qu'elle l'a du tout à sa dévotion ; à quoy ie vous prie de remédier, et n'en sortir point qu'avenant que ma dite sœur y veuille séjourner longuejpent, et qu'elle et ma dite ville dépendent de ma disposition, estant chose que j'ay 1res à cœur, pour J'assiette et importance de la place, à laquelle
I. La lettre est donnée par de Caillière. La partie ooncenuQt l'afllUre d*Agcn était en chiffres dans l'original.
donc ie tous prie pourvoir si bien que i*en reçoive contentement, et néantmoins vous y conduire avec vostre accoustumée prudence, afin de n'efaroucher personne.... Escrit à Paris, le 3 mai 1585. « Heurt. »
Le maréchal exécuta immédiatement les ordres du roi ; il s*écoula quelques jours jusqu'à ce que la lettre de Paris arrivât à Bordeaux; et déjà, à la date du 22 mai, M. de Matignon était parti^ puisque ce jour-là Montaigne lui écrivait la lettre dont je parlerai bientôt.
Dans le courant du mois, il y eut une grande revue de toutes les compagnies de bourgeois de Bordeaux : « Au moys de may audict an la monstre générale des habitants de ladicte viUe se fait en armes. » (De Lurbe.) Dans la situation des esprits, avec Témotion qu'avait excitée la prise du château Trompette, et en présence du mécontentement que devaient en ressentir encore les ligueurs bordelais, cette solennité avait le caractère d'une démonstration politique : elle pouvait présenter quelques chances d'agitation, ou même cacher quelques dangers sérieux. Maire de la ville, chargé d'y maintenir l'ordre, Montaigne dut se préoccuper de la mission qu'il avait à remplir ce jour-là, et de la responsabilité qu'il pouvait encourir. L'irritation mutuelle des partis, les haines qu'avaient dû soulever les actes récents des autorités, et la qualité de maire qui donnait à Montaigne un titre pour délibérer sur une cérémonie militaire, portent à penser que c'est de cette montre de 1585 qu'il eslquestioa dajis ce passage des Essais : « On deliberoit de faire une montre générale de diverses troupes en armes (c'est le lieu des vengeances secrettes ; et n'est point où en plus grande seureté on les puisse exercer) ; il y avoit publicques et notoires apparences qu'il n'y faisoit pas fort bon pour aulcuns, ausquels touchoit la principale et nécessaire charge de les recognoistre. Il s'y proposa divers conseils, comme en chose dinidle, et qui avoit beaucoup de poids et de sujte. Le mien feut qu'on evitast surtout de donner aulcun témoignage de ce double ; et qu'on s'y trouvast et meslast parmy les
files, la teste droicte et le visage ouvert ; et qu'au lieu d'en retrancher aulcune chose (& quoy les aultres opinions visoyent le plus) au contraire, Ton solidtast les capitaines d'advertir les soldats de faire leurs salves belles et gaillardes en l'honneur des assistants, et n'espargner leur pouldre. Cela servit de gratification envers ces troupes suspectes , et engendra des lors en avant une mutuelle et utile confiance. • (Livre I, chap. xtiu.) *
Voilà M. le maréchal de Matignon parti pour FAgenois. Le moment était critique» même périlleux. Les complications s'amoncelaient de tous côtés : les préoccupations de toute natm*e assiégeaient le maire de Bordeaux ; les partis , ne sentant plus peser sur eux la main ferme qui avait pris le château Trompette, pouvaient essayer quelque entreprise; des émissaires du duc de Guise parcouraient la province; on répandait des bruits alarmants : des nouvelles fausses circulaient avec les véritables ; on parlait de l'arrivée du maréchal de Biron, de celle de M. de Mercœur, d'une flotte envoyée de Nantes pour s'emparer de Brouage, d'une armée de ligueurs en Poitou, sous les ordres de M. d'Elbeuf, d'une grande armée prête à venir en Guienne sous les ordres de M. de Mayenne, pour attaquer le roi de Navarre. Il faut éclaircir ces bruits divers, et en profiter; il faut veiller à la sûreté, à la tranquillité de la ville, se tenir en garde contre les coups de main, et au courant de ce que fait le roi de Navarre; conférer à tous les instants, avec les autorités publiques, et ne pas négliger les rapports des agents secrets. Montaigne veille à tout , suffit à tout. Il a trouvé une occasion où il fait besoing de vigueur et liberté y des affaires ayant une conduicte droicte et courte , et encores has€trden9e^ comme il dit qu'il en fallait pour se servir de lui. Grâces à la vigilance, à l'activité, à l'intelligence de son
1. Le premier livre des Essais (Ut publié en 1580; mais on sait qne Montaigne ajoutait constamment à ce qu'il avait écrit. En suivant la filière des différentes éditions, on pourrait voir si le passage dont il s*agit ici a été publié pour la première fois postérieurement i 1585, de manière i JustiGer ma conjecture, t . ^
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administration, rien ne bougea pendant l'absence scabreuse do maréchal de Matignon. Montaigne, au milieu des soins et des détails qui absorbaient ses journées, prenait sur ses nuits pour compléter ses travaux et expédier ses correspon* dances. (Test pendant la nuit qu'il écrivit la lettre qu'on va lire, témoignage précieux des qualités administratives qu'on ne lai refusait pas de son temps, et qu'on a niées plus tard, parce que , suivant l'usage ordinaire du monde et de ceux qni écrivent l'histoire, on juge avant de connaître, et qu'on remplace les faits par des opinions.
Cette lettre, la plus intéressante peut-être de celles que l'on a publiées jusqu'à présent, a été trouvée par M. Horace de Vieil Castel en 1848 au British mmeum de Londres, miseellatiâous letiers and papers^ bibl. Égerton, mss. vol. 23, Plutarcb, f. 167, pièce cotée 240. Elle a été publiée pour la première fois par M. le docteur Payen , dans ses Nouveaux documents, p. iO, accompagnée d'un excellent commentaire historique et bibliographique, et de la discussion des pré« tentions qui se sont élevées sur la priorité de la découverte.
On connaît les circonstances dans lesquelles Montaigne écrivait (1) ; s'il ne fait pas connaître l'année à la suite du mois, ni le nom de la personne à qui il s'adresse, on ne peut néanmoins s'y tromper. Tous les faits dont il parle se rapportent à l'année 1585; M. le docteur Payen a complété la démonstration, en constatant que, sur les quatre années de mairie de Montaigne , l'année 1585 est la seule où le 22 mai corresponde à un mercredi.
Sous cette date , Montaigne ne pouvait écrire ainsi qu'au maréchal de Matignon; c'est à ce personnage, et à lui seul, que convient un compte rendu aussi détaillé de ce qui se passe à Bordeaux : c'est bien lui qui était absent alors et attendu à Agen, lui dont le maire devait désirer impatiemment le retour, lui qui, pour remplir les devoirs de sa charge de lieutenant général dans la province, et pour
U St lettre, tout Maère dt ea oMin , remptit quatre pages in-foiio.
pouvoir aviser la cour de France, avait intérêt à tout savoir.
En reproduisant cette lettre si curieuse, j'y joindrai quelques annotations, nécessaires pour en donner une complète intelligence :
« Monseigneur i'ai receu ce matin vostre lettre que i'ai communiquée a M. de Gourgue ' et avons disné ensamble chez M. de Bourdeaux *, quand a l'inconueniant du transport de lariant contenu en nostre mémoire nous uoies côbien c'est chose malaisée à pouruoir ; tant y a que nous y orons leuil de plus près que nous pourrons. le fis toute dilîjance pour trouuer l'home de quoi nous nous parlâtes. Il n'a point esté ici et m'a M. de Bourdeaux môtré une lettre par laquelle il mande ne pouuoir uenir trouuer le directeur de Bourdeaux come îl deliberoit aiant esté aucrti que uons uous deOies de lui. La lettre est de auant hier si ie l'eusse trouue l'eusse a l'auanture suiui la uoie plus douce estant Incertain de uostre resolution , mais ie uous supplie pourtant ne faire nul doubte que ie refuse rien à quoi uous serés résolu et que ie nay ny chois ny distinction d'affaire ny de personne ou il ira de uostre comandemant. le souhete que uous aies en Guyene beaucoup de volantes autant uostre qu'est la miene. On fait bruict que les galères de Nantes s'en uienent vers Brouage ^ M. le mareschal de Biron n'est encore deslo-
!• C'est, selon toute vraisemblance, Ogler de Gourgues, seigneur deMontlezun, vicomte de JulUac, baron de Vayres, président des trésoriers de France en la généralité de la Guyenne, au bureau de Bordeaux; ce qui, ainsi que te fait observer H. Payen, achève de ie prouver, c'est que Montaigne parle d'un envol d'argent, et que, pour des réclamations de sommes dues, le roi de Navarre écrit dans plusieurs lettres au maréchal de Matignon , en qualifiant M. de Gourgues de général (des finances).
• 2. Probablement il s'agit de l'archevêque de Bordeaux. A la vérité , les oor^ respondances et les mémoires du temps parlent d'un capitaine de Bordeaux» et on volt qu'Henri III, dans une lettre du 18 avril 1585, rappelait au maréchal de Matignon qu'à l'occasion des remuements d'armes, il lui avait envoyé, quelque temps auparavant, le sieur de Bordeaux; mais ce dernier gentilhomme n'éUlt point établi à Bordeaux, et n'avait point maison à recevoir à dîner chex lui M. de MonUigne et M. de Gourgues. D'ailleurs , son nom s'écrivait Bordeaux, et Montaigne écrit Bourdeaux, qui éult alors ie nom de la ville.
2. Port de Xaintottge, très-huportant pour les approvisionnements de Bor-
gé K Cens qui auoient charge d'auertir M. d*Usa * disent ne Fauoir peu trouuer et crol qu'il ne soit plus icy sil y a esté. Nous somes après nos portes et gardes et y regardons un peu plus attantifiieniant en uostre absance laquelle ie creins non sulemant pour la côseruation de cette uille maist aussi pour la cOseruation de nous mesme connaiss&t que les euemis du seruice du roy sautant assés combien nous y estes necessere et côbien Ion se porteroit mal sans nous. le creins que les aflEedres tous surpranderôt de tant de costés au Cartier ou nous estes que nous serés lôgtamps à pouruoir par tout et y ares beaucoup et longues difQcultes '. S'il suruient aucune nouuelle occasion et inportante ie nous despecherai soudein home exprès et doués estimer que rien ne bouge si nous n'aués de mes noiiuelles , vous suppliant aussi de côsiderer que telle sorte de mouuemants ont acôstumé d'estre si inpourueus que s'ils deuoient auenir on me tiendera a la gorge sans me dire gare. Je ferai ce que ie pourrai pour santir nouuelles de toutes pars et pour cet eflaict uisiterai et uerrai le goût de toute sorte d'homes. Jusques à celé heure rien ne bouge. M. du Londel * m'a ueu ce matin et auons
deaux. Les protesUnU se disposaient à en faire le siège, qui fut, en effet, entrepris plus tard par le prince de Condé. Les navires annoncés Tenaient contre le roi de Navarre , la viile de Nantes étant au pouvoir des catholiques.
1. C'est lui qui avait été remplacé en 1S81 par Matignon comme lieutenant général en Guyenne; Il avait ensuite été envoyé à Monsieur, lors de son expédition en Flandre. En 1&8S, Il vint dans le Périgord.'pour'des affaires de famille. M. Payen dit que le 5 mal 11 avait repassé par Périgueux pour se rendre à la cour, où il éult rappelé. Cette deroière date me parait douteuse. Le marécbd de Biron reçut Immédiatement le commandement d'une armée , qui devait être renforcée par les troupes du duc de Mayenne. Comme , lorsque Biron arriva dans la Guyenne, la guerre n'était pas encore déclarée, ie roi de Navarre lui écrivit, au milieu de mal, lui témoignant le regret de ne ravoir pas vu et le éésUr d'avoir avec lui une entrevue. D'après la lettre de Montaigne , Il paraît que Biron n'avait pas quitté le lieu où 11 séjournait quand Matignon était parti de Bordeaux.
2. On trouve un vicomte d'Usa , de Bordeaux, commandant l'armée navale en 1573. Est-ce le même dont 11 s'agit Ici? On peut le croire , puisqu'il était question de l'avertir de l'arrivée des vaisseaux de Nantes.
a. En effet, Matignon eut à pourvoir à la sûreté de plusieurs villes; mais II agit avec tant de célérité que son expédition fut de courte durée.
4. On a vu que M. du Londel ou Le Londel a joué un r61e actif dansTaffalre du châtean Trompette. M. Payen dit que « quoique capitaine des gardes de
28S MONTAIGNE MàlRS DE BORDEAUX.
regardé a quelques aianoemans pour sa place oa i'irai deroein matin. Depuis ce comàcemant de lettre i*ai appris aus Chartreus qu'il est passé près de cette uiUe deus iantiishomes qui se disent à mésieu de Guise qui uienent d'Agen sans tfuoir peu sçauoir qu'elle route ils ont tiré. On atant a Agen que nous y aillés ^ Le sieur de Mauuesin * uiut iusques a Ganteloup et de là s'en retourna aiant apris quelques nou* uelles. le cherche un capiteine Rous' a qui Masfiarraute * escrit pour le retirer à lui avecq tout plein de promesses* Lanouuelle des deus galères de Nantes prestes à descendre
Vaillftc, ligueur ardent, Il était déYoué au roi. • M. de Matignon n^anralt pu confié la garde de son hôtel, l'arresution de VailUc, le soin de dresser riBYe»* taire avec celui-ci, et enfin le commandement de la forteresse à un ligueur ardent qui aurait trahi, dans cette circonstance, l'homme dont 11 commandait les gardes. De GaUUère dit, et cela est d'accord arec tous les faits, que La kondel était le capitaine des gardes du maréchal. C'était aussi son homme de confiance. On voit, par les lettres du roi et de Matignon , que lie ix)ndel était souvent porteur de dépêches , et même d'explications, entre le roi et le lieutenant général.
1. La reine Marguerite avait voulu profiter de la prise d'armes des ligueurs pour s'entendre avec eux au détriment du roi son frère et du roi son mari ; •llo avait médité une entreprise sur Agen ; il était donc naturel qu*ll s'y fût trouvé des agents de M. de Guise. Henri 111 avait écrit à Matignon de se porter rapidement sur celte ville, et cet ordre s'exécuUlt avec promptitude; Montaigne avertit Matignon que déjà on l'attend k Agen.
2. Michel de Castillon » sieur de Mauvesin, était, au dire de M. Payen, capitaine d'une compagnie de deux cents hommes, cantonnée sans doute à pende distance de Bordeaux.
8. M. Payen pense qu'il s'agit ici d'un gentilhomme périgourdin qui eottmandait la garnison do château de Montignae lorsque le due de Mayenne, en 1580, vint atUquer celte forteresse, el qu'il oblint une capitulation honorable. Je ne sais si c'est le même qui défendait le château de Puynormand à la in de cette campagne commencée par la prise de Montignae. Le commandant de Puynormand se rattachait au maréchal de Matignon par une circonstance étrange , que Duplessis-Mornay raconte ainsi dans les Mémoires de la ligue, 1. 1 : « Le château fut pillé et brûlé t voilà le discours de ce grand siège que le duc de Mayenne entreprit pour se venger particulièrement du capiutne Roux , qui donna avis au maréchal de Matignon que Cursoi confessoit en prison avoir été sollicité par Landsac de le tuer. Ce maréchal n'en douU point, et entra en d'étranges soupçons, se souvenant que le duc de Mayenne avait retiré ce hardi entrepreneur de prison, lorsqu'il avait délibéré de le mettre entre les mains d'un prévôt ou d'un comité : voilà une des principales causes de ce siège, et une particularité très-cerulne et bien remarquable. >
4. M. de Masparault ou Masparauite , conseiller au conseil privé et maître des requêtes, mort en 1607. Pierre de L'Estolle parle d'un Masparot, maître des requêtes» que la cour envoya , en décembre 1576, au roi de Navarre.
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en Brouage est certeine avecq deus compaignies de ians de pied. M. de Mercure ^ est dans la uille de Nantes. Le sieur de la Courbe a dict à M. le présidant Nesmond * que H. d'Elbeuf est en deçà d'Angiers et a logé cbés son père , tirant sur le bas Poictou avecq quatre mill*bomesde pied et quatre ou cinq çans chenaux aiant recueilli les forces de M. de Brissac * et d'autres et que môsieur de Mercure se doit iouindre à lui. Le bruit court aussi que môsieur du Meine * nient prandre ce qu'on leur a assamble en Auuergne et que par le pais de forest il se rendera en Rouergue et à nous, c'est a dire uers le roy de Navarre contre lequel tout cela nient '; môsieur de Lansac'' est a Bourg * et a deux nauires
1. Dana les écrits et mémoires contemporains, on trouTe très-fréquemment écril ainsi le nom du duc de Mercoeur. Ce seigneur, de la maison de Lorraine, avait été désigné par Henri HI pour combattre le prince de Condé. H se mit en campagne, mais éprouva un rude écbec, et fut obligé de se réfugiera Nantes.
2. François de Nesmond , président au parlement de Bordeaux, doTint premier président en 1617. Son flls André Uïi aussi président au même parlement.
3. Cbaries , duc d'Elbœuf , cousin du duc de Guise , avait un commandement dans les armées de la Ligue.
4. Cbaries de Cossé, seigneur de Brissac, était de l'Anjou, et fort zélé pour la Ligue. C'est lui qui reprit, dans cette même année 1585, aux calvinistes le château d'Angers : il en était gouverneur lors de rexpédiUon malbeureuse du prince de Condé.
5. M. du Haine, ou de Mayenne, de la famille de Guise, devait être cbargé par Henri lU de conduire en Guyenne la principale armée dirigée contre le roi de Navarre. Mais le roi hésitait encore : Il craignait la domination des ligueurs et l'ambition des Guise. Il reurdait donc, tantôt sous un prétexte, tantôt sous un autre, les préparatifs de rexpédiUon et la concentration des troupes que devait commander M. du Haine. U annonçait toujours ce secours aux maréchaux de Biron et de Matignon, qui l'attendaient en Guyenne. H. du Haine Joignit son armée peu de temps après l'annonce de Honiaigne; mais 11 traversa le Poitou sans combattre, et ne se railla au maréchal de Matignon que Thiver Sttlva&L
6. On volt que MonUlgne ne se trompait pas sur la véritable destination des forces que la Ligue allait obliger Henri III de faire passer en Guyenne.
7. Gentilhomme attaché à la personne de Henri 111 , et dévoué à la Ligue* U était d'une famille considérable dans la province. Un Lansac (est-ce son père?) « seigneur de grande authorité, et fort aymé à la cour, d'où ilnebougeoit guière, > dit Damai, avait été élu maire de Bordeaux en 1556. C*est.à M. de Lansac que MonUlgne a dédié la traduction de la Ménagerie de Xénophon,par LaBoêtle.
8. Bourg-sur-Mer , petite ville avec un port, dans l'arrondineneat de
9d4 MONTAIGNE MAIRE DE BORDEAUX.
annés qui le suiuent. Sa charge est pour la marine. Je vous dis ce que iaprans et mesie les nouuelles des bruits de uille que ie ne treuue uraisamblables avecq des uerités affin que nous saches tout nous suppliant très hûblement uous en reuenir incôtinant que les affaires le permetteront, et nous asseure que nous n'espargnerôs cependftt ny nostre souin , ny, s'il est besouin, nostre uie pour cOserver toutes choses en lobeissance du roy.
« Môseignur ie uous baise très hûblem&t les meins et supplie Dieu uous tenir en sa garde. De Bourdeaus , ce mercredi la nuit 22 de mai.
« Vostre très hûble seruitur,
« MÔTÂIGNE.
•I le n'ai ueu persone du roy de Nauarre. On dict que M. de Biron la ueu '• »
Le maréchal parait n'avoir pas fait une longue absence : car Montaigne se rendit auprès du roi de Navarre dans les premiers jours de juin , et il n'aurait pas quitté Bordeaux avant le retour du maréchal. Henri , dans une lettre du 6 juin , se plaignit à M. de Matignon de la conduite de sa compagnie dans les villes de Florence et d'Agen, et le pria d'y mettre ordre : « l'en ai parlé , lui dit-il, plus particulièrement au sieur de Montaigne; qui me gardera de faire la présente plus longue. »
Ici nous cessons de voir Montaigne à Bordeaux , quoique ses fonctions dussent l'y retenir plus que jamais.
BUfe. Très-peu de temps après la leure de Montaigne, les ligueurs s'en emparèrent; le roi de Navarre parle de cette prise dans une lettre qu'il écrit le 15 Juin au marécliai de Matignon.
I. Cet on dt7 pouvait bien couvrir quelque information qui serait venue à Montaigne, soit du roi de Navarre , soit d'une personne à son service ; di's renseignements exacts devaient faire penser, le 22 mai, que Biron aurait vu le roi de Navarre, car celui-ci, vers le milieu du mois, lui avait demandé une entrevue : « Mon cousin , ie suis marry que les remuements m'osient le plaisir que l'avois espéré de vous voir. Cela mesme nous eust esté un moyen de nous esdaircir l'un Taullre de plusieurs clioses qui importent au service du roy et bien de cet eslat. le vous prie d'adviser si , en quelque façon , sans inlerest de vostre santé, il se pourra recouvrer. » (M. Derger de Xivrey, Lettres de HenH IV.)
D y avait « un cloaque impénétrable , au milieu d'un marais , situé du côté du couchant , et quasi joignant la ville derrière les jardins de l'archevêché , formé , de tous temps , par le débordement des eaux pluviales , venant d'un pays de landes inhabité , qui se corrompaient dans ce cloaque qui ne pouvait les regorger par aucune refuite. Ces eaux corrompues , lorsque l'ardeur du soleil dans l'été pénétrait dedans , faisaient élever des vapeurs empoisonnées qui se répandaient dans les quartiers de la ville comme une espèce de brouillard qui causait , de temps à autre , une contagion pestilentielle.... on tenait, à cette occasion, pour la guérison et le soulagement de ceux qui en étaient affligés, un hôpital qu'on appelait de la peste, dans un quartier éloigné de la contagion. » ( Histoire curieuse et remarquable de la ville et province de Bordeaux, par M. de Lacolonie, t. II, p. 21.)
La chronique mentionne plusieurs exemples de ces épidémies meurtrières; en 1545 le parlement siégea à Liboume pendant les mois de septembre et octobre, à raison de la maladie qui sévissoit à Bordeaux; en 1555, pendant l'administration du père de Montaigne , le parlement fut obligé d'abandonner la ville, et d'aller siéger à Libourne en août, septembre et octobre ; le principal du collège de Guyenne obtint des jurats la fermeture de la maison , et mourut; il fut remplacé par Vinet. En 1565, année de grande contagion, la cour voulut encore se retirer de la ville, mais les jurats firent entendre à messieurs « la nécessité qu'il y avoit qu'ils ne bougeassent, pour le service du roy, et du public, la ville estant continuellement menacée de quelque surprmse, laquelle les ennemis n'attenteroient le parlement estant en la ville comme en son absence ; qui fut cause que la cour s'arresta. » ( Damai. )
La maladie eut en 1585 une intensité extraordinaire : « Les chaleurs de Télé furent si excessives qu'elles contribuèrent beaucoup à augmenter le mal. Le cloaque du marais vomit plus de vapeurs empestées'à proportion des vives ardeurs du soleil. La contagion causée par ces exhalaisons infectées prit premièrement dans les domestiques de
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l'archeyèché , comme le plus à portée, et peu à peu s'étendit, de quartier en quartier, dans la ville. Le progrès du mal mit tous les habitants en mouvement afin de trouver des moyens à pouvoir y porter remède; plusieurs diarlatans se présentèrent pour en donner, afin d'en faire leur profit; mais comme cette espèce de gens fréquentaient continuellement les malades, ils ne purent résister à un air si infecté , et en périrent plus promptcment que les autres. Ce fût au commencement du mois de juin que la violence du mal se fit sentir, qui continua pendant toutes les chaleurs de l'été, qui furent excessives, et ne Imit qu'aux environs des fêtes de Noël suivantes. Il y eut un si grand nombre de personnes attaquées du mal que l'hôpital de la peste , quoique fort spacieux et étendu , ne fut pas suffisant à pouvoir les placer, et l'on fut obligé de construire nombre de baraques pour y suppléer; et enfin le mai cessa parle nombre de morts qui périrent dans cette contagion.» {Hùi. curieuse et remarquable , Eod.)
« Puys le moys de juin la contagion est si grande à Bourdeaux jusques au moys de décembre, dit de Lurbe, que 14000 et quelques personnes, de compte fetit, en meurent ^«
Dans de telles calamités, les magistrats d'une ville doivent donner l'exemple du courage, et rester fermes à leur poste, pour soulager les maux physiques et soutenir le moral des habitants. Montaigne avait un beau modèle à suivre dans la conduite du premier président Christophe de Thou qui, quoiqu'il ne fût pas lié par les devoirs d'une charge municipale, n'avait point voulu quitter Paris pendant l'épidémie de 1S80 *; un de ses successeurs^ à la mairie de Bordeaux,
1. Cette peste exerça encore de grands ravages à Bordeaux en 1599. La ville passa, dans cette année, un contrat avec un Flamand, Conrat Gaussens, pour le dessèchement du yalu dé Bordeaux. Le cardinal de Sourdis fit entreprendre d'immenses travaux : il ^isa le cloaque, donna un cours au déliordement des eaux, dessécha les marais d'alentour, fit construire des canaux bordés d*arbree, et bâtit i càvé la Chartreuse. La générosité d« ce prélat détruisit le foyer d'inCaetion qui désolait périodiquement la ville.
.2 ce Quoiqu'il pût sortir de Paris à l'occasion des vacances, et qu'il eût coutame de le faire tous les ans, ce grand homme, né pour le bien public, et
le maréchal d'Ornano, fut admirable de dévouement et d'humanité, en 1599^ l'histoire a conservé le souvenir d'une pareille vertu exercée par Rolrou à Dreux*, par Montausier% en Normandie» par Belzunce * à Marseille.
Montaigne n'avait pas l'ftme aussi fortement trempée; ses
qui faisolt peu d*etat de sa vie auprès de la conserration de cette grande ville» ne voulut point en sortir, et 11 se promenoU tous les Jours en carrosse dans les rues pour montrer au peuple qu'il oiéprlsoit ce danger, et pour lui donner rexemple d*en faire autant. » (De Thou, Bistoire, livre LXXII.)
1. « Il ne manquoit pas d^aller deux fois la semaine à Thôpital de la peste : U se falsoit ouvrir sans répugnance le grand porUlI, et entroit à cheval dans la basse court ; et làs*lnformoUpar lui-même si les pauvres enfermés étoient blea secourus d*aliments, de médicaments et d^autres nécessités. Tous ceux des affligés qui n'étoicnt pas alités sortoient et se rangcoient à sept ou huit pas de distance pour lui dire leurs besoins; Il avolt soin d'ordonner d'y pourvoir ou d'f pourvoir lui-même : car il ne sortait pas de U qu'il n'eust vidé sa bourse. 11 étolt toujours pourvu de beaucoup de préservatifs qu'il envoyolt dans les maisons bourgeoises et autres de la ville» pour tacher de les garantir. 11 alloit pareillement visiter les affligés qui étoient renfermés dans la ville» et s'il s'apercevoit qu'ils n'eussent pas les provisions nécessaires» il y falsoit pourvoir à ses dépens, Jusquesà y envoyer même les vivres de sa table, et consoloit autant qu'il lui étoit possible les affligés. Le roi Henri IV, qui almoit beaucoup ce seigneur, ayant appris comMeo 11 exposolt sa vie dans cette contagion pour soulager les autres, le pressa, par différentes fois» de, quitter cet air pestiféré; à quoi il repondit toujours» avec une louable consunce» qu'il regardoit les habitants de Bordeaux comme sa propre famille, et qu'il aimoit mieux mourir avec eux que de manquer à les assister de tout son pouvoir dans des besoins aussi pressants. » (Histoire curieuse et remarquable de Bordeaux, t, II, p. 67.)
2. « Rotrou était lieutenant particulier au bailliage de Dreux, assesseur criminel, et commissaire examinateur au même comté. Une maladie épidémique vient fondre tout à coup sur la petite ville du poète : ses oondtoyeos meurent ou fuient; ses amis et son frère le pressent de s'éloigner; il leur écrit pour la dernière fols : « Le salut de mes concitoyens m'est confié ; j'en réponds à ma « patrie : Je ne trahirai ni Thonneur ni ma conscience. Ce n'est pu que le pé- « ril où Je me trouve ne soit grand» puisqu'au moment où Je vous écris» on « sonne pour la vingt-deuxième personne qui est mono aujourd'hui. Ce sera « pour mol quand il plaira à Dieu. » Et trois Jours après» le 28 Juin 1660» il mourut victime de son dévouement. » [Eneytlùpédie d9$gens du monde.)
3. Le duc de Mouusier fut nommé, en 1662» gouverneur de la Normandie, ï la mort du duc de Longueville. « La peste s'étant déclarée dans ce pays» Monuusier s'y rendit aussitôt, malgré les vives inaunces de «a famille, en répondant aux ioqolétufies qu*on lui témoignait , « qu'un gouverneur était tenu « à résidence; mais qu'il y avait pour lui obligation absolue dans les moments « de calamité publique. » Louis XI V désira le voir aussitôt après son retour, pour lui ti^rooigner combien 11 était satisfait de sa conduite. » {Biographie ntUvfrselle.)
4. Immortalisé par son religieux héioTsuic durant la peste de 1720.
fonctions allaient expirer : le courage lui manqua pour les exercer jusqu'au bout. U n'était plus à Bordeaux » dès le mois de juillet ; comme beaucoup de familles bordelaises, il parait s'être retiré à Uboume S d'où il écrivit la lettre qu'on va lire. Hàtons-nous de dire , à sa décharge , que des préoccupations domestiques avaient dû l'appeler hors de Bordeaux, qu'il avait sans doute fait venir sa famille à Uboume, ou était allé d'abord la joindre à Montaigne, pour la protéger contre les violences de la guerre civile ; c'est à cette époque (l'été de 1585) qu'il faut placer le pillage de son château : « Tescrivois cecy, ajoute- t-il au chap. xu du livre III, environ le temps qu'une forte charge de nos troubles se croupit plusieurs mois, de tout son poids, droict sur moy : l'avois , d'une part, les ennemis à ma porte ; d'aultre part, les picoreurs, pires ennemis, non armis, sed vitiis certatttr; et essayois toute sorte d'iniures militaires à la fois :
« Hostis adest, dextra levaque a parte timendus, Vicinoque malo terret utrumque latas.
«.•.. Le peuple y souffrit bien largement lors, non les dommages présents seulement
« Undique totis Usque adeo turbatur agris.
mais les futurs aussi : les vivants y eurent à patir; si eurent ceulx qui n'estoient encore nays : on le pilla, et moy par conséquent, iusques à l'espérance, lui ravissant tout ce qu'il avoît à s'apprester à vivre pour longues années.... Voicy un aultre rengorgement de mal qui m' arriva à la suite du reste : et dehors et dedans ma maison, ie feus accueilly d'une peste, véhémente au prix de toute aultre.... »
C'est bien en 1585 qu'une forte charge de troubles civils dut se croupir plusieurs mois sur le pays. Le roi de Navarre, qui voyait l'orage prêt à fondre sur lui, et qui ne se sentait pas assez fort pour tenir la campagne, enfermait ses hugue-
1. Archives de Libourne; SouATraln, Essais et variétés historiques sur la tille de Liboume^ p. 236.
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note dans les places : ils occupaient les villes ou châteaux peu éloignés de Montaigne, tels que Puynormand, Castillon, Sainte-Foy, Bergerac ; ils en sortaient pour faire des excursioqs dont les contrées environnantes payaient tous les frais. Les bandes indisciplinées de l'armée catholique battaient la campagne, et n'épargnaient pas davantage le paysan. Cette guerre qui venait guérir la sédition en était pleine, elle voulait chasser la désobéissance et en montrait l'exemple (expressions de Montaigne, qui déplore encore ailleurs la perte de la discipline dans les armées). Pendant une partie de cette année, on ne se battit pas en Guyenne , on ravagea : « du depuis le mois de mars que Ton avoit pris les armes iusques vers la fin du mois d'aoust, le soldat n'avoit fait que vivre sur le paysan : nul coup d'espee, nul combat, nulle rencontre. » (Palma Cayet, Introduction.)
Cest après le pillage que la contagion envahit le château de Montaigne ; l'épidémie qu'on appelait peste, fut la conséquence de la misère , de la disette , de l'accumulation des troupes, et sévit hors de Bordeaux, dans la province de Guyenne, en 1585 et au début de 1586. « Voilà donc, dit Palma Cayet, la Guyenne, le Poictou, la Xaintonge, le Limousin et le Perigord affligés de la guerre , de la famine et de la peste. > Jean de Serre mentionne énergiquement la présence de ces fléaux : « Les trois poinctes du tonnerre de Dieu matrassent les hommes en ces pays là. » (Inventaire, année 1586.)
J'ai dû fixer ces dates, afin de pouvoir un peu excuser ^/. Montaigne. S'il abandonna son poste d'homme public au jour du péril , ce ne fut pas précisément par crainte de la contagion et par amour de sa conservation personnelle, mais surtout pour remplir ses devoirs de famille, de chef de maison ; quand les picoreurs siUonnaient les campagnes, on avait besoin de lui là-bas : les soldats de tous les partis entraient, pour la dévaster, dans cette maison que jusque alors la guerre civile elle-même avait respectée. Si son absence de la ville, et même de son château, se prolongea, c'est qu'il se mit lui-môme, ainsi qu'il nous l'apprend dans ses Essais^
à la tète d*une caravane de sa famille et de ses gens qui, pendant six mois, s'enfuirent pour éviter la peste, n parait, du reste, qu'il ne redoutait pas beaucoup personnellement la maladie, si on doit s'en rapporter à ces paroles : « L'appréhension ne me presse guère, laquelle on craint particulièrement en ce mal; et si, estant seul, ie l'eusse voulu prendre, c'eust esté une fuyte bien plus gaillarde et plus esloingnée; c'est une mort qui ne me semble des pires.... » (Livre III, chap. XII.)
Quoi qu'on pense de la conduite de Montaigne (et, à cet égard , l'indulgence ne me paraît pas pouvoir aller jusqu'à l'approbation), le fait de l'absence à un des moments les plus difficiles, est constant. La terreur s'était emparée des magistrats et des fonctionnaires ; quelques-uns cependant avaient résisté , et le maréchal de Matignon continuait de #/ l . -. ^ . vaquer, avec son activité habituelle , aux soins multipliés de / '
//.;?/ la lieutenance générale. On trouve la preuve de ces faits dans des lettres inédites d'un magistrat et de Matignon, insérées toutes deux parmi les manuscrits du fonds de Harlay ^, fol. 66 et 87*.
Sire
« L'estonnemeDt a esté si grand sur la fureur de la maladie contagieuse naguicres survenue en ceste ville et particulièrement aux malsons d'aucuns de \oslre parlement, que ne nous estants trouvés en nombre suffisant pour iuger les procès, ny en la Chambre de Tedict de laquelle II a pieu à Vostre Maiesté me commander de service, ny pareillement en tout le corps de vostre parlement, Il nous a semblé estre de nostre debvoir d'en advertir Vostre Halesté, et à moy particulièrement. Sire , d'en faire le semblable pour entendre vos commandements, rendre à Iceux la 1res humble et très fidèle obéissance qne le dois et pour laquelle ma vie ne sera lamais espargnee, quelque danger qui se présente. Nous sommes quelques membres qui nous sommes asseurés pour retenir la face de vostre iustlce, servir à la conservation de vostre ville, et consoler le peuple par nos présences, ayant ordonné ce qui nous a semblé nécessaire pour pourvoir à cesic maladie mesme en l'absance de monsieur le mareschal de Matignon, espérants que Dieu duquel procèdent les bonnes voluntés bcnira les nostres de sa grâce dont le luy en fais Ires humble requeste,
a Sire, et qu'il luy plaise conserver Vosirc Maiesté en très longue et très parraite sauté et prospérité. A Dourdeaux,ce 25 Juin 1585.
« Vostre plus que rres humble et plus que très obéissant fideîe serviteur et subicct.
o Chauvin. »
« .... La peste augmente de telle façon en ceste ville qu'il n'y a personne
De la seconde de ces lettres on peut induire que Mon* taîgne n'élait déjà plus à Bordeaux à la fin de juin. Le maire et gouverneur avait, dans de telles conjonctures, des fonctions trop importantes pour que , s'il avait été présent , le maréchal n'eût pas signalé sa présence comme celle du premier président et de M. de Gourgues , et pour qu'il ne lui eût pas attribué sa part dans les mesures municipales qu'il fallait prendre.
Montaigne apprend, vers la fin de juillet, des nouvelles des jurats, par M. le maréchal de Matignon : ces messieurs avaient exprimé le désir que le maire vint, au moins, suivant l'usage, présider aux élections de son successeur et des trois nouveaux jurats. Montaigne répond qu'il est prêt à sacrifier sa vie pour ses compatriotes (dévouement dont son éloignement était une singulière preuve), mais qu'il ne pense pas devoir la hasarder pour une élection dans une viUe malade, lui qui vit en si bon air. Seulement , il propose de se rendre dans un petit village près de Bordeaux, encore pourvu que le mal n'y soit pas arrivé ; et là il remettra à celui des jurats qui viendra les instructions qu'il aura reçues de M. le maréchal de Matignon. Voilà tout ce qu'il peut faire pour ^^ ses frères^ auxquels il souhaite une longue et heureuse vie! /'^ '• "^ V" '
« Messieurs, i'ay trouvé icy par rencontre de vos nouvelles par la part que monsieur le mareschal m'en a faict. le n'espargneray ny vie ne aultre chose poiu* votre service, et vous laisseray à iuger de celuy que ie vous puis faire par ma présence à la prochaine élection avant que ie me bazarde d'aller en la ville, veu le mauvais estât en quoy elle est, notamment par des gens quy viennent d'un sy bon air comme ie Tais. le m'aprocherai mercredy, le plus près de vous que ie
qui aye moyen de vlrre ailleurs qui ne l'ayt alMindonnee et n*y a pour aujourd'huy que les sieurs premier président et de Gourgues qui y soient demeures pour rafféction particulière qu'ils ont à vostre service, dont le me trouve fort enpescbé Unt pour la garde d'Icelie que des chasteaux où la peste est desia, dans celuy du Ha et i la maison de la ville. Vy pourvoleray et à tout ce qui sera concernant le service de Vostre Halestë le mieulx qu*ll me sera possIMe. « Du dernier Juin 1585. Matioioii. »
pourray, est à Feuillas^ se le mal n'y est arrivé, auquel lieu comme i'escris à monsieur de La Motte*, le seray très ayse d'avoir cest honneur devoir quelqu'un d'entre vous pour recevoir vos commandements, et me décharger de la créance que monsieur le mareschal me donnera pour la compagnie, me recommandant sur ce bien humblement à vos bonnes grâces, et priant Dieu vous donner, messieurs, longue et heureuse vie. De Liboume, ce 30 juillet 1585. « Votre très hûble serviteur et frère,
« MÔTAIGNï'. «
M. de Moncuq, seigneur de La Motte, auquel Montaigne venait d'écrire, était resté "courageusement à Bordeaux, et s'était efforcé, avec d'autres jurats, de pourvoir aux nécessités de cette ville désolée ; l'administration était d'autant plus pénible dans d'aussi affreuses circonstances, que non-seulement le maire avait quitté son poste, mais que le lieutenant r.>^ . général, maréchal de Matignon, avait dû partir pour rejoindre l'armée du duc de Mayenne. M. de Moncuq avait écrit, deux jours avant la lettre de Montaigne, au maréchal, en lui demandant ses ordres pour la manière de procéder aux prochaines élections ; sa lettre est honorable pour lui, et donne d'intéressants détails sur la triste situation de la viUe ; elle n'a point encore été imprimée ; elle se trouve à la Bibliothèque impériale, collection deHarlay, ^, fol. 168\
1. « FeuilUsM, village non mentionné dans les dictionnaires géographiques, mais Indiqué par Cassini et par Belleyme ; Il est à moitié de la distance qui sépare Bordeaui de Libourne, à l'embranchement de la route de cette der- Dlèro ville avec celle de Bordeaux à Bergerac. » (M. Payen, Nouveau» dœu» m$nU, p. 21.)
2. Il s*agit Ici de M. Baude de Moncuq, seigneur de La Motbe alors jurât.
8. Cette lettre a été découverte par M. Detcheverry, archiviste de la niailie, dans les arclilves municipales de Bordeaux, et insérée par lui dans une Hiitoire des itrae'Htet de Bordeaux^ publiée en 1860. Elle a été reproduite et annotée par M. Payen, Nouveaux doeumentSy p. 30 et suiv.
4, < Monseigneur,
«Messieurs les iurats vous cscriront ung de ces lours et vous Tairont entendre partie de Pestât de la ville ; 11 m*a semblé estre de mon dcbvoir de vous en ad^crttr particullierement pour le regard de la sanié. Monseigneur, elle ne fut iamalsen si pauvre estât ; car depuis trois ou quatre lonrs le mal s*ost tel-
Les élections eurent lieu à l'époque ordinaire ; M. le maréchal de Matignon fut nommé maire; MM. de Moucucq» de Cazaux, Laforcade, élus en 1684, passèrent premiers jurais. Les nouveaux élus furent MM. de Girard, du Breuil, Ledoux : ce dernier mourut en charge et fut remplacé par M. Verdalle.
De ce jour cesse la mairie de Montaigne. Il peut , sans manquer à un devoir public, respirer l'air sain de Liboume, pourvoir à la protection de son ch&teau et de sa famille, con* duire sa maison au loin pour éviter la contagion. Il £biudrait admettre qu'il aurait continué , pendant un an , de sacrifier l'homme public à l'homme privé , si le maire nommé le 1" août 1585 n'avait dû entrer en fonctions que le V août 1586.
lement eachauffé que nous n'y pouvons plus mettre aulcun ordre, pircequi chascun des babitants a habandonné la Tille : l'entends ceux qui peuvent y aporCer quelque remède, car quant au menu peuple qui est demeuré, cela meurt comme mousches. Il semble que Dieu aye fait perdre le sens aux pria* dpaux bourgeois el leur a fait perdre la cognoissance de la ruine de leur ville qui est tout emlnent Suivant voslre commandement, monseigneur, nousestions délibéré mettre tout le menu peuple dehors, si nous eussions peu recouvrer de l'argent pour le nourrir ; mais II a esté hors de nostre puissance de recouvrer ung sol ny des rich*^s ny des pauvres, combien que nous ayons mis en vente à cris publlcqs tout le plus beau revenu de la maison de la ville, sans toutefois qu'il se soit présenté aulcun pour y mettre ung seul sol. C'est une grande désolation de veoir ainsi cesle ville habandonnee. La compagnie que nous avions dressée pour la garde des portes par vos commandements, les soldats sont tellement infectés qu'ils en sont morts desia dix ou douxe, et quand il me faut bailler ou prendre les clefs de la porte, le suis en toutes les peines du monde. Au reste, monseigneur, vous sçavez que Teslection des lurats s'approche, et parce que le vois une grande difficulté pour assembler les hommes qu'il faut pour ladite élection, le vous ay bien vouUu advenir, et aussi mon Intention n*cst sinon suivre vostre volonté et faire voslre commandement, laquelle volonté ie vous supplie, monseigneur, me faire entendre par ce porteur, vous suppliant très humi)lcutent trouver bon que Tel^xtion faite, si Dieu me liii ceste grâce de la veuir, que le me relire en ma maison, pour après y «voir resté sept ou huit Jours, vous aller trouver pour emploier ma vie auprès de vous, vous suppliant, monseigneur, vous voulloir servir de moyen ce que vous cognoiirez; ie m'asseure, monseigneur, que vous aurez égard à raffectlon que i'ay au service du roy et au vostre particulier envers tous et contre tous. Et d'aussi bon cueur que ie supplie le Créateur,
« Monseigneur, vous donner en santé très bonne^ longue et heureuse vie. De Bourdeaux, ce vingt hultiesme iuillet 1586.
« Vostre très banble et très affectinnné servi lev. « Db Moncdq. »
/r, , . h Jv, / Je crois avoir prouvé que Texercice effectif de la charge municipale de Montaigne date légalement du jour de son élection, 1** août 1581. Dès lors, chaque élection n'étant faite que pour deux années , il est évident qne celle de 1583 n*a eu son effet que jusqu'en 1585. Cette démonstration me parait former le meilleur commentaire de la mention de de Lurbe, à l'année 1585 : » Le seigneur de Matignon, mareschal de France, est esleu maire de la dicte ville. • Je puis surabondamment y ajouter un fait décisif : c'est la participation officielle du maréchal à un acte de la jurade , six semaines avant les élections de 1586 ^ On pourrait objecter Damai et de Caillière. « En Tannée
1585, dit Damai, ttu^tie^en iuillet 1586, estant lieutenant du roy monsieur la mareschal de Matignon , mavre de ladite ville monsieur de Montaigne, iurats messieurs de Moncucq, Cazaux , La Forcade , Girard , du Breuil , Verdale. » J'ai déjà dit que cette locution avait pour objet principal d'indiquer les six jurats, en faisant connaître accessoirement les fonctionnaires en exercice & la même époque ; c'est comme si Damai avait dit : Messieurs.... étaient jurais jusqu'en juillet
1586, pendant que H. de Matignon était lieutenant général. Il est vrai qu'il mentionne comme maire Montaigne , qui l'avait été en 1585 , mais seulement jusqu'en juillet. Il y a ici une lacune; il faut la remplir par la mention de de Lurbe, qui mérite toute créance, puisqu'il faisait, à ce moment-là, partie du corps de ville. Si, à l'année 1586, Damai mentionne que le roi écrit à messieurs les jurats à l'occasion de la contagion, et « trouve bon que monsieur
1. Il s'agit Id do renouTellement des statuts des maîtres chapellen. On Ut^ à la suite du texte de ces sututs, la formule suivante : «Les présents statuts ont esté renouveliez par les sieurs maire et Iurats, gouverneurs de la ville et dlé de Bordeaux : Jacques de Matignon, comte de Torlgny, mareschal de France et lieutenant pour le roy en Guienne, et maire de Bordeaux ; Baude de Moncucq, ecuyer, seigneur de La Mothe ; maistre Jean de Casau, élu pour le roy en Guienne; François de La Forcade, bourgeois et marchand ; François de Girard, ecuyer, sieur du Haillans; maistre Jean du Breuil, avocat en la cour; Durand Verdalle , bourgeois et marchand ; les tous , maire et Iurats, ony maistre Gabrid de Lurbe, procureur et syndic de ladite ville, en Inrade, le quatorileme Juin 1686. >
le mareschal de Matignon soit esleu maire, » il ne faut voir là qu'une approbation de Télection consommée et non l'agrément d'une élection future.
Quant à de Caillière, voici ce qu'il dit : « Pendant que le duc du Haine achevoit de se guérir à Bordeaux , le mareschal de Matignon, demeuré seul pour commander l'armée , fit quelque seiour à Montsegur. Les habitants de Bordeaux l'enyoyerent supplier d'avoir agréable l'élection qu'ils avoient faite de sa personne pour la charge de maire de leur ville : ce qu'il accepta volontiers. Il fit travailler à remettre la place en estât de defiense, quand l'armée en seroit partie. » En général , quand de Caillière n'est pas guidé par les documents datés qu'il rapporte, son récit manque de précision ; il devient confus , se trompe de temps , et mêle les faits de manière qu'il est difficile de s'y reconnaître. Ici son erreur est palpable. Il raconte les événements de 1586; il ne peut être question de l'élection qui aurait eu lieu au mois d'août précédent : les Bordelais n'auraient pas attendu si longtemps pour la proposer à l'acceptation du maréchal ; l'historien entend parler d'une élection récente , faite en 1586. On sait que les jurats nommaient le maire le 1*' août ; or, le duc de Mayenne, qui faisait le siège de Montsegur, étant tombé malade, et ayant écrit à Bordeaux, au maréchal de Matignon, pour le prier de venir commander l'armée, le maréchal partit le 5 mai, et vint prendre le commandement; la ville de Montsegur lui ouvrit ses portes le 15 mai. Sur la fin de mai, il fortifia Tonneins et y mit trois cents soldats (de Thou , Histoire, livre LXXXV). Il n'aurait plus été à Montsegur en août, quand la députation bordelaise serait venue lui annoncer son élection. D'ailleurs le l*'août, jour des élections, le maréchal ne commandait plus 5eti/ l'armée, en remplacement du duc de Mayenne. Le duc , ayant rétabli sa santé à Bordeaux, et s'étant remis en campagne, le maréchal de Matignon et lui étaient partis ensemble de Liboume, et étaient allés camper, le 10 juillet, à Sainte-Terre , où le lendemain, ils passèrent la revue de leur armée (de Thou, eod.). Les circonstances indiquées
par de Caillière sont donc impossibles. Ce qui est probable, c'est qu^après Félection de 1585 , faite dans des circonstances assez pénibles pour motiver un refus , des députés de la ville se seront transportés auprès du maréchal pour le prier d'accepter la mairie.
Montaigne , sorti de sa charge , resta en Guyenne jus* qu'en 1588, année qu'il passa presque entière à t'aris, à Gournay, à Rouen, à Chartres, à Blois*. Après lui, le principe électif, dans la dignité de maire de Bordeaux, fut moins ménagé par la royauté, moins défendu par les citoyens ; le maréchal de Matignon conserva la mairie pendant douze ans , jusqu'à sa mort (25 juiUet 1597) •; les Bordelais lui donnèrent immédiatement pour
i. En se rellraint poar la seconde fois à èibû château, il ti'était donc pas aussi déterminé que ledit dom Devienne {Éloge) à ne pius rentrer dans le tamulte du monde.
2. M. de Matignon Tut réélu en 1S87 et en 1589. Une troisième réélection parut sans doute exorbitante et contraire aux coutumes et lil>ertés de b ville. Henri IV, qui tenait à concentrer le plus d'autorité possible entre les mains d'un homme aussi utile pour lui que le maréchal de Matignon, écrivit, peu de temps avant l'élection, aux Jurats, en les priant de le nommer encore cette fols, sans que cela tirât à conséquence; sa lettre est curiense et trouve id naturellement sa place :
« À nos très chers et bien amex les maire et iuratx de nostre vtUe de Bourdeaux,
« Très chers et bien amez, en attendant que nous vous renvoyons vostre depputé qui est Icy, nous n'avons voulu perdre ceste commodité de vous faire ceste cy, mesme prévoyant qu'il ne vous pourra arriver auparavant le tems que vous debvés procedder à Tellection d'un nouveau maire ; sur quoy nous avons à vous dire que, eu esgard à la qualité du tems et pour plusieurs aultres bonnes considérations^ nous desirons que vous continulés en ladlcte charge nostre cher et bien amé cousin le sieur mareschal de Matignon, nonobsunt la continuation précédente que vous en avés faicte, n'y en pouvant avoir aucun en ladlcte charge qui y puisse apporter plus de dignité et intelligence que Iny, tant pour le bien de mon service que pour la conservation de ladlcte ville, ponr jaqueile il serait périlleux en ceste saison d'y admettre aucun aulire qui eust à commencer à s'instruire en la conduicte des affaires de ladlcte ville : dont touttes fols nous ne vous presserions pas, n'esioit la nécessité que vous connoissés autant que nous mesmes, qu'il y a de le faire. Mais ce ne sera pas aussy pour en faire coustume ny aucun preiudice à vos privilèges et formes ordinaires, lesquelles nous voulons conserver et maintenir, ny y innover qu'autant que vous cogiiolsirez propre et u tille pour le bien de vostre ville, ( nous asseurons que vous iugerés estre ce que dessus.
« Donné à Mantes, le qulnziesme iour de iuiilet i59i.
« HgNRt.
successeur son fils le comte de Thorigny ; deux ans après , en 1599, « monsieur le mareschal d'Ornano fut esleu maire de la yille par Fexppës commandement du roy. » (Darnal.) Une élection ainsi faite n'était plus qu'un vain simulacre. La réalité ne tarda pas à paraître : les maires de Bordeaux furent nommés par le roi.
CHAPITRE IX
Qualités de Montaigne comme négociateur .' — Erreurs des biographes.^ — Récit de de Tbou.— Quand ie roi de Navarre et le duc de Guise se rencontrèrent ennemis à la cour; causes d'inimitié entre eux. — Rôkv^ de Montaigne ; —tentatives ultérieures de réconciliation ; Montaigne y / est étranger. — ^Mission donnée à Montaigne par le duc de Montpensier pour le parlement de Bordeaux. — Quand Montaigne a négocié entre les princes. — État des choses en Guyenne depuis la paix de Fleix. — Affront fait par Henri III à la reine Marguerite ; négociations commencées. — Prise du Monlr-de-Marsan par le roi de Navarre. — Correspondance de Duplessis-Mornay avec Montaigne. — Conclusion des négociations. — Relations confidentielles avec le roi de Navarre / et Matignon. — Réserve de Matignon envers le roi de Navarre; voyages de Montaigne à Bergerac ; lettres et conGdences pour Matignon. — Lettre de Turenne à Montaigne ; sa date et son objet.
Les biographes ont lu dans les Essais que Montaigne a un peu négocié entre les princes , et , dans les Mémoires de de Thou , qu'il est intervenu entre le duc de Guise et le roi de Navarre. Pas un n'a cherché à préciser l'époque , la nature , le but de ces négociations ; pas un n'a profité des lumières que fournissaient quelques documents imprimés depuis longtemps dans les Mémoires de Duplessis-Momay : les correspondances publiées récemment n'ont pas non plus été employées à l'éclaircissement de la situation de Montaigne comme intermédiaire politique ; et pourtant son rôle, s'il n'a pas eu d'éclat , n'a manqué ni d'activité ni d'importance. Je vais essayer d'exposer, de discuter les faits, et de les compléter, autant du moins que le permettent les pièces connues aujourd'hui.
Montaigne avait tout ce qu'il faut pour réussir dans la diplomatie : naissance , relations , habitude de la cour , in-
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strociion » esprit ouvert, fin , curieux et discret; fortune lui a donné Vaccez aux chefs de divers partis (livre I, chap. xx). Souvent il a entretenu l'aureille des grands d^ affaires de poids (livre m, chap. xin). La franchise et le désintéressement, qualités perdues de son temps, lui avaient attiré la confiance des personnages qui les pratiquaient le moins. Dans les négociations politiques comme dans la vie privée , en tout et yis-à-vis de tous, Montaigne tenait, par-dessus toutes choses, à rester lui-même , à conserver sa liberté , à agir selon son sens, quoi qu'il en pût arriver. C'est peu commun chez les négociateurs. L'usage n'est guère qu'ils fassent shicèrement leur portrait avant d'exhiber leurs pouvoirs. Montaigne n'y manquait pas : « en ce peu que i'ay eu à négocier avec nos princes.... i'ay curieusement évité qu'ils se mesprinssent en moy, et s'enferrassent en mon masque. Les gens du mestier se présentent et contrefont les plus moyens et les plus voysins qu'ils peuvent : moy, ie m'oflre par les opinions les plus vifves , et par la forme la plus mienne : tendre négociateur, et novice , qui aime mieulx faillir à TafTaire qu'à moy. C'a esté pourtant, iusques à cette heure , avecques tel heur ( car certes fortune y a la principale part) que peu ont passé de main à aultre avecques moins de souspeçon , plus de faveur et de privante. I'ay une façon ouverte , aysee à s'insinuer, et à se donner crédit, aux premières accointances. La nalfveté et la vérité pure , en quelque siècle que ce soit , treuvent encore leur opportunité et leur mise. Et puis de ceux là est la liberté peu suspecte et peu odieuse , qui bcsongnent sans aulcun leur interest, et peuvent véritablement employer la response de Hyperides aux Athéniens, se plaignants de l'as^ prêté de son parler : « Messieurs, ne considérez pas si ie suis « libre; mais si ie le suis sans rien prendre et sans amender « par là mes affaires. » Ma liberté m'a aussi ayseement deschargé du souspeçon de feinctise, par sa vigueur, n'espargnant rien à dire, pour poisant et cuisant qu'il feust (ie n'eusse peu dire pis, absent) ; et en ce qu'elle a une montre apparente de simplesse et de nonchalance. le ne prétends aultre fruict, en agissant, que d'agir ; et n'y attache longues
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soittes et propositions : chasque action faict particulièrement son jeu : porte s'il peult. » ( Livre III , chap. i. )
Les personnages de partis opposés, qui le prenaient pour intermédiaire, le connaissaient bien ; on le savait incapable de mentir, incapable aussi de trahir un secret, et peu désireux d*en savoir plus qu'on ne voulait lui en dire : « le ne dis rien à l'un que ie ne puisse dire à l'aultre, à son heure, l'acc^it seuUement un peu changé ; et ne rapporte que les choses, ou indiCTerentes , ou cogneues , ou qui servent en commun. U n'y a point d'utilité pour laquelle ie me permette de leur mentir. Ce qui a esté fié à mon silence, ie le celé religieusement; mais ie prends à celer le moins que ie puis : c'est une importune garde , du secret des princes , à qui n'en a que faire. le présente volontiers le marché, qu'ils me fient peu, mais qu'ils se fient hardiement de ce que ie leur apporte, l'en ay tousiours plus peu que ie n'ay voulu.... ie veois que chascun se mutine , si on luy cache le fond des affaires ausquels on l'employé, et si on lui en a desrobbé quelque arrière sens ; pour moy, ie suis content qu'on ne m'en die non plus qu'on veult que l'en mette en besongne ; et ne dise pas que ma science oultrepasse ma parole. » (Eod.)
Voilà ses qualités. Voyons ses actes. U ne donne aucun détail; c'était de la discrétion et de la prudence plutôt que de la modestie. Il ne nous apprend pas quand il eut à négocier entre les princes. De Thou ne dit pas non plus , du moins explicitement, l'époque de son intervention entre le roi de Navarre et le duc de Guise. Je tâcherai d'indiquer des dates. Faute de ce soin , les biographies et les éloges sont tombés dans le vague ou dans le roman. M. Victorin Fabre nous montre Montaigne mêlé aux intrigues des Guise, cajolé par le cardinal de Lorraine, recevant des confidences, même des révélations , et se portant quelquefois négociateur entre les grands et les princes. La Dixmerie voit Montaigne profiler de ses relations avec les chefs des divers partis pour réconcilier le duc de Guise avec le roi de Navarre. La guerre aurait déjà été déclarée, et sévissait dans toute sou horreur. Le repos de la France dépendait de ces deux honmies.
La Dixmerie discute les raisons qui les empêchaient de se réunir ; il représente Montaigne épuisant « toute l'éloquence que le zèle et le génie peuvent suggérer en faveur de la liaison et de l'humanité. » Henri aurait résisté : « Montaigne eut la douleur de ne pas réussir dans sa noble tentative ; mais il eut au moins la gloire , toujours bien réelle , de l'avoir formée. » V Encyclopédie des gens du monde croit également que les choses se seraient passées ainsi : « Il paraît, dit-elle, qu'alors (en 1585 et 1586) notre philosophe, en dehors des partis, tenta vainement d'en concilier les chefs.»
L'éloquence , j'oserai dire la déclamation , peut tirer parti d'un rôle ainsi posé. Mais la vérité manque, et même la vraisemblance. N'était-il pas trop tard, après la prise d'armes de la Ligue, en 1585, pour qu'un homme aussi éclairé que Montaigne sur l'état des choses , se jetât entre les partis exaspérés ? Et, à cette époque, la question était-elle tout entière entre Henri de Guise et Henri de Navarre ?
Cette idée de réconciliation a été prise dans de Thou ; on s'est plus empressé de commenter son récit qu'on ne s'est inquiété de le bien comprendre. H faut s'y arrêter.
De Thou avait fait connaissance avec Montaigne à Bordeaux lorsque ce dernier commençait ses fonctions de maire ; il avait trouvé en lui, non-seulement un citoyen loyal et ennemi des cabales, mais un homme parfaitement instruit des affeires du temps ; il avait beaucoup profité de ses lumières pour le grand travail historique qui fait la gloire de l'illustre magistrat. Quand ils se rencontrèrent à Blois, en 1588, pendant la tenue des élats, les événements politiques occupèrent plus que jamais leurs entretiens. De Thou aimait à connaître l'opinion de Montaigne sur les causes des agitations présentes ; Montaigne les rattachait à la haine mortelle du duc de Guise et du roi de Navarre , et il expliquait ainsi , d'après ce qu'il avait vu par lui-même , l'origine de cet antagonisme à outrance :
• Quum vero de causis horum motuum dissereret , sic aiebat ( nam se aliquando inter Navarrum Guisiumque , quum simul in aula csscnt, médium interposuerat ) : Guisium
(imicitiam Nayarri omni officio et sedulitate ambivisse ; ab eo, quem ainicum, quem placatum habere expetiverat, delusum et dissitnulatione exdusum; quum se hostem, eumque infensissimum habere sentiret , ad extremum armonim remedium, ut se decusque familiœ tuerelur, confugere necesse habuisse ; baec alieiiati animi inter eos initia in hoc belli incendium postremo exarsisse , cujus non alium exltum videat, quam alterutrius exitium, quum et Guisius, incolumi Navarro , de vita propria et suorum salute desperet , et Navarrus, superstite Guisio.... Navarrum, nisi a suis deseri metuerat , ultro ad sacra inajorum paratum redire ; et Guisium , si periculum absit, ab Augustana confessione, cujus gustum aliquem sub Carolo cardinali patruo quondam habuerit» non abhorrere : ita, quum inter eos communicaret , utrumque sentire animadverUsse. » (De Vita sua^ liber III, cap. ix.)
On doit distinguer ici différents éléments. D'abord, dans une parenthèse , de Thou constate le fait des négociations ; ensuite il résume le rapport de Montaigne sur les relations mutuelles des deux rivaux, puis son opinion sur Tissue fatale de leurs dissentiments ; enfin il rappelle un renseignement sur leur indifférence religieuse , telle que Montaigne l'avait remarquée quand il leur servait d'intermédiaire.
Le seul fait qu'il nous importe d'éclaircir est celui de la négociation entre Henri de Navarre et Henri de Guise; les récriminations de celui-ci sont évidemment postérieures à la rupture , puisqu'elles l'expliquent *.
1 . Dans son Histoire^ IWre LXXX1, de Thou le dit en termes exprès : « Il est certain que le duc ditait depuis à ses eonfidenti que le roi de Navarre atait méprisé son amitié et Toffre qu'il lui avait faite de ses services ; qu*il av^t fait voir qu'il ne voulait pas l'avoir pour ami , et l'avait nlis par là dans la nécessité de se déclarer son ennemi, en lui ôtani l'espérance de posséder jamais ses bonnes grâces. » On trouve là, presque mot pour mot, la reproduction des conversations de Blois. Mais Je ne puis croire que de Tliou ait entendu placer Montaigne parmi les conOdents du duc de Guise; cette expression ne saurait loi être appliquée. On remarquera que, dans ses explications , recueillies par de Tliou, Monuigne ne dit pas que c'est du duc iul-méme qu'il tenait l'expression de ses reproches contre le roi de Navarre. Il pouvait les avoir entendu proférer par les partisans du duc; d'ailleurs, sans le traiter eu confident, M. de Goite,
Deux circoDstanees sont à relever; Montaigne s'était posé comme intermédiaire entre le duc et le roi, à une époque déjà ancienne (aliquando^) ; et c'était lorsque tous deux se trouvaient ensemble à la cour (quum simul in aula essent).
M. de Guise et le roi de Navarre s'étaient rencontrés à la cour pendant leur enfance ; à cet âge , point de quereUes politiques qui aient pu motiver l'emploi d'un négociateur. Ils s'y retrouvèrent après le mariage du Béarnais avec Marguerite de Valois; alors de nombreuses causes d'hostilité existaient entre eux, et des efforts réitérés durent être nécessaires pour maintenir les apparences d'une bonne entente : je dis les apparences , car une réconciliation sincère était impossible dans la situation et avec le caractère des deux princes. Après que Henri de Navarre se fut échappé de la cour de France où il était à peu près prisonnier, il n'y reparut plus que pour se réunir, en Touraine, avec Henri HI, en 1589. Hais alors le duc de Guise avait été assassiné. Les négociations de Montaigne ne peuvent donc avoir eu lieu que du mois d'août 1572 au commencement de février 1576 *.
Dans cette période , quelles étaient les dispositions réciproques du roi et du duc ?
Ils n'étaient pas nés ennemis. Us avaient été camarades
le rencontrant quelques années plus tard à la cour , a?alt bien pu chercher à expliquer à M. de Montaigne, ancien négociateur, ses griefs et les raisons de sa conduite.
1. Le sens de autrefois, adopté par les traducteurs de ce passage, est le plus ordinaire; a/tquando a encore d*autres significations, par exemple celle de plusieurs fois^ comme le prouvent les exemples cités dans rcxcellent dictionnaire latin de mon savant ami Louis Quicberat. La version adoptée Ici nous a paru la plus naturelle : MonUigne, parlant des causes premières des troubles, et disant comment il avait eu occasion de les connaître, se reportait à un temps déjà ancien , et II précisait l'époque par la elrconsucee d*une présence simultanée à la cour. Il eût été Inutile qu'il dit avoir négocié à plusieurs reprises, une inimitié comme celle qui divisait les deux princes, et que tout contribuait il entretenir, ne pouvant être calmée après une première tenutive de rapprocbement.
?• Je signale comme une erreur non discutable ce dire de Talbert et de M. Amaury Duval, que Montaigne aurait tenté de rapproclier le duc de Guise et le roi de Navarre, père d'Henri IV, mort d'une blessure reçue au siège de Rouen en t56)«
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de collège, et avec eux le duc d'Anjou, depuis Henri lU; ces trois hommes, dont les querelles devaient coûter si cher h la France, étaient liés, enfants, d'un^ étroite amitié ^ Ms souvenirs de famille , les intérêts de parti , les rivalités personnelles les séparèrent de bonne heure. Les deux maisons de Bourbon et de Guise se disputaient depuis longtemps le pouvoir, et elles formèrent sous les derniers Valois les deux factions qui divisaient presque toute la France '. Pendant le règne de François II, les Guise élant tout-puissants, les Bourbons, surtout le prince de Gondé, s*étaient efforcés de les faire crouler; on disait même qu'ils avaient voulu dter la vie au oardinal de Lorraine : et ils avaient continué leurs attaques dans les premiers temps du règne de Charles IX '. Enfin François de Guise , le père d*Henri , avait été assassiné devant Orléans , et on avait accusé les chefis du parti protestant d'avoir été les instigateurs du crime. D'un autre côté, on disait que les Guise, en 1560, avaient poussé François II à tuer de sa propre main Antoine de Bourbon , père d'Henri IV, que le courage avait manqué au jeune roi , et que le cardinal et le duc de Guise avaient dit : Voilà le cœur le plps poltron qui fut jamais ^ La reine Jeanne
1. Au collège de Navarre, c 11 eut pour compagnons le duc d*Ânlou, qui fut son roy quelque temps après, et le duc de Guise, qui fit tout ce qu'il peust pour VeMVf. Ô^ \tq\^ Donris, qu) dévoient e^rc un Jour ennemi» IrrecoocUiililes, «f^oien^ »| estroltemeift unis en cette fieur de' leur âge , qu'ils avoient les mesmes affections et les mesmes plaisirs; et eurent tousiours une complaisance si peu cppunuoe U% uns pour les autref , qu'il ne leur arriva pas la moindre iMTOuillerle unt qu'ils furent dans le collège* 9{Mémo%r, de Nevers, u U, p. 676 «t suiT. { Pierre Mathieu, HisU 4e Henri IIl, livre Ul.)
%, 9' Les princes les plus considérables du royaume sont les Bourbon» et les Guiseï t leur» deux maisons ont toujours été rivales dans les affaire» et le gouvernement du royaume sous les derniers Jeunes roi«, et la France presque tout entière s'est divisée entre les deux factions des Guises et des Bourbons. Ceux-ci étant le» princes du sang les plus rapprochés de la couronno, et devant y fttccéder dana le cas où le mi et ses frères mourraient sans enfants miles, ont un parti plus nombretix , peift-étre : mais les Guises n'en sont pas moins foris. » (Jérôme Lippomano, amliassadeur de Venise en France ^ 1677; Mêlai, des amiboisadeurs vénitiens ^ t. U, p. 3790
s. Brantôme; Marc-Antoine Bartoro, ambassadeur de Venise, en 1663; Relût. des ambassadeurs vénitiens^ t. U, p. 67 et 79.
4. De Tliou parle de ce projet d'assassinat^ Hist.y livre XXVI. Deux écrivains
-fc ^
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d'Albret était morte presque subitement à Paris » et on soupçonnait un empoisonnement'.
Le cardinal de Lonaine avait eu, pour son neveu, Tam* bition de lui faire épouser la princesse Marguerite de Valois, dont le brillant duc de Guise s'était fait aimer; les choses avaient été poussées fort loin, lorsque Charles IX fut averti, soit par suite d'une trahison du duc d'Alençon, qui était dans le secret de sa sœur, soit par l'ambassadeur de Portugal auquel le cardinal avait eu l'imprudence de dire que son maître devait renoncer à épouser la princesse Marguerite , destinée au prince lorrain. Dans l'emportement que lui causa l'audace des Guise, le roi ordonna au grand prieur, son frère naturel, d'aller tuer le duc à la chasse ; la reine mère parvint à calmer sa colère, sous la condition que le cardinal désavouerait le projet qu'on lui prétait , et que le duc conclurait immédiatement le mariage dont il s'était occupé précédemment, avec Catherine de Clèves, veuve du prince Porcien. Marguerite refusa de se soumettre , le duc de Guise hésita : mais Charles IX prononça des paroles sévères*; Henri comprit qu'il n'y avait plus à balancer, et qu'il fallait obéir promptement*. Le conseil délibéra sur le projet de mariage de
protestants doonent des récits très-détaillés; ce sont : Régnier de La Planche, Bistairt de Vettat de France, tant de la république que de la religion, sous le règne de François U, petit In-fol., édit. Mennechet, p. 320; Olliagaray, ffwl. de Foix, Bearn et Navarre, p. 527 ; Paris, 1609.
1. DaYila, livre V, dit positiyement que la mère d*Henri IV fut empoisonnée par ordre de la cour; d'Aubigné, Hist, univers., L II, livre I, chap. ii, adopte la mémo version. Jean de Serre, Invent, à Tannée 1672, ne parle de Tempol* sonnement que comme d'un bruit qui courait De Thou et Pierre Mathieu aitribuent la mort de la princesse à un abcès, et repoussent l'Idée de poison.
s. « En dernier lieu » un Jour de bal , Charles IX , placé près de la porte d'entrée, voyant arriver le duc de Guise , vêtu d'un riche et élégant costume , étinoelant de pierreries, qui rehausse encore l'éclat de sa bonne mine, lui demande brusquement où il va ; Guise répond qu'il vient pour servir Sa Majesté. Je n'ai pas besoin de votre service, répliqua le roL » (Oavlla, livre V; M. René de Bouille, Hist. de la maieon de Guise ^ t« II, p. 461 et sulv.; de Thon, livre XLVII.)
3. Il épousa, sur la solUciUtlon même de Marguerite effrayée, et è l'aide de rintervenUon de sa »œur, la duchesse de Lorraine, la princesse de Porcien , dont il avait dit quelques mois auparavant : « Qui pourra me voir marié avec elle, pourra nie voir marié avec une négresse. » (Papiers de Simancas, René de
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Marguerite avec le petit prince de Béam, comme l'appelait Tambassadeur d'Espagne. La princesse refusa d'abord , ne céda qu'avec répugnance, et, même dans la cérémonie nuptiale , elle laissa douter de son consentement réel à un mariage qui contrariait ses inclinations ^ Cette union dut laisser de la rancune dans le cœur des deux rivaux.
Viennent ensuite les divisions politiques, profondes et sanglantes. Peu avant la Saint-Barthélémy, l'amiral de Coligny» un des plus puissants chefs du parti calviniste , fut blessé devant la maison de Yilemur, précepteur du duc de Guise, par un gentilhomme qui autrefois l'avait servi*. Le duc
BottlUé, «od. Voy. inait AnHguiiart, dans let Mémoires de la ligw^ 1. 1, p. 366 1 Pierre Mathieu, livre VI, Hist, de Charles II.)
1. a Quelques-uns, dit Davlla, remarquèrent que, dans cette cérémonie , lorsque le cardinal demanda à la princesse Marguerite si elle prenait le roi de Navarre pour son époua , elle ne proféra pas une parole, mais que le roi soa frère lui fit baisser la tête d'un coup de main. On prit ce geste pour un consentement, quoique , auparavant et depals , lorsqu'elle pouvait s'eipllquer en HiMrté, elle déclara qu'elle ne pouvait rompre les engagements qu'elle avait pria avec le duc de Guise » surtout en faveur de l'ennemi capital de ce seigneur. • La contrainte qui aurait été exercée alors sur Marguerite devint un des moyens dont on ae sertit en 1&99 pour faire prononcer la dissolution du mariage. Void, sur ce point, la réponse de la princesse à la quatrième question qui lui fut posée dans son Interrogatoire : « A dit qu'elle n'eut iamais volonté de consentir audit mariage , mais qu'à son grand regret elle y fut nécessitée et contrainte par le roy Chartes son frère et par la reyne sa mère, qu'elle les supplia à chaudes larmes de ne la contraindre de consentir au mariage; qu'à cette occasion lis ae courroucèrent fort contre elle; et le feu roy Charies la menaça que si elle n*y consentolt, il la rendrolt la plus misérable de son royaume; qu*à cette cause, pour éviter la fureur de son dit frère, et l'indignation de la reyne sa mère, elle fût contrainte de leur obéir et consentir audit mariage, craignant que si elle falsoit autrement, Il y allolt du péril de sa vie, combien qu'à la vérité elle n'ait pu jamais porter aucune affection audit sieur roy de Navarre. » v Collectùm de Brienne, t GXXXVIII , fol. 143.)
2. Le rot « voulut qu'à son exemple toute la cour rendit visite au blessé. Les Guises ayant demandé à ce prince quil daignât écouter leur Justification, en Dirent très-mal reçus, et l'ambassadeur d*Espagne fut si mal traité à cette occasion, quil prit le parti de se retirer. > {Mém. de Sully ^ livre 1.)
La Salnt-Barthélcmy, qui eut lieu quelques Jours après, pourrait faire douter de la sincérité de ces démonstrations. Toutefois , il résulte d'une confidence qu'aurait faite Henri III pendant qu'il était en Pologne , que Charies IX avait des en tretiens confidentiels et affectueux avec l'amiral , que la reine Catherine et son fils Henri en auraient pris ombrage, auraient organisé la tentative d'assassinat, rt, plus tard, auraient Inspiré à Charles des soupçons et des sentiments tels quMl anrait résolu non-seulement de faire tuer l'amiral, mais d'ordonner !« massacre générai des huguenots. (Voy., à la suite des Mémoires de rt7fen>y,
donna l'ordre pour l'exécution de la Saint-Barthélémy, qu'il ftit chargé de diriger, et à laquelle il prit une part personnelle; un de ses serviteurs, Besme, porta un coup d'épée dans la poitrine de l'amiral ; lui-même attendait dans la cour qu'on jetât le corps par la fenêtre. Après le massacre des gentilshommes de sa religion, Henri de Navarre avait dû, sous des menaces de mort, abjurer, se reconnaître catholique en demandant au pape une dispense de mariage, et rendre un édit (16 octobre 1572) pour abolir la religion réformée dans ses États, édit qu'il fut plus aisé de lui arracher que de le (aire exécuter par ses sujets K
L'année suivante, la cour, où les Guise exerçaient une haute influence, imposa au roi de Navarre un nouveau sacrifice ; elle le fit marcher au siège de la Rochelle , contre ses anciens coreligionnaires, dans les rangs de leurs meurtriers. Cela coûtait peu à sa foi, car il n'en avait guère*; mais il souffrait des attemtes que recevait son autorité sur son
k Ditcours du roy Benri III à un personnage iVhonneur et de qualité estant près de Sa MajesU à Cracoeiê^ des causes et motifs de la Sainct-Barthe*- Umy.)
t. « Les sujets du roy de Navarre, sachant bien que leur prince estolt captif, et qu'il n'avoit serviteur aucun autour de soy qui ne lui fust un espion aposté par le conseil secret qui avolt forgé ce bel edit, ne se soudèrent de cela. » {Estât de France sous Charles /X, 1. 1 , p. 387.)
2« Les calvinistes, traînés au siège de la Rochelle, se vengèrent en applau* dissant aux succès des assiégés; le roi de Navarre « falsolt le rleuz de tout ce qui se passolt» car» dès sa plus tendre Jeunesse, 11 se donnolt du bon temps, de tout se plaisant à se moquer. • (De La Ville Gomblain, Trouhl. dv. de France saut Charles IX; M. Maaslou, Bût, politique, civile et religieuse de la Saintonge et de l'Àunis.) « Il n'a nulle croyance, à ea qu'on dit : car on assure quil se moque de ses prédicateurs huguenots au moment même où Ils sont en chaire. • (Jérôme LIppomano, Relat, des ambassad. vénit., L n, p. 637.) G'éUlt déjà l'homme qui , plus Urd , disait gaiement : Paris vaut bien une messe, et qui écrivait ft sa maltresse , en lui annonçant sa prochaine abjuration, qu'il allait falr? le saut périlleux. Quoique plus graves, ses adversaires n'étalent peut-être guère plus croyants; Montaigne avait vu que le cardinal de Lorraine et son neveu n'auraient pas été éloignés d'entrer dans la confession d'Augsbonrg s'ils y avalent trouvé lenr Intérêt politique : « Ce n'est pas qm ce prélat enst pins de religion qu'un antre; les propositions qu'il avolt faites d'admettre en France la confession d'Augsbourg, et l'empressement quil avolt eu I teroriiier te eondle de Trente pour venir venger la mort de son frère, fal soient bien Juger qu'il ne la regardolt que du costé qu'elle iiouvoit lui estre ttiHa. • {Ahr^ de l'hittoirê de la Liguê , an tête da la «tire MénippH.)
paili. U entama, d'accord avec le prince de Condé, le duc de Bouillon et La Noue, des intrigues tendant à fiiire échouer le siège ; elles n'eurent aucune suite.
Les événements de 1572 , où le duc de Guise avait figuré si activement, devaient ulcérer le cœur du roi de Navarre; des sentiments non moins haineux devaient germer dans r&me du prince lorrain. L'éclat d'une rupture ne convenait pourtant ni à leur politique, ni à celle de la cour; condamnés à vivre près l'un de l'autre, il fallait les faire consentir à sauver au moins les apparences. Telle dut être la mission de Montaigne. M. Payen et d'autres disent que le duc de Guise le prit pour intermédiaire entre lui et le roi de Navarre; rien ne prouve que ce ne soit pas cclui-d qui Tait choisi, ou la reine Catherine* ; car il était esthné de chacun des trois, et tout le monde avait intérêt à ce que l'on vécût en paix, le roi de Navarre plus que personne; il n'était pas libre de quitter la cour, et il voulait jouir de tous les plaisirs de sa brillante prison.
Montaigne était venu à la cour au moment des premières irritations , en septembre 1572; quand elles furent calmées, les deux antagonistes laissèrent voir l'extérieur d'une réconciliation. Le négociateur aurait pu se laisser tromper à ces apparences qui firent illusion à une partie de la cour, à des amis des deux princes, à des diplomates étrangers, à de graves historiens. Non-seulement ils figuraient ensemble dans les cérémonies officielles, mais ils étaient inséparables dans les jeux, dans les fêtes; ils partageaient leurs logements, même leurs lits*.
1. Dtns sa lettre du 2 septembre 1680 (?oy. chap. xii ), Montaigne dit à Henri IV qu'il ferait plus volontiers pour lui oe qu'il avait fait pour ses prédécesseurs; en rappelant ainsi les services politiques qu'il avait rendus A Charles IX et A Henri 111 , Montaigne ne fait-Il pas allusion , entre autres, aux négociations dont 11 s'agit Ici, et ne peut-on pas en conclure que c'est le roi ou sa mère qui le fit Intenenir, et non pas un des princes engagés dans la querelle t Le rôle de médiateur acquérait ainsi plus d'autorité, puisqu'il ne permetult aucun soupçon de partialité.
2. « On les voyoit en mesine chambre au Louvre, ils alloient I la chasse, faboleat des parties à la paume, Jouoicnt aux des, voloieot les dames ensemble, le roy de Mavarre portoit en crouppe le doc de Guise par les mes de
Ces amitiés à la surface furent plusieurs fois menacées et faillirent être rompues par les passions réelles qui bouillonnaient à rintérieur et au fond. Henri de Navarre avait lieu de se sentir blessé des façons de la cour de France et des hautains princes de Lorraine à son égard : « La veille de la Toussaints , le roy de Navarre iouoit avec le duc de Guise à la paulme, où le peu de compte qu'on faisoit de ce petit prisonnier de roitelet, qu*on galloppoit à tous propos de paroles et de brocards, comme on eust fait un simple page OU laquais de cour, faisoit bien mal au cœur à beaucoup d'honuestes hommes qui les regardoient iouer. » (Pierre de l'Estoile.) La patience dut échapper plus d'une fois à Henri, jeune, Gascon, et de grande maison. S'il est permis de supposer que Montaigne s'interposa dans des occasions pareilles, on peut, à plus forte raison, admettre son intervention dans les circonstances brûlantes de 1574, qui ranimèrent un moment toutes les animosités des Bourbons contre les Guises. En traitant des relations de Montaigne avec la cour, j'ai montré qu'il y était venu précisément à la fin du règne de Charles IX et au commencement de celui d'Henri III.
Lorsque la cour avait reconduit le duc d'Anjou, récemment élu roi de Pologne, les mécontents, à la tète desquels était le remuant , égoïste et incertain duc d'Alençon, avaient eu des conférences; on avait, à Vitry, parlé de mouvements, et le roi de Navarre s'y était montré fort disposé*. A quelque
Paris. • (Pierre Mathieu.) « Ce Toyage (à Paris eo 1S74) me mU en grande familiariié avec M. de Guite, ce qui me senlt 4 me maintenir à la cour et k lier une étroite intelligence entre mon maître et ce prince , laquelle panrint I un tel point quMIa ooucholeot, buvolent et mangeolent ensemble, faisant de même leur» mascarades, balleU et carrousels , dont Je eomposois les devises et donnois les dessins. » {Mémoires de d*Anbign4.)
1. m Monsieur, le roy de Navarre, et Monsieur le prince estolent I Vltry, où lit se Itèrent d*amitlé plus estrolteroent que par le passé, et avec mauvais conseil on proietoit de remuer. Le roy de Navarre et Monsieur le prince avoient occasion de se recrier pour l'irréparable offense receue à la Saint Bartbelemy, et U contrainte en leur conscience d'aller à la messe , ayant tousiours un vif ressenUment de la religion en leur cœur, et logeant qu'ils demeurolent tousiours svspects au roy et a i'Esiat , pour n'avoir iamala part à tueiiM charge. • (Mémoir. du due de BouilUm,]
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temps de là, l'échauffourée inopportune et manquée des protestants à Saint-Germain» dissipa ces velléités. La reine mère en prit prétexte pour indisposer le roi contre son frère le duc d*Alençon, et pour resserrer la captivité du roi de Navarre , que Charles IX emmena avec lui à Vincennes *.
On instruisit le procès de l'affaire de Saint-Germain. Des commissaires du parlement furent désignés pour entendre le duc d*Alençon et le roi de Navarre. Celui-ci ne répondit point en homme qui veut se justifier, et n'accusa perscmne du complot dont le parlement était saisi : mais il s'adressa A la reine mère, devant le chancelier et les conunissaires, lui reprocha les outrages et les injustices dont il était l'objet, et ne cacha point l'intention qu'il avait eue de quitter une cour qui le traitait si mal (de Thou, livre LVII; d'Aubigné, Hisi.^ t. U, livre II, chap. vi). Ce discours, s'il faut en croire la reine Marguerite, ne fut que le développement d'un mémoire qu'elle avait rédigé pour son mari' et adressé à la reine mère. Cinq jours après, il en répéta le contenu avec plus de vivacité encore. Ce document, que Marguerite a conservé dans ses Mémoires, dut exaspérer le duc de Guise, car lui et les siens y sont attaqués avec toute l'acrimonie d'une rivalité politique malheureuse '.
1. « Le roy de Pologne estant perty, le roy de Na?arre demeura en grande captlflté, lusque là qa*en ses chambres les gardes du roy regardoient tous ses lits. » (Legrain, Décade^ livre II.)
« La reyne ma mère mettant dans son chariot mon frère et le roy mon mary, qui, cette fois, ne furent traites si doucement que l'autre; car le roy s'en alla au bois de Vincennes, d'où 11 ne leur permit plus de sortir. Et le temps aug* mentant tousiours l'aigreur de ce mal, produisoit tousiours des nouveaux advis au roy pour accrolstre la meffiance et mécontentement qu'il avoit d'eux. » [Mémotr. de Marguerite de Valois,)
2. « .... Mon mary n'ayant lors personne de conseil auprès de luy, me commanda de dresser par écrit ce qu'il avoit à respondre, afin que parce quil di* roit, il ne mist ny luy ny personne en peine. Dieu me fist la grâce de le dresser si bien qu'il en demeura satisfait , et les commissaires estonnes de le voir si bien préparé. »
3. Le roi dit qu'après la Saint-Barthélemy , Thoré vint le Joindre et lui mit sous les yeux le peu de sûreté qu'il pouvait attendre, c voyant l'honneur et bonne chère que vous, madame , et le roy vostre fils et le roy de Pologne faisies à ceux de Guyse : les quels , non contents de ce qu'ils avoient voulu faire au feu roy mon père et M. le prince mon oncle , triomphoient de ma honte.*..
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De son cdté» le duc ne cachait pas » du moins aux yeux d'une femme clairvoyante, et animée peut-être de plus d'une sorte de ressealiment, la joie secrète que lui inspiraient les divisions intérieures de la famille royale. Un jour Marguerite se rendait chez la reine mère pour s'expliquer sur de mau* vais bruits auxquels le roi son mari lui-même n'avait pas voulu croire : « Entrant, dit-elle, en la salle, ie trouvay M. de Guise, qui prévoyant n'estoit pas marry de la division qu'il voyoit arrivée en nostre maison, espérant bien que du vaisseau brisé il en recueilleroit les pièces. »
Assurément une rupture était imminente dans de telles conjonctures ; pourtant on parvint encore à maintenir la bonne intelligence apparente entre le duc de Guise et le roi de Navarre. Montaigne n'y a-t-il pas aidé ?
Charles IX venait de mourir, et Henri III arrivait de Po* logne. La dissimulation, cachée sous les dehors de l'amitié, devint de plus en plus profonde entre les deux rivaux ; l'intimité servait à chacun pour essayer de pénétrer les projets de l'autre. Les deux excellents amis n'avisaient qu'à se tromper mutuellement. Le roi de Navarre, qui venait d*étre
Je fus vnrû par pludenra de mes bons amis que l'on fonloU faire une faconde Saint Barthélémy, et que M. le doc (d'Alençon) etmoy n'y serions non plus espargnes que les autres..., mesme quelques uns de mes gentilshommes furent averUf de leurs amis qui estolent à M. de Guise, quMIs sortissent de leurs quar« tiers pour aller au leur, parce qu'il ne faisoit pas seur pour les miens.... à VItry, l'eus avertissement de plusieurs endroits que l'on voulolt tuer ie roy, ce que le ne voulus Jamais croire, ensemble M. le duc et moy, et faire le roy de Pologne roy. Toutefois, faisant entendre ce que l'avols apprins I M. le due , Il me dit qu'il en avolt eu beaucoup d'avis et d'appareils , et que M. de Gnlse laisolt assembler à Joinviiie pour faire l'exécution de cette entreprise.... le roy de Pologne vous recommanda M. de Guise, afin que, par vostre moyen , 11 fust fait oonneiabie, ce que le ne voulois nullement croire; mais estant Vostre Ma» lesté de retour à Rbeims, vous me fistes une si maigre mine, et commençastea là d'avoir une telle defflanoe de moy , que cela me fit penser quMl en estoit quelque chose.... Me levant le matin pour me trouver à vostre lever, madame, comme i'avois accoustumé, chocquant à vostre porte , vous dites que Ton me respondist que vous estiei chez le roy. Toutefois, vous parties à La Chastre et à quelques autres, de qui il ne me souvient des noms, qui avoient esté les prlnclpaui exécuteurs de la Saint Barthélémy, et du tout serviteurs de M. de Gulseï qui me fit croire que vous deslries plus vous servir de ceux de ceste maison qua de ceux qui ont cet honneur de vous estre plus proches , et plus fldelles serviteurs. »
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compromis avec le duc d'Alençon, affectait de s*éIoigner de lui , de se poser même comme son ennemi , et de porter toute son affection sur la famille de Guise ' ; il avait intérêt à savoir ce que cette maison si puissante, et la cour, d'accord avec elle, pouvaient méditer contre les protestants et les Bourbons. Henri de Guise n'était pas moins intéressé à connaître les projets, la situation, les mouvements des calvinistes. De là tant de soins à s'insinuer dans la confiance du roi de Navarre, tant de démonstrations de dévouement à sa personne*.
Le duc d'Alençon s'étant sauvé de la cour (1675), les ruses redoublèrent avec les témoignages d'attachement. Le duc de Guise fit promettre au roi de Navarre de ne pas suivre l'exemple de Monsieur, et obtint en revanche plus de liberté pour son ami'. Le roi de Navarre témoigna une ten-
1. Il aTtU plas de liberté, quand les nombreux espions de Catherine ne donnaient pas de nott%eaox ombrages au roi et à sa mère; on avait soin de susciter de véritables causes de dissidence entre lui et le duc d'Alençon : on se serrait, pour cela, des aventures galantes et des promesses pour la Ueutenance générale du royaume (d'AubIgné, If ûtotre, tome II, livre II, chap. xvui). Lorsque Henri eut reconnu qu*on le trompait, et qu'il ne devait attendre que des humiliations, des dangers peut-être , Il s'occupa , sans relâche , des moyens de s'évader ( Mémoires de SuUy, livre I; de Marguerite de Valoit, livre II).
3. Henri III, à son retour de Pologne, fut atteint subitement d'un mal d'oreilles que les médecins n'expliquaient pas, que l'on crut semblable à celui qui avait enlevé François II , et qui panit menacer aussi la vie du roi ; on eut quelques soupçons contre le duc d'Alençon , ce qui fut cause que, dans un entretien secret , Henri III dit au roi de Navarre qu'il voulait qu'il lui succédât et se défit de Monsieur*. «Je sais, aurait-Il ajouté, que le duc de Guise ne vous sera point contraire, car II n'aime point ce méchant.» Pierre Mathieu, qui affirme tenir ce récit d'Henri IV luUméme, dit ensuite : « En ce temps-lâ le roy de Navarra et le duc de Guise estolent en fort bonne Intelligence : car comme le roy de Navarre vit que l'on doutolt de la vie du roy, Il dit deux ou trois fois au due de Guise t Nostre homme est bien mal. A la première, le duc de Guise respondit, ce ne sera rien ; à la seconde, il y faut penser i et comme 11 vit qu'à la troisième le roy de Navarre y ajootoit un geste qui marquolt quelque désir de sçavolr son Intention, il luy dit: Je vous entends. Monsieur; et, frappant le pommeau de son épée : VolU, dlt-11 , qui est à votre service.... Peu après, le roy fut guéri. » [Histoire de Henri Itl, livre VU.)
3. « A présent, il (le roi de Navarre) est libre et va partout sur la parole secrètement donnée en son nom par M. de Guise qu'il ne quitterait Jamais la cour sans le consentement du roi. Il est réconcilié avec M. de Guise, et d'anciens ennemis qu'ils étalent, ils sont étroitement liés. » (Giovanni Michel, ambassadeur de Venise en 1575, Relation des ambassadeurs vénitiens^ L 1.)
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dresse.de plus en plus Yive an duc, écarta tout ce qui aurait pu lui donner des soupçons, profita de toutes les occasions, et prit ses mesures avec une rouerie consommée. Quelques jours avant son départ, il trompa complètement le duc de Guise par des fanfaronnades gasconnes qu'il était facile de croire naturelles^; au moment même de partir pour la prétendue chasse d'où Q ne devait pas revenir , il accablait le duc de caresses et le suppliait de l'accompagner*.
Le 3 février 1576, il s'était enfui; Henri de Guise restait joué : il ne le pardonna pas'; son amour-propre se vengea, en attendant mieux , par les récriminations que Montaigne et de Thou ont recueillies.
1. Le roi de Namrre « ayint fait un bon semblant de s'anenrer de la lleutenanee, comme II avolt fait depuis peu de lours, estendrolt ses longes luaques à aller chasser aui foresis de Salnct Germain , estant tousiours sous la garde de Salnct Martin d'Anglure et de Spalunge , lieutenant des gardes. Le lendemain , au point du lour, le roy de Navarre alla se leter dans le Ilct du duc de Guise, et arec les alliances qu'ils avolent faict de maistre et de compère, eurent plusieurs familiers discours : cens du Bearnois tendant à ce poinct qu'aui dépens de plusieurs Tanltez et Tanterles de ce qu'il ferait quand il serolt gênerai, le dnc courut en apprester à rire au roy, comme 11 avoit desia faIct auparavant , sur d'autres vanités échappées sans artifice : mais à ceste fois qu'il parlolt par une feinte estudlee, 11 lui en donna autant qu'il failolt pour le mespris : lis le tenolent donc prisonnier de cette espérance : et ainsi II trompa à son tour par la mesme feincte qui l'avolt trompé : car on a sçu pour cerUln que sans ce coup de langue, on faisolt nalstre une affaire pour lui rompra cette chasse, où Il n'alla de tous les coulures qu'Armagnac. » (D'AubIgné, Hist. univ. , t H, livre n , chap. n.)
2. « Le lour qu'il sortit de Paris, qui estolt le premier lour de la foire de Saint Germain , il y alla tout botté avec M. de Guise, auquel il fit des caresses eistraordlnaires, et le voulut amener k la chasse avec luy, le tenant embrassé plus d'un grand quart d*heure devant tout ce peuple, qui , ne lugeant que de la longueur de son nés , droit de là un bon presage , comme s'ils eussent esté bons amis, et bien réconciliés ensemble. » (Journal de VEttoile.)
S. « A peine Charles IX euMl les yeux fermés, qu'il (le duc de Guise) résolut àès Ion, au cas qu'Henri vint à mourir, de se servir du roi de Navarre, qui était encore I la cour, pour l'opposer k l'iiérltier présomptif de la couronne. Dans cette vue, il Ha en apparence une amitié fort étroite avec ce prince; Ils ne se séparaient presque plus , mangeaient ordinairement ensemble , et ne se servaient souvent que d'an même lit. Le roi de Navarre se préUit d'auunt plus aisément I ce que le duc souhaitait, que sans vouloir se rendre complice de ses desseins, Il trouvait dans eette liaison un moyen sûr de pénétrer les vues secrètes de cet homme ambitieux qui lui éult suspect Mats lorsque ee prince, après s'être enfui de la cour, et après avoir fait une profession publique de la doctrine des protesunu, embrassa hautement leur parti , cette anltM se roa-
n fallait justifier le fait, révélé par Montaigne à de Thou, de son intervention entre le chef de la Ligue et celui du calvinisme, lorsque tous deux se trouvaient à la cour. Je crois avoir donné une explication vraisemblable, en montrant la coïncidence des voyages de Montaigne à la cour de Char* les IX et d'Henri III avec les animosités primitives du Béarnais et du Lorrain, avec leur rapprochement déterminé par les plaisirs, avec leurs broullleries causées par des froissements d*amour-propre, avec leur feinte amitié, inspirée par les intérêts de leur politique.
Plus tard on essaya encore de les réconcilier ; mais ces tentatives ne peuvent avoir rien de commun avec celles dont Montaigne faisait la confidence à son illustre ami. Elles demeurèrent infructueuses. En 1584, au mois de février, c'està-dire avant que la mort de Monsieur eût décidé les Guise à jeter le masque et à prendre les armes , on fit quelques ouvertures à Duplessis-Hornay, venu à la cour de France au nom du roi de Navarre, et qui lui écrivait de Paris : « A messieurs de Guise plus de caresses beaucoup que de coustume : lesquels toutes fois disent privement à leurs amis qu'ils connoissent bien une haine mortelle du roi contre eux. Quelques-uns m'ont parlé de les taire entrer en amitié avec vous, ausquels j'ai responduce que j'ai deu, et que V. M. peut assés penser. En somme, que vous ne négligez l'amitié de personne, moins de seigneurs de telle qualité, et que c'est à eux à commencer. » {Mém. de Duplessis-Mornay^ 1. 1, p, 309.)
En 1687, Henri de Navarre désirait la paix. Avant l'arrivée des reitres allemands et des Suisses qui allaient venir au secours des seigneurs de la Guyenne, il fit faire des pro-
pU ; et le duo de Guise , qui se vantait d'avoir le talent de manier les esprits et de les tourner k son gré, eut la douleur de se voir obligé d*a?otter que le roi de Navarre en savait plus que lui. » (De Tbou, livre LXXXI.)
Suivant Varillas, Henri de Navarre avait découvert que le duc de Guise voulait, à l'aide d'un parti catholique sélé, s'emparer du trône de France quand 11 en trouverait l'occasion, et en se défaisant par l'assassinat de lui» roi de Navarre, tandie qu'il éuit à la cour.
"Vv^
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positions au duc de Guise. L'ambitieux qui devait bientôt forcer le roi de France à se sauver de Paris , repoussa tout arrangement. « Le roy (de Navarre) eust bien désiré une paix , au contentement des uns et des autres ; il exhorta le duc de Guise d'y adviser, et luy fit faire des promesses particulières , s'il y vouloit entandre , pour l'advancement des siens : mais ses desseins n'estoient pas à la paix. II faut doncque que le roy, contre son vouloir, se résolve à la guerre. » ( Palma Cayet , CArono/., noven.. Introduction. )
D'un autre cdté, et ceci parait étrange, dans les conseils tenus à Blois , et où l'assassinat du duc de Guise fut résolu, on articula contre lui « qu'il avoit déclaré qu'il n'estoit armé que pour l'asseurance des catholiques de France et de leur religion, et empescher la succession du roy de Navarre à la couronne, et toutes fois le roy estoit adverty par ledit roy de Navarre que le duc de Guise l'avoit fait rechercher d'amitié, iusques à que de luy offrir son flis en ostage, et le venir rechercher avec dix et sept princes de sa maison iusques à la rivière de Loire pour luy faire service, et le faire le plus grand roy paisible de la France; le baillif des montagnes de Dauphiné, et Bethune s'employans à ceste négociation. <• (Pierre Mathieu, Hist. d'Henn III, livre VIII.) Cette accusation contre un homme dont on avait juré la perte était-elle fondée? Sinon, qui était le calomniateur?
Revenons à Montaigne. Dans les derniers jours du règne de Charles IX, il fut chargé d'une mission près du parlement de Bordeaux, dont il avait cessé d'être membre depuis quatre ans. Voici ce qu'on lit à ce sujet dans l'un des volumes manuscrits des registres secrets du parlement de Bordeaux, conservés à la Bibliothèque de cette ville; il mai 1574, folio 344 : « Sur ce qui a été rapporté que le sieur de Montaigne^ chevalier de l'ordre du roy et naguères conseiller du roy en la cour (c'est l'auteur des Essais*) estoit en la salle de l'audience et demandolt parler à icelle cour, a esté arresté qu'il sera assis et mis au milieu du bureau de la grand'chambre,
Note du eopiftte, Intercalée dans le texte
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ce qui a été fait parmi les autres conseillers d*iceUe chambre, et estant ledit de Montaigne entré , a présenté les lettres dn sieur de Monlpensier adressantes à la cour dont lecture a esté faite, et après ledit de Montaigne a fait un long discours. »
Malheureusement le parlement n*a pas ordonné la transcription de ce discours sur ses registres; s*il Tavait £ait, on connaîtrait le but et les circonstances de la mission de Montaigne. S'il a existé une copie, elle a échappé aux recherches les plus persévérantes. On ne peut douter que Montaigne n'ait préalablement mis par écrit et qu'il n'ait lu ce qu'il avait à dire au parlement; il ne se serait pas risqué à improviser 11» long diêcaurs , et il n'est pas probable qu'il ait voulu courir la chance de manquer de mémoire au milieu d'une harangue qu'il aurait péniblement apprise par cœur, ce qu'il était obligé de faire chaque fois qu'il avait à tenir un propos de longue haleine ^ .
L'absence du précieux manuscrit lu devant la grand*chambre réduit à de simples conjectures ce qu'on peut savoir de la mission de Montaigne auprès du parlement.
Au mois de mai 1574, le duc de Môntpensier commandait une des trois armées que le roi, ou plutôt Catherine de Médicis venait de mettre en mouvement contre les calvinistes; il opérait dans le Poitou. Il séjourna d'abord à Parthenay et à Coulonges, et vint à Sainte-Hermine pour tâcher d'attirer au combat La Noue, commandant des forces protestantes dans cette contrée. N'ayant pas réussi, il fit prendre Talmont, et vint en personne assiéger Fontenay; il s'empara d'un faubourg. En ce moment, on apprit que Charles IX était
I. « Quand l'ai un propos de conséquence à tenir, sll est de longue haleine, le suis redoict à cette file et misérable nécessité d'apprendre par c«rar, mol à mot, ce que l'ay à dire; aultrement, le n'aurois ny façon, ny aneurance, estant en crainte que ma mémoire veinst k me faire un mauvais tour. Mais ce moyen m'est non moins difficile; pour apprendre trois Tcrs, Il m'y faolt trois heures; et puis, en un propre ouvrage,, la liberté et auctorité de remuer l'ordre, de changer un mot, variant sans cesse la matière , la rend plus mal aysee à arrcster en la mémoire de son aucleur. Or, plut le m'en desfie, plus elle te trouble. • (Livre U,chap. XVII.)
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mourant; le duc de Montpensier fut rappelé à la cour» une trêve de deux mois suspendit les hostilités, qui néanmoins recommencèrent dès le commencement du mois de juillets
Lorsqu'il s'avançait dans le Poitou, le duc de Montpensier se dirigeait sans doute vers la Guyenne, l'une des provinces de France où les réformés avaient le plus de partisans et d'influence, n était naturel qu'il envoy&t un homme de confiance et d'autorité auprès d'un corps aussi puissant que le parlement, pour s'assurer de sa fidélité et de son concours dans la guerre qui paraissait devoir s'approcher. Le chef de l'armée avait besoin d'appui : aussi n'agissait-il que mollement, n ne pouvait guère compter sur des troupes composées en grande partie de volontaires, qui profitèrent des temporisations de La Noue pour se disperser*. Selon toute probabilité, Montaigne était venu auprès de ses anciens collègues, généralement bien disposés pour la cause catholique, afin de les préparer aux mesures ou démonstrations qui pourraient servir les opérations militaires commencées par ordre de la cour de France.
Cette mission de Montaigne était jusqu'à présent restée inconnue. Il ne parle dans les Essais que des négociations qu'il a suivies entre les princes ; elles se réfèrent à une époque postérieure. La phrase : « En ce peu que i'ay eu à négocier entre nos princes ^ en ces divisions et subdivisions qui nous deschireni aujourd'hui • ne s'applique pas aux négociations anciennes entre le duc de Guise et le roi de Navarre. £n efTet, ces paroles se trouvent au U-oisième livre, publié pour la première fois en 1588 ; alors l'épée était tirée, il y avait guerre à outrance entre la Ligue et Henri de Bourbon : les chances
1. De Tbott. Fiffotre, livres LVH et LVnf; d*Aublgné, Histoire univer^ selle ^ llfre U, cbip. tiil
3. « La Noue, temporisam, ne s'engagea à rien, dit d*Aublgné qui serfait dans eette campagne, et Tannée, composée la plus part Ue volontaires, oommea^ k s'eaclalrdr, comme font ordinairement les amas de celte sorte : sur quoi arriva bien k propos au duc de Montpensier que la roine lui escrivoit comme assurée de la mort du roi, qu'il se vint ranger auprès d'elle. L'armée donc qoitte Footenal , et nous aussi, pour aller voir ce qu'on fait au bois de Vlncenncs. » ( Histoirs univen «Ue, loc. dt )
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d'un rapprochement n'existaient plus. G*est bien à cette époque que la France était déchirée en divisions et subdivi^ siens , et elle Tétait depuis quatre ou cinq ans, date de Tin^ tervention diplomatique de Montaigne K La situation difficile qui exigeait d'iiabiles intermédiaires et pouvait recevoir d'eux un concours efficace, était celle où se trouvaient réciproquement Henri III et Henri de Navarre ; Montaigne les désigne en disant nos princes : les Lorrains étaient étrané^ù gers*.
1. M* Vltdt , dans VHitioiu dé to Liguê^ qu'il a mise eo tète de ses Seines historiques, a donné un résumé exact et oonds du fractionnement des partis, A compter de la mort de Monsieur, en 1584. « Noos ne voulons point d'un bugueoot pomr rolt tel fut le cri de tons les catholiques zélés ^ de oeui qui plaçaient dans leur affection le bien de l'RgUse avant celui de l'ËtaL... Tous les catlioliques ne tenaient pas ce langage^ il y en avait tion nombre qui « tout en détestant l'hérésie, portaient au fond du cœur un religleui respect am règles de Ffitat, et très-peu d'affection aux princes étrangers; eenx-4à disaient : Il faut reconnaître le roi de Navarre , car 11 est Théritler légitime i espérons qu'il abjurera. Ils furent nommés polt(t(/uef, ou royalbtes.... Dans leurs rangs on comptait presque tout ce qu'il y avait de gens de bien « d'hommes de sens et de quelque savoir parmi les parlementaires et les riches boiir> geois. Voilà donc les catholiques divisés, eux qui Jusque-là n'avaient en qu'une même pensée, qu'un seul but, la haine et la destruction de l'hérésie. VollA trots grands partis en présence, les xélés^ les protestanu et les poltiiquss» Parmi ces derniers 11 y avait, comme dans tous les partis, des différences d'opinion : les uns ne voulaient du roi de Navarre que s'il abjurait, les autres l'acceptaient sans restriction; ceux-là consentaient à faire cause commune avec les huguenots, ceux-ci voulaient en demeurer séparés aussi bico d'intérèis que de croyauces.
Cl Mais c'était dans le parti opposé qu'on trouvait le plus de nuances différentes. Les amis du duc de Guise étaient, sans comparaison, les plus aoabrcia; mais les uns consentaient à ne lui donner le trdne qu'après la mort du roi ; les autres, moins patients, voulaient que l'on se débarrassât du rot et que le duc fût couronné sur-Ie«champ; quelques-uns proposaient qu'avant d'être placée sur la tête du duc, la couronne pasUt sur celle do vieux cardinal da Bourbon, qui n'avait que deux ou trois ans à vivre, et qu'on obligerait à reconnaître M. de Guise pour héritier. Enfin , le duc de Guise et le cardinal n'avaient pas seuls des prétentions : le roi d'Espagne était beau-frère de Henri ni) le duc de Savoie était son oncle par alliance; le duc de Lorraine avait, comme Philippe 11, épousé une de ses sœurs : or, ces trois princes soutenaient , qu'en dépit de la loi sallque, leurs enfants, rejetons de sang royal , devaient être préférés à un étranger. Toutefois , comme cet étranger avait à lui seul deux fois plus de partisans qu'eux tous, Ils ne contestaient pas bleu hautemrnt ses droits, où même Ils les favorisaient, espérant qu'au Jour de ta victoire 11 leur en saurait gré et leur donnerait part au butin. »
7. Cette origine étraiigère est à la fols rappelée, et comme effacée par Mou- Uigne à l'égard de François de Guise, qu'il désigne ainsi : « Un prince des
MONTAIGNE NÉGOCIATEUR MLITIQUE. 349
On va voir Montaigne intervenir dans les affaires politiques depuis les premiers dissentiments graves jusqu'au moment où la guerre Ait déclarée.
La paix conclue à Fleix à la fin de 1580, et publiée au commencement de 1581 , maintint la tranquillité dans presque toute la France durant près de cinq années. Les partis, en Guyenne, ne troublèrent pas d'une manière sensible le calme de la province, mais non plus ne respectèrent pas sans s'agiter la pacification qtd leur était imposée. En envoyant le maréchal de Matignon comme son lieutenant général, Henri III lui avait donné l'ordre de rétablir et conserver la paix par sa sagesse et par sa présence dans « cette grande province où se formoient toutes les grandes tempêtes qui venoient ensuite retomber sur le reste du royaume. » (De Thou, livre LXXIV.)
Les catholiques commirent la première infraction en livrant aux troupes du roi la ville de Périgueux, qui était une des places de sûreté données aux protestants. Le roi de Navarre se plaignit vivement, et ne put obtenir que la bicoque de Puymirol en compensation de ce qu'on venait de lui prendre.
Dès l'année suivante, les chefs de la faction de Guise firent répandre partout le bruit que les protestants se disposaient à reprendre les armes, et que la religion catholique était menacée des plus grands malheurs. Le roi savait que ces bruits avaient pour but de le décréditer au profit des Guise; il résolut d'y répondre en agissant contre les protestants. Il commença parfaire redemander au roi de Navarre les places de sûreté avant l'époque fixée pour leur remise (de Thou, livre LXXVI). En 1583, des troupes du duc de Joyeuse s'emparèrent par escalade de la viUe d'Aleth, près Limoux» et y firent un grand massacre de calvinistes.
Ni le maréchal de Matignon ni le roi de Navarre ne se trompaient sur ces symptômes. Le premier, obligé de garder
nottres (et nottra estolc U * Crw boaoM enseigiMt, «ocores que ion origiM r«iit MUiaglên). • (Um 1 , cli«p. ixni.)
la province sous l'obéissance du roi de France , prenait des précautions militaires; il fortifiait et garnissait de troupes Fronsac et Liboume , et visitait souvent ces villes, qui étaient comme des boulevards opposés aux excursions des protestants des places voisines' ; il surveillait les démarches du roi de Navarre et de ses nombreux partisans dans la province, et conservait envers lui une réserve poussée bien près de la méfiance*. De son côté, le roi de Navarre voyait Forage se former ; il avait donné à Henri ni son avis sur les intrigues des ligueurs, et refusé de se rendre à la cour, où Ton avait astucieusement essayé de l'attirer. Comprenant que le moment de songer à ses affaires était venu (Jean de Serre » /«vmUaire^ 1582), il avait cherché à se ménager des alliances au dehors pour les éventualités de l'avenir, et envoyé dans ce but H. de Ségur en Angleterre au mois de juillet 1583'. Les protestants, se plaignant de l'inexécution des clauses de l'édit de pacification , le roi réclamait activement auprès de Matignon, qui temporisait, équivoquait, manquait les rendez-vous assignés pour le règlement des difficultés, et agissait comme s'il eût ajouté foi aux accusations de projets séditieux répandues contre les protestants par les ligueurs^ Le roi se plaignait aussi de n'être pas traité par le maréchal comme le voulait son titre de gouverneur de la Guyenne '.
1. Souffraio, Essais êî variétés historiques sur la tiUe de libimme^ t. I, p. 234.
2. « Même en pleine paix, le maréchal n'a paa fort recherché la bonne grtee du roi deNaTarre, » disait Duplessis-Momay en 1687 (Mémoire in-4*, tome I, p. 734 et 8ulv.).
8. Henri UI se plaignit de cette démarche; le roi de Navarre lid répondit en lai envoyant M. de Ghassincourt, avec des instructions rédigées par Dople»sIs-Momay [Mémoires, 1. 1, p. 289).
4. Dans une lettre qu'U écrit I M. de Chasslncourt, le 10 mars 1S88, Duples8is*Mornay proteste contre toute pensée de prise d'armes de la part du roi de Navarre, se plaint de M. de Matignon, qui élude les entrevues promises, et des soupçons et méfiances qu'il paraît écouter. « Gela, toustefois, dit-il« ne nous desgoustera lamais de bien faire. • [Mémoires de Duplessis-Momaïf, collection Auguis, tome II, p. 231.)
5. Après avoir exposé quil ne Jouit d'aucune autorité dans son gouvemement. Il ajoute : « Dedans ses propres villes on tient encores ses citadelles, quelque instance qu'il ait pu faire vers M. le mareschal de Matignon, qui allégué quelquefois le commindement exprès de Sa M^estéquand on s'en plaint. »
Au milieu de tous ces embarras, d'où ne résultait toutefois pas rinterruption de la correspondance restée active et souvent affectueuse entre le roi et M. de Matignon, siu-vint un incident qui augmenta singulièrement les difficultés , et où Ton voit apparaître Montaigne.
Le 5 août 1583, le roi de Navarre , étant à Sainte-Foi, reçut par un valet de chasse ime lettre d'Henri III, qui lui mandait qu'ayant découvert la vie scandaleuse de Mesdames de Duras et de Béthune, il les avait chassées d'auprès de la reine Marguerite. Henri avait répondu, le 12, en remerciant son beau-frère du soin qu'il prenait de l'honneur de la reine, et en exprimant le plaisir qu'il aurait à la revoir. Il se préparait à aller au-devant d'elle, lorsque, se trouvant à Nérac, il apprit d'étranges nouvelles : Henri lU, après une absence de trois mois , n'avait point vu sa sœur à son retour ; au bout de quelques jours, il lui avait ordonné de partir pour rejoindre son mari en Gascogne, et ne l'avait pas admise à lui dire adieu. Elle partie, le 8 août, il affecta de passer dans son carrosse à Bourg-la-Reine , où elle dînait, les fenêtres abattues et sans lui parler. Tout à coup, entre Palaiseau et Saint-Qerc, parut une troupe d'arquebusiers commandée par Selar, capitaine des gardes du roi, qui arrêta la voiture de la reine, la visita avec une minutieuse indiscrétion et des foçons brutales, et, devant elle, fit prisonnières quelques personnes de sa suite, et les mena, près de Montargis, au roi, qui les interrogea séparément'. Aussi surpris que blessé
[JusHfieatian da actUmt du roy de Nanarre depuis 1580, par Duple88l»-MoriMy,toiiieU,p. 8445.)
1. « .... Furent aussi, par mesme moTen, arrestés le sieur de Lodon, geutllhonme de sa maisoD, son escuïer, son secrétaire, son mededn, et autres qu'hommes que femmes, lusques au nombre de dli, et tous menés à Montargls, où le roy lui mesme les Interrogea et eiamlna sur les deportements de ladite rolnede Navarre, sa sœur, mesme sur l'enfant qu'elle avoit fait depuis sa Tenue en cour : de la façon duquel estolt soubçonné le leune Chamvaion, qui, de fait, à teste occasion, s'en estolt ailé et absenté de la cour. Enfin le roy n'alant rien peu descouTrir par la bouche desdiu prisonniers et prisonnières, les re* mebt tous et toutes en liberté, et licentia la rolne de Navarre, sa sœur, pour continuer son chemin vers Gascongne; et ne laissa pourtant d*escrire de sa main au roy de Navarre, son beau-frere, comme toutes choses s*eslolent passées. • (Journal de VEhtoiU.)
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d'un tel procédé, le roi de Navarre dépêcha Duplessis-Mornay et d'Aubigné pour demander à Henri IDdes explications. Duplessis partit de Nérac le 17 août, passa par Paris, et alla trourerleroi à Lyon^ Henri DI le reçut seul dans sa chambre, lut ses lettres de créance et Tentendit parler. La question avait été très-nettement posée; le roi cherchait à éluder; Duplessis le ramenait au vrai point, et insistait pour
1. J'admets ici que Duplessi«-Moraay et d'AubIgné fureat tous deuv envoies par le roi de Navarre & Henri III ; c'est pourtant un fait contesté. D'Aubigné, dans ses Ménoiret (édition de M. Lalanne, 18&4, p. 67); dans son JTiflotfv umw9rs$ll9, livre IIl, cbap. m ; dans la Confession de Sancy, IlvreU, cbap. tu, raconte que, sur le refus de tous les autres conseillers du roi de Navarre, Il accepta la mission d'aller sommer Henri IHde « faire une lusUce notable, avec une clause qui sentUt le deffl, ou tu moins séparation d'amitié en cas de refus ; » qu'il avait fait copier et vldimer sa commission, et envoyé l'original i sa femme pour le tenir secret; puis, après avoir Indiqué en quelques mois le plan de sa harangue, Il rapporte la réponse sévère du roi, la répliqua hardie qu'il lui fit, et la conversation audacieuse qu'il eut avec la reine mère à b suite de Taudience royale.
De son côté, Duplessis s*eiprime de manière h montrer qu'il n'avait pas été question de d'Aubigné s « En ceste perplexité, le roy de Navarre se resoteut d'envoyer vers le roy, pour le supplier de luy en déclarer la cause, et de lui conseiller, comme bon maistre, ce qu'il avolt à faire. Il parla premièrement d^ envoyer le sieur de Frontenac ; puis se resoleut du sieur Duplessis» qull ne vouUolt au commencement nommer, craignant quelque danger. » (Jfemotres, tome U, p. 364.) Ces paroles se trouvent dans le récit détaillé et tout spédai que l'auleur Intitule t Nêgoeiaiion de monsieur Duplessis vers le roy Utnri Uï\ aousi 1683. Cette pièce ne permet aucun doute: d'ailleurs, on voit, par les documents ultérieurs, que Duplessis a suivi Jusqu'au bout cette pénible négociation. Est-ce I dire que le récit de d'Aubigné est de pure InventionT Un commentateur de la Confession de Seau/§ est allé Jusque-là ; d'aatre% au contraire, ont tout revendiqué pour d'Aubigné ; par exemple, M. Postansque qui, dans une thèse Intéressante sur la vie et les ouvrages d' Agrippa (18$4}, admet seulement qu'on aura peut-être confié àHomay quelques négociations relatives à cette affaire.
Si les deux narrations étalent absolument contradictoires, il Cindratt reconnaître qu'un des narrateurs a menti ; or tous deux étaient hommes d'honneur ; d'ailleurs, le fait d'une ambassade à la cour dans des circonstances graves était trop notoire pour qu'il fût possible de s'en prévaloir s'il eût été faux. Non-seulement aucun démenti ne s'est élevé ; mais un témoignage Imposant constate la véracité des deux historiens, au moins quant au fait principal. M. de Bellièvre, envoyé plus tard en Guyenne pour traiter cette affaire, écrivait A Henri III que le roi de Navarre lui avait rappelé ce qu'il avait mandé au roi par MM. Duplessis et d'Aubigné. (Collection de Brienne, tome GGXCV, fol. 250.}
Si, comme on doit le croire, tous deux furent députés A la cour de France, chacun n'a dissimulé la vérité que sur le choix de l'autre envoyé; cela s'explique : la Jalousie régnait habituellement parmi les conseillers ou amis du roi de
-% lr%
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qu'une réparation fftt donnée avant que le roi de Navarre reçût la reine sa femme; Une put obtenir de lui qu'un ajournement jusqu'à son retour à Paris où il pourrait consulter la reine sa mère, et la mise en écrit de sa réponse, qu'il fit immédiatement (voy. Négociation de M, Duplessis vers le roi Henri III ^ Mémoires ^ t. H, p. 364).
Henri m détestait sa sœur, qui le lui rendait; il voulait.
Navarre, et le caractère emporté de d'AubIgoë lui faisait beaucoup d'eiuieniis. La réalilé ressort peut-«tre ici du soin même que chacun met à la cacher. Pom^ quoi d'AubIgné prétend-li que tous les autres ont refusé Y pourquoi surtout prend-il soin de mettre en sûreté Toriginal de sa commission, comme s'il eût prévu qu'on pourrait la lui contester? Pourquoi Duplessis tient-il à répéter trois fois qu'Henri Vl l'assura qu'il remerciait le roi de Navam do lui VfiAr envoyé un homme de telle confiance?
On pourrait supposer, pour mettre d'accord lés deux Terslons, qu'Henri de Navarre, en recevant la AOuveOe de l'affiront fiilt & la reine Marguerite, céda I wi premier mouvement de colère, et fit partir sur-le-champ no homme dont rhumemr répondit à cet emportement, et qui fût assez téméraire pour aller demander réparation an roi de France ; ainsi s'expliquerait le choix de d' Aubigné. Le calme étant blentdt revenu, le prince offensé aurait ensuite compris la nécessité d'envoyer, pour discuter l'affaire, un homme discret et poil ; de là la nomination de Duplessis. Mais Ici surgissent de nouvelles difficultés. D'AubIgné raconte avoir trouvé le rot & Salutf-Germain i Duplessis dit que, parti dès le 17 août, c'est-à-dire très-peu de Jours après les nouvelles reçues à Nérac,!! ne trouva pas le roi à Paris et fut obligé d'aller le chercher à Lyon ; dans rentrelien qu'il eut avec lui, Henri UI Inl expliqua qu'il était venu pour prendre les bains de Boufbonnanei^ et qu'il avait été prié de visiter sa ville de Lyon et ta noblesse des paysdrconvolslns. Cette circonstance est d'accord avec le Journal dêL'EêtoiU, qui, parlant d'un acte du roi, dit qu'il eut lieu « en ce mols(aoust 1683) M retour des bains do Bourbonnensis. b Seulement, si Duplessis ne se trompe pas sur les dates. Il est difliclle d'expliquer comment Henri Ul aurait pu, après l'entrevue de Lyon, être de retour avant la fin du mois, surtout s'il avait fait ce qu'il avait dit dans l'entretien: c qu'il partirolt dans trois leurs de Lion, s'en irolt aux bains de Bourbon, où 11 avolt à seloumer sept leurs avec la royne, sa femme, pour voir, selon le eonsell des médecins, si Dieu leur vouldrolt donner des enfants par oeste aide là.... qu'en somme, dedans le commencement d'octobre, 11 seroit à Paris, avec la royne sa mère, etc. » Mais on peut penser que le roi, qui ne voulait que gagner du temps, prétexta des délais quil n'observa point M. le marquis d'Aubals, dans son Itinéraire det rois de France, signale la présence d'Henri IH à Paris le 1** septembre.
Peut-être peut-on concilier les deux missions, en changeant l'ordre de leur succession. L'époque du départ de Duplessis est précisée par lui le 17 août, et II rappelle dans son récit qu'il fut envoyé ineontinent D'AubIgné ne dit pas à quelle époque 11 partit. La lettre de M. de Belllèvre parlant de l'envoi de MM. Duplessis et â^Aubigné^ fait supposer qu'Agrippa fut envoyé le second. Or, on sait qu'après le dâal qu'Henri m avait fixé à Duplessis, c*est-à-dlre au mois d'octobre, le nrt de Navarre, Unpatienté de ne rien recevoir, dépêcha un
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pour plaire aux catholiques, qui accusaient sa mollesse et presque sa complicité, humilier et affaiblir le roi calviniste : il avait donc résolu de laisser cours à tous les mauvais bruits, et d'obliger le roi de Navarre à reprendre sa fenmie sans condition. Celui-ci patienta, pria Marguerite de ne point venir jusqu'à ce qu'il eût obtenu la satisCsiction qu'il avait demandée; puis, le délai étant expiré, il députa un des siens (peut-être d'Aubigné, voyez ci-dessus, p. 322, note) à la cour pour rappeler au roi sa promesse. M. de Bellièvre fut envoyé en Guyenne quelque temps après comme pour arranger l'affaire'.
Pendant ces retards , un autre fait vint encore ajouter aux complications : le roi de Navarre avait exécuté les traités de paix en remettant au maréchal de Matignon les places qu'il ne devait pas garder, entre autres Bazas, que le maréchal avait aussitôt fortifiée; à son tour, il réclamait la remise du Mont-de-Marsan : « Cette place est du patrimoine de Navarre, assise sur le confluent de deux rivières, et commande un grand pals; il avoit esté dit par les traictez qu'elle serait rendue au roi de Navarre sans dday : mandé aux consuls de le recevoir, au mareschal de Matignon, lieutenant du roy en la province, de les faire obéir. Et diverses jussions en avoient esté expédiées; mais ce mareschal , qui connoissoitles intentions de la cour, tergiversoit depuis trois ans et le payoit d'excuses. » {Vie de M. ÙuplessUy publiée par les Elzeviers pour une édition des Mémoires^ livre !•'.)
des siens 4 son beau-frère pour lui rappeler sa promesse. Ce second envoyé ne fut-iipas d'Aubigné T Cette supposition s'accommode avec un voyage à Saint- Germain ; la cour y séjourna plusieurs fois i cette époque, notanmient le 39 octobre. (Itinéraire du marquis d'Àuhait.)
]. Selon de Gailiière (p. 165 et 166), le maréchal de Matignon, averti par la niarécbaie, aurait donné avis à la cour que Marguerite avait noué une Intrigue pour se faireenlevcrparle roi d'Espagne, et faire casser son mariage. Le maréchal aurait été chargé, avec M. de Bellièvre, d'i^uster le différend entre la reine Marguerite et son mari, lesquels se plaignaient mutuellement l'un de l'autre; la princesse aurait consenti à retouruer avec son mari. C'est de ce service que remerciaient les lettres du roi , de la reine Catherine et de la reine Marguerite. Dans tout cela, pas un mot de l'insulie faite à la rebie de Navarre par le roi son frère.
^\rk
Henri voulait en finir : il écrit au maréchal, en août 1583, qu'il va passer au Mont-de-Marsan pour se faire reconnaître et obéir de ses sujets ; il demande une réponse : on ne la lui donne pas, et il la demande une seconde fois. Dans une autre lettre, il se plaint que les choses empirent; il s'étonne que les gens du Mont-de-Marsan reftisent de se rendre aux £tats de Béam , et espère que le roi lui en fera un jour raison; il avertit le maréchal de ses intentions, et le prie de le remettre dans sa ville, selon ce que le roi a ordonné et ce qui a été convenu ; il s'y arrêtera quelques jours en attendant sa femme. Vers le mois de septembre, il exprime au maréchal tout son mécontentement de la rébellion de ses sujets du Mont-de-Marsan, qui ont démoli sa maison en pleine paix , et menacé ceux qui iraient aux États de Béam : « Ce sont choses à la longue insupportables, et que les plus petits ne vouldroient,ne pourroient souffrir. Il mefasche fort que le soye seul à rentrer en ma maison et à iouir de l'edit, et mesmes aprez avoir faict tout ce qui restoit à faire du costé de ceulx de la religion , et que ie soys si longuement entretenu en paroles et longueurs. De quoy ie seray à la fin contrainct de me plaindre à bon escient. » Vers la fin de sep« tembre , il prie encore le maréchal de tenir la main à ce que ses sujets lui rendent obéissance ; il dit en post-scriptum : « le vous prie que ie sois remis en ma maison , et ne me mettre point en peine de m'y remettre. On ne doibt, ce me semble, me mettre au desespoir. » (Voyez Lettres d^ Henri IV.)
Toutes ses réclamations étant sans résultat, le roi de Na* varre vit qu'il y avait parti arrêté contre lui, et il résolut de prendre ce qu'on refusait de lui rendre. Aux bonnes raisons qu'il avait s'ajouta un bruit qui courut parmi les réformés : ils eurent avis ou se persuadaient que l'évèque de Cominges, bâtard de Lansac, voulait s'emparer du Mont-de-Marsan; il fallait le prévenir. Le roi de Navarre ouvrit des intelligences dans la ville; il négocia avec deux bourgeois nommés Campet, qui lui avaient été présentés par le baron de Castelnau, bon catholique pourtant et dévoué à la reine Catherine. La place fut enlevée par surprise le 21 novembre, sans combat
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et sans aucun excès, pillage ni sang. « Deux hommes, pour tout, courans à Taliarme, y ont esté tués, que la Toix de tous les gens de bien delà ville adiugeoit de longtemps à fin plus misérable. » (D'Âubigné, ffis^. wUp., t. II, livre V, chap. t; Duplessis, lettre du 23 novembre.)
Aussitôt, dit Duplessis dans une lettre à M. de Salette, du 23 novembre, « nous avons escrit partout, afin que cette reprise de possession, que chacung feroit chez soy, ne soit interprétée en conséquence du gênerai. Et particulièrement le roy de Navarre en escrit amplement à Leurs Majestés. *•
Une des premières personnes à qui Henri voulut écrire, ce fut Montaigne, alors maire de Bordeaux. Sa lettre n'est pas connue; mais elle est mentionnée dans celle que s'empressa de lui adresser, dès le 25, Duplessis-Mornay, principal secrétaire du roi de Navarre , son confident et son agent aussi utile que zélé depuis qu'il était revenu, en 1582, des Pays-Bas. Par ces deux lettres, du roi et de son secrétaire, on jugera de la haute estime dont jouissait Montaigne, et de l'importance qu'on attachait à ce qu'il eût pour lui et donnât aux autres une opinion juste sur les événements. Évidemment, et il était inutile de le dire à un homme d'une telle sagacité, le roi ne lui envoyait ainsi dépêche sur dépêche que pour qu'il pût le défendre auprès du maréchal de Matignon, à la cour au besoin , et dans la ville de Bordeaux* Voici la première lettre de Duplessis-Momay :
A M. DB MONTAONB.
t Du 25 DOTembra 1583.
« Monsieur, le roy de Navarre vous a escrit comme il est entré en la ville du Mont de Marsan. L'insolence extrême de ses sujets et les remises sans fin de H. le mareschal lui ont fait prendre cette voie. Vous sçavez que tontes nos affectiona ont quelque borne; il estoit malaisé que sa patience n'en eust , mesmes puisque leur folie n'en vouloit point avoir. Cependant Dieu nous a fait la grâce que tout s'est passé avec fort peu de sang et sans pillage, et vous puis aseeurer que.
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sans la crainte du contraire » il y a six mois que nous pouvions estre dedans, l'estime que, pour gens de considération, ceste action ne sera mal interprétée. L'intention du roy, selon ses edicts et mandements, estoit que nous y rentrissions. La seule obstination de ceux de la ville supportée , comme les lettres que nous avons en main nous tesmoignent, nous y faisoit obstacle. C'est comme si les mareschaux des logis du roy nous avolent donné un logis et que, sur le refus de rhoste , nous fissions obéir la craie. Et l'ose vous dire plus, que, sans encourir un mespris public, que je redoute trop plus que la haine, nous ne pouvions allonger nostre patience. Â ceulx qui en eussent pu prendre ou donner l'alarme, nous avons soigneusement escrit de toutes parts, et ne doivent présumer de ceste reprise de possession ordinabre au momdre gentilhomme de ce rolaume rien de public ni extrême. Â vous qui n'estes, en cette tranquillité d'esprit, ni remuant ni remué pour peu de chose, nous escrivons & autre fin : non pour vous asseurer de nostre intention, qui vous est prou cognuë et ne vous peut estre cachée, soit pour nostre franchise, soit pour la pomte de vostre esprit; mais pour vous en rendre pleige ettesmoin, si besoin est, envers ceulx qui jugent mal de nous, faute de nous voûr, et par voir plustost par les yeux d'aultnii que par les leurs. Que voulésvous plus? M. deCastelnaul'a fait; c'est vostre amy, qui plus est, non suspect pour la religions mais esmeu de la seule équité de nostre cause : « Si quid peccatum dicunt in forma, • compensetur velim in materia. » Ce que certes faisons, avons fait et ferons, leur montrant par effet qu'il nous est plus naturel de pardonner leurs fautes qu'il ne leur seroit peut-estre de les amender. Sur ces entrefaites nous arrive M. de Belliëvre , et vous sçavés pourquoi : « Gravitati ego « sane silentium imponam. ^ C'est la seur de mon roy, la femme de mon maistre; l'un agent en ce fait, l'aultre pa-
1. Dans une lettre du 26 novembre 1583, où il donne k Henri UI des détails sur la prise du Mont-de-Uarsan , le maréchal de Matignon dit aussi : « C'est Csstelnau, qui est catholique , qui a fait et exécuté Tentreprise. > (Manuscrit de Bétbune^ n* 8860, 4 la Bibliothèque impériale.)
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tient : prudent qui emploie la pradence à ne s*y employer point. Si on parle d*une satisfoction dlniure, ce n'est au serviteur à estimer celle de son maistre ; et qui n'est légitime estimateur de l'injure, de la satisfaction ne le sera-^-U point, le le vous ai dit et le redis encore » si i'estois deschargë de ce faix , je sauterois, ce me semble , sous le bast et entre les coffres que ie porte. Hais Dieu a yoqIu essaïer mes reins sous une charge plus forte, et ie me confie en lui qu'eUe ne m'accablera point : « Haec tibi et tuo judicio. » Au reste, faites estât de nostre amitié comme d'une très-ancienne et toutes fois touiours récente; et de mesme foi ie le fais de la vostre , que ie pense cognoistre et la mienne mieulx qu'en toute aultre chose. Vous en ferés la preuve où et quand il vous plaira, et me trouvères sans exception, etc.^ »
Immédiatement après la prise du Mont-de-Harsan, le maréchal de Matignon fit entrer une forte garnison à Bazas ; cela produisit dans le pays des méfiances et de l'agitation.
M. de Bellièvre , dont Duplessis annonçait l'arrivée et rappelait la mission à Montaigne, vint, en effet, quelques jours plus tard. Le roi de Navarre le pria de se rendre auprès de lui et de tout pacifier. Au lieu de déférer à cette demande, M. de Bellièvre alla à Potensac conférer avec M. de Matignon; à la suite de leur conférence, non- seulement la garnison de Bazas ne fut point retirée, mais on en mit dans les autres places, notamment à Dax et à Saint-Sever, près du Mont-de-Marsan , où était alors le roi de Navarre , et àMarmande, Agen, Gondom, proche de sa résidence de Nérac, « comme s'il luieust vouleu rendre toutes ses maisons inaccessibles et inhabitables.
« .... Ne vouUant faire ce tort ny à la royne sa femme d'avoir esté reprise par telle voye , qui ne lui pouvoit estre honorable , ni à soy mesmes d'avoir faict par crainte ce qu'il doibt par amitié et par raison, prya de rechef ledict
1. Mémoires de Dupleasia-Mornay, 1. 1, p. 373; de l'in-4<*, 1624, t U, p. 886, de M. Auguia.
sieur de Bellièyre de voulloir surseoir la negotiation de ce qui concemoit la royne sa femme , iusques à ce que ces apparences de force et ardentes menaces feussent levées. Et pour faire entendre les justes considérations qui à ce le mouvoient depescha incontinent le sieur Diolet* vers leurs majestez. » (Duplessis , instruction à M. de Clervant.)
Pendant la suspension des négociations , M. de Bellièvre se rendit à Bordeaux; Duplessis , qui avait continué d'échanger une correspondance avec Montaigne , voulut que l'arrivée de l'envoyé de France fût précédée d'un exposé de ce qui venait de se passer. Â la lecture de cette lettre , on verra si elle était écrite pour Montaigne seul, ou si une partie n'allait pas à l'adresse de M. de Bellièvre et des autres serviteurs d*Benri III en Guyenne.
A MONSaOR DB MONTAGNB.
« Monsieur» si mes lettres vous plaisent, les vostres me profitent; et vous sçavés de combien le profit passe le plaisir: H. de Bellièvre conféra avec H. lemareschal à Potenzac. Soudain aprez, renfort de garnison, forme de citadelle, poursuite par un vice-seneschal contre ceulx de la religion de Bazas ; qui plus est , garnison à Saint-Sever, Dax, Marmande, Condom, etc. Ce prince a iugé qu'on le vouloit mener à ce qu'on prétend, par force, et que ces deux, bien que diverses voyes, tendroient à mesme but. Vous sçavés la profession qu'il fait de courage : Flectatur forte facile^
U Cet envoyé arrlTi yen la fin de déeembre à Paris \ on y connut blentdt le but et les déullsde sa mission. Le JoumaldeVEstoileen parle en ces termes:
« Sur la fin de ce mois (de décembre) le setngneur d*Yolet, gentUbomme servant du roy de Navarre, vlnst à Paris trouver le roy pour supplier Sa Maiesté, de la part de son malstre, de vouloir faire lever de la ville de Basas et aultres lieux voisins, les garnisons que le marescbai de Mattignon y avolt mises. La robie mère lui parla et se plalngnlt fort du mauvato tralttement que recevolt sa lUe dudit roy de Navarre, ei^oingnant audit d'Yolet de lui dire le mescontenment qu'elle eu avolt avec tant plaln de paroles aigres et fascheuses, entremes* lees de menasses au cas qu*ll ne la reprisL A quoy le dit d'Yolet fit response âmes bravement qu'il les ferolt entendre à son maistre, mais qu'il le connolssolt poor prince qui ne se maniolt pu à coups de basion. •
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o^ frangahêr wumgvam. Ainsi il a prié H. de Beilievre de surseoir la proposition de sa principale charge iusques à ce que ces rumeurs d'armes furent accoisees. Cela fait, il aura les oreilles plus disposées, et peut estre , par les oreilles, le cœur. Un festin préparé, si le feu prend à la cheminée , on le laisse pour courir à Teau. Nous estions préparés à la réception; le feu reprend en un coin de ce rolaume : mesme sous notre foy , nos amis sont en danger ; qui trouvera estrange qu'où désire qu'il 7 soit pourveu avant que passer outre? adiouslés que ce prince veut avoir le gré tout entier de ce qu'il veut faire, sans qu'il en soit rien imputé à aultre considération quelconque. On m'a lasché un mot, que les autheurs de ce conseil se pourroient repentir. Le maistre a assés d'esprit pour le prendre de soy mesme , et M. de Beilievre seroit marri que tous les conseils de France lui feussent imputés. Les persuasions peuvent beaucoup sur ma simplicité, les menaces font peu sur la resolution que i'ni prise : et vous sçaurés bien iuger pour vos amys en quelle opinion on en parlera. le ne vous dirai plus qu'un mot. L'affaire pour lequel il estoit venu mérite sa gravité et expérience ; mais il se tient tant de la réputation du roy , qu'il semble avoir peu de soin de la nostre« Et qui vient pour satisfaire une iniure, non tant prétendue que recognue, bien qu'il ait affaire avec l'inférieur , ne doit tant paler d'autorité que de raison. « Quo acriora ingéras, eo tantum acrior « évadât humor , qui mitigandus est ; quo sane nisi mî- « tigato vulnus convalescere nulla ratione potest. Viderint « ipsi, tu etiam atque etiam vale. »
« Du Mont de Marsan, ce 9 décembre 1589 ^ »
Les premières nouvelles de la prise du Mont-de-Marsan avaient grandement irrité Henri m ; N. de Belliëvre l'écrivit de Bordeaux au roi de Navarre. Duplessis se hâta d'en faire part à Montaigne , et, dans sa lettre, on trouve des arguments suggérés , au moins autant que des faits racontés.
1. Mémotret de Dupletiis^ ln-4% tome I, p. 3SS. U data du 9 novembre donnée i cette lettre dans la collection Auguit eet évldeniaient Inexacte.
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A M. PB MONTAGNE
« Du 18 déeembre 1688.
• Monsieur, nous apercevons par les lettres que M. deBelîevre escrit au roy de Navarre que le roy a esté mal informé de ce qui s'est passé icy. Sur fausses presupposltions on ne peut que conclure faux. Et î'espere quand il aura seu la venté tant par lettres de M. de Believre que par les nostres , qu'il prendra le tout en meilleure part. Ce qui est véniel à M. de Joyeuse ne nous doit point estre mortel. Encore nostre action en toutes circonstances est elle plus supportable. Cependant on nous circuit de garnisons pour tirer la chose en conséquence. On n'a point ainsi procédé contre les aultres. Et cette inégalité ne peut procéder que de la passion de quelques uns. Ce prince ne pense qu'à la paix; et ie désire fort qu'on ne le presse point outre mesure. Vous le connaisses, mesmes lorsqu'il doit craindre , il ne veut pas. le pense que la prudence de M. de Believre modérera toutes choses. Ces inconvénients appaisés video cxteraproclivia. Et vous en orrez des marques , mais qui doivent estre aidées. le suis et seray tousjours vostre, etc.
« Du Mont de Marsan ^ ^
Le 31 du même mois de décembre, nouveDe lettre, aussi diplomatique, de Duplessis. On y voit bien clairement que Montaigne n'était pas un correspondant purement littéraire ; il agissait, dans le sens de la paix, et dans l'intérêt, loyalement compris , du roi de Navarre ; on savait , au Mont-de- Marsan , qu'il y travaillait de son mieux.
Mémoirts de Duplegii$,\stÀ\ tome IV, SoppMuMiit, p. t
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peuvent que perdre n'y entrent pas volontiers que pour sortir d'un plus grand mal; et nous avons assés d'esprit pour connoistre qu'au lieu que les aultres la nous faisant , acquièrent des biens et derflignitez , nous, au contraire , bazardons humainement les nostres. Si on nous assault (et ie crois que ce n'est la volonté du roy) , ce prince n'est pas né pour céder à un desespoir, et qui quittera tousiours son manteau au vent de midy, plustost qu'au septentrion. Vous sçavés l'bistoire de Plutarque. Nous appercevons que le roy s'ofTence. C'est à mon advis sur les fausses nouvelles qu'on lui a peu escrire ; aultrement , il n'est pas croîable que la prise d'Aletb fust entendue de lui avec moins de mescontentement que celle de cette ville. Vous sçavés les circonstances des deux; ce qu'il y a d'inégalité c'est pour nous, et à nostre advantage. Du volage de M. de Segur , nous en satisfaisons à Sa Maiesté *. Nostre but n'a esté que de montrer que nos paisibles deportemens ne procedoient de nécessité , mais de bonne volonté. Ce prince a cogna qu'on interpretoit sa patience à faulte de molens. H désire dores en avant qu'elle retienne le nom de patience , de modération et de vertu ; ie vous escri franchement à ma façon. Nous sonunes prou advertis des préparatifs qu'on fait ; si on continue , au moins ne pourra on trouver estrange que nous mettions la main au devant. le sçai que vous y apportés le bien que vous pouvés. Croyés que de ma part ie n'y obmets rien. Et, au reste, ie suis et serai toujours, etc.
1^ Du Mont de Marsan, ce dernier de Tan 1589 *. »
M. de Bellièvre aurait peut-être suivi les conseils de modération que Montaigne s'efforçait de faire prévaloir, et amené les affaires à un point d'honorable conciliation ; mais il reçut d'autres ordres de la cour. Il repartit de Bordeaux ,
1. En effet, Duplessb avait rédigé, quelques Jours auparavant, des Instructions sur ce que M. de Chasslncourt devait dire au roi Henri III pour expliquer et Justifier la mission de M. de Ségur. Voyes ces instructions dans les Mémoires de DuplesiU^ in-8% tome U, p. 898.
MévMtret de DuplessiSf ln-8*, tome II, p
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et alla au Mont-de-Marsan , déclarer au roi de Nayarre que le roi de France n'avait pas de satisfaction à lui donner , étant libre d'agir comme il Tentendait avec ses sujets. Le roi de Navarre promit d'obéir , et demanda seulement qu'on éloignât les garnisons pour sauver les apparences. M. de Bellièvre ne voulut pas prendre sur lui d'y consentir. M. de Clenrant fut chargé d'aller présenter cette demande ; il partit avec une instruction, écrite au nom du roi de Navarre, et rédigée, avec infiniment d'art et de dignité, par Duplessis*. Le jour du départ de M. de Glervant', l'habile secrétairt informa Montaigne de l'état de la négociation. Le roi de Navarre avait envoyé aussi, en janvier 1584, Pibrac avec un mémoire qu'il lut à Henri 111 et qu'on trouve tout entier dans la collection Dupuy, tome 87.
A M. DB MONTAGNB.
€ En ran 1584.
« Monsieur, nous avons oui M. de Bellièvre. A dire vrai, il n'a proposé aullre satisfaction, que l'indignité faitte à la roine de Navarre, et l'authorité et liberté qu'a un roi à l'endroit de ses subjets. Raison comme vous sçavés , qui tient plus du vinaigre que de l'huile , et mal propre à une plaie si sensible , et en partie si nerveuse ; et , ie ne sçai si j'ose dire peu convenable à la grandeur de nos princes françois, qui ont tousiours attrempé leur souveraine puissance, d'une équité gracieuse; et n'ont iamais disposé de rhonneur de leurs moindres subjets , que de gré à gré. Toutes fois le roy de Navarre a voulu monstrer qu'il aimoit
1. Mteolrestn-S*, p. 476. Ce fait, menUonné dans la lettre, fait sulilsamnient connaître la date, qu'elle ne porte point autrement Cette date résulte, au moins quant au mois, d'une lettre de M. Ferrand à M. d'Hautefort, datée d'Agen, 20 Janvier 16S4; ony Ut : « Monsieur de Bellièvre est party depulsquatre Jours de Bourdeaux pour se rendre près du roy de Navarre et continuer la négociation quti a commencée depuis quelques mois.... Nous espérons que toutes choses réussiront par doulceur. • (Manuscrlu de Harlay, 329-7.)
2. Yoy. les pièces contenant le résumé de ce que M. de Bellièvre a dit au roi de Navarre, la réponse du roi et les répliques de M. de BelUèvre. (Collectioo
I tXXXVU , t IS6-I69.)
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mieux rendre le roy satisfait , que de Vestre en soy mesmes. Et pour cet efiét, s'est résolu de ploier son honneur sous le respect de ses commandemens. Se resolvant d'aller Toir et recevoir la roine sa femme , en sa maison de Nerac. Seule* ment » qu'on levast les garnisons qu'on avoit mises aux environs , tant afin que cette réception n'eust aucune apparence de force, que pour la seureté de leur séjour. Vous scavés s'il est civil de la recevoir en maison empruntée , ou incivil de demander la liberté en la sienne. M. de Bellievre toutes fois en a fait difflculé très grande ; et de ce pas a e^té depesché ce iourd'huy M. de Clervant vers la roine de Navarre, et delà tirera vers Leurs Ifajestez, lesquelles à mon advls, se representans le fait passé, elle considerans en la personne du roy de Navarre , ne le voudront esconduire en si petit accessoire; puis qu'a chose dételle importance , il a cédé au principal. lugés en quelle peine ces gens nous mettent. Nous avions réduit tout à meilleur point que presque il n'estoit à espérer , et maintenant ils marchandent sur un rien, et nous font perdre crédit , si nostre sincérité n'estoit bien connue envers nostre maistre. le remets le tout à Dieu, monsieur, lequel ie prie, etc. ^ »
Henri III, qui avait paru céder, ne voulut pas accorder complètement les dernières demandes du roi de Navarre ; mais il oflrit une transaction. Dans une longue lettre qu'il écrit à M. de Bellievre , il discute les propositions de son beau-frère; son style diflus accuse les perplexités de sa pensée ; on le voit partagé entre la méfiance que lui a laissée la prise du Mont-de-Marsan et le désir de terminer le différend actuel, entre la peur de voir le roi de Navarre, s'emparant des villes d'où les garnisons sortiraient , devenir trop fort dans son gouvernement , et la crainte de le voir refuser plus longtemps de reprendre sa femme ; il consent donc seulement & ce qu'on retire , mais en prenant des précautions de sûreté, les compagnies d'Agen et de Gpndom,
Mémoiru in-4% t. I, p
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et il presse M. de Bellièvre de s'entendre avec M. le maréchal de Matignon et de ne point revenir sans avoir terminé cette affaire ^
Averti, sans doute par M. de Clervant» que le roi avait écrit à M. de Bellièvre, et sentant qu'il allait être encore déçu dans les espérances qu'on lui avait laissé concevoir, le roi de Navarre adressa, vers la fin de janvier, au maréchal de Matignon, une lettre où il renouvelait ses déclarations de soumission , sous les conditions qu'il avait demandées, et faisait entrcToir un doute sur la sincérité d'Henri IIP; quelques jours après, il écrivit à M. de Bellièyre comme si les choses n'avaient pas changé, et le remerciait d'être allé à Bordeaux pour lever les difficultés •. Enfin, en février, il se soumit sans restriction aux conditions que le roi lui avait fait porter par M. de Clervant*. Le
1. c .... le désire tant me mettre à la raison et obvier à toute altercation, que le suit content luy accorder de tirer d'Agen et de Condom les deux compagnies qui y ont esté mises et les esloigner de Nerac, pourveu qu'en mesme temps madtcte sœur parte de celle d'Agen pour aller trouver ledict roy son mary, et qu*U consente que le retienne seulement les cinquante soldats qui sont dedans Basas pour la seureté dMcelle, en attendant que nous soyons tombés d'acord des poincts qui sont à Yulder pour Texecution entière de nostre dlct edict....
< .... Et sera la response que Je feray au sieur de Glerrant de laquelle J*ay adTisé vous advenir par ce porteur afin que vous en conferles avecques mon cousin le mareschal de Matignon et advislex ensemble au cas que mondict frère condescende à ceste dernière ouverture, à pourveoir tellement à la seureté deadictes villes d'Agen et de Condom, etc.,. .Je vous prie ne partir de Bour* deaoz pour vous en revenir que mondict frère le roy do Navarre ne vous aye encore esclalrcy de son intention sur lesdictes dernières dispositions. • (Collection Dupuy, tome LXXXVII, fol. 179 et suiv.)
2. « Mon cousin, le ne désire aultre chose sinon de satisfaire tu commandement et & la volonté du roy. Aussltost que le açauray que les garnisons seront ostees, suivant son Intention, le partiray pour aller 4 Merac. le ne sçay ce queSa Hijesté escript à monsieur de Bellievre sur ce faict; mais Je n'ay rien demandé que suivant ce qu'elle m'a demandé , et croy qu'elle n'escript point de deux façons. » (Lettres d'ffenrt JT, tome I, p. 632.)
8. « Monsieur de Believie , le connoy de plus en plus raffectlon que voua avés aux commandements de Sa MiO^^^» *¥>>>( prinsla peine d'aller incontinent à Bourdeaux pour les faire effectuer et lever les diflicultex qui s'y trou«vent. Aussytost que le seray assuré que les garnisons seront ostees suyvant llntention du roy, Je partiray pour aller à Nenc, et pour y recevoir ma femme. « (Uttret d^Henri IV, tome I, p. 634.)
4. • Monflieor de BeUevre, depuli vous avoir escript, l'ay ouy monsieur d«
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10 février, le maréchal de Matignon mandait à la relue mère, qu'il avait fait sortir les garnisons d'Agen et de Condom, et qu'il n'y avait plus de prétextes pour le roi de Navarre de ne pas recevoir la reine sa femme ^ Ce prince se rendit en effet à Nérac , et y reçut Harguerite , le 13 février, ce qu'il annonça au roi à la Gn du même mois*.
Ainsi finirent les longues et pénibles négociations aux* quelles Montaigne fut mêlé. En retournant à Nérac, Marguerite n'y trouva plus la cour brillante et les fêtes d'autrefois : rapatrié sous de tristes auspices, le royal ménage ne fut pas plus uni qu'auparavant. Au bout d'un an Marguerite se retirait à Agen, et essayait de faire la guerre à son mari et à son frère'.
Les commencements de l'année 1584 furent paisibles en
Caalrrant et vea la depeache qae le roy m'a envoyé par luy, par laquelle il me mande avoir ordonné i monsieur le mareschal de Blatigaon de tirer des tIUbs de Condom et Agen les deux compagnies qui y ont esté mises, afin que le puisse mieulx, à mon plaisir, recevoir ma femme en ma maison de Nerac i mais qu'il veut que les cinquante soldats mis dedans Bans y demeurent pour la garde de ladicte ville. Ce qui m*a faict vous envoyer ce porteur exprès, afin que vous donniei ordre promptement de faire tirer des dictes villes d'Âgen et de Gondom les dictes compagnies, et de Basas ce qui y est pardesus les cinquante, en attendant que l'edlt soit exécuté, afin que Sa Majesté soit obeye et satisfaite, d'une part, et d'autre, pour auasytost après m'acheminer en ma maison de Nerac, et y faire venir ma femme, et la y recevoir comme ie doy. le vous prye de recbef de le faire au plus tost, et faire estât de, etc. » {Lettres d'Henri IF, tome 11, p. 639.) !• Gollecllon de Harlay, 829-7.
2. « Monseigneur, suyvant le commandement qu'il a pieu k Vostre Ma\)est6 me fiiire, et le désir que i'ay d'y obeyr et satisfaire, le suis venu en ce lieu pour y recevoir ma femme qui y est des le treisiesme de ce mois. » (Lettres d'Henri IV, tome 1, p. 645.)
3. « .... Que ie feu roy Henri III Ty envoya d'autborlté absolue au mois d'aoust delà dite année 1683 s qu'estant auprès du dit seigneur roy son mtry, chacun recognoissolt qu'elle ne vivoit avec la privante ny amitié conjugale, comme auparavant il n'y en avoit Jamais beaucoup eu....
« Qu'en l'an 1685 elle se retira de la ville de Nerac, d'auprès du dit sieur roy, en celle d'Agen, et s'associa depuis avec ceulx qui avoient levé les armes, tant contre l'authorité du feu roy son frère que contre le dit seigneur roy son mary, depuis lequel temps Us n'ont esté ensemble. » {Faits et eeritwes pour le roy par le procureur général de La Guesle, dans la procédure de la dissolution du mariage d'Henri IV et de Marguerite^ en 1599. CollecUon de Menât, tome CXXXIU, fol. 152,)
"Vk
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Guyenne; on avait mis garnisons dans toutes les places, et on venait de frapper sur le roillTNavarre un coup qui rassurait la cour. Henri n'en voulait pas personnellement au maréchal de Matignon : il savait que, dans ce qui venait de se passer, il n'avait fait que se conformer aux ordres d'Henri UI. Le maréchal se montrait bien disposé pour le règlement des affaires de la province ; il avait récemment offert ses bons offices en envoyant au roi de Navarre des passeports pour sa sœur qu'il avait voulu faire venir de Pau. Montaigne n'était pas resté étranger au rétablissement des bonnes relations entre le roi et M. de Matignon; il tâchait de maintenir leur accord politique, il recevait, à cet égard, pour les reporter au maréchal , les confidences du roi : la lettre suivante en contient la preuve ' :
A MON COUSIN, MONS' LE MARESCHAL DE MATIGNON
• 10 mai 1584.
« Mon cousin, ie vous remercie bien fort des passeports que m'avez envoyés par mon laquais, ie pense que ie n'en auray point de besoin, parce que, grâces à Dieu, ma sœur se porte mieux. le reconnois fort vostre bonne volonté au repos de ce royaume et mesmes en mon endroit, et créez, mon cousin , que l'en ay de la satisfaction et vous en sçay beaucoup de gré. En somme, iamais nuls accidents, bons ny mauvais, ne changeront mes bonnes inclinations; mais mons* de Montaigne vous dira le surplus. Mon cousin, faites estât de mon amitié, et que ie demeureray,
«Vostre bien affectionné cousin et meilleur amy.
« HSNAY. »
La mort de Monsieur, en juin 1584, n'eut point, d'abord, de conséquences défavorables à la tranquillité de la Guyenne. Henri lU , soit qu'il redoutât une prise d'armes des protestants, soit qu'il voulût se ménager un appui contre les Guise, envoya le duc d*Épernon au roi de Navarre, pour l'engager à se faire catholique afin de s'assurer la succession au trône
recNetI de lettres d^ Henri IV, par M. Berger de XIvrey
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'de France, lui ofErit de grands ayantages s*il y consentait, et le pria de venir à la cour. D'Épemon ne put rien obtenir*. Non-fieulement Henri faisait des arances à son beau-Mre, mais pour donner quelque satisfaction aux calvinistes, il prolongea le délai de la remise des places de sûreté , et il accorda aux Églises réformées la permission de se réunir pour délibérer sur les affaires communes; l'assemblée eut lieu à Montauban au mois de septembre.
La province étant tranquille, Montaigne, quoique maire •/ jG /^2 de Bordeaux, avait passé une partie de l'hiver dans son château. Les mouvements de la Ijgue, plus ardents en Guyenne que partout ailleurs, l'avaient ensuite rappelé à son poste.
Les Gtdse ne cachaient plus leurs projets. Ils faisaient des levées de troupes, des réunions de noblesse; ils prenaient des villes et agitaient les populations. Dès le mois de mars 1685, le roi de Navarre avait averti Henri III des intrigues de la Ligue en Guyenne, et protesté de son affection et fidélité. En même temps , il avait pris des précautions contre ceux qui avaient fait révoquer l'édit de pacification, et qui troublaient l'État sous prétexte de religion : « Ce qui est cause, écrivait-il à M. de Sëgur, en mars, que mon dit cousin (Montmorency) et moy avons pris ensemble une resolution de nous opposer à eux et de leur courir sus et exterminer, ou les réduire par la voie des armes. » Henri lU voyait sans peine le roi de Navarre se préparer à fiaîrc la guerre contre les Guise , mais il ne voulait ni le laisser de-
' 1 . Jouroil d'Henri III, mal 1&S4 t Diicoan sur U conférence du roi de Mt- ▼arre avec M. d'Ëpernoo (Collection Golbert, VC, tome XVI, fol. 171). D« Thou, livre LXXX, raconte une délibération qui aurait eu lieu, à ce sujeti devant le roi de Nararre, et où auraient été entendus le ministre Hermet et le savant du Perler. DuplessIioMomay dément ce rédt, et affirme qa'aucun conseil ne se tint k Toecaslon de la mission de d'Ëpemon. H. du Ferler, dont 11 est question Ici, était un homme éminent par sa science et par sa sagesse, que le chancelier L'Hôpital aurait désiré pour successeur, et que le roi charges de plusieurs ambassades, au oondle de Trente, à Venise. Duplesais rappelle que l'ayant rencontré sur sa route à Artenay, près Orléans, 11 le pressa de se faire calviniste, ce à quoi il consentit plus tard, et qu'il devint chancelier du roi de Navarre; pals il ^oute s « Monsieur de Montagne me dlsoit souvent que nous leur avions gagné une bataille, par avoir retiré ce personnage : honorant la vertu quMls avolent méprisée. « {ViviMft^v^uwir de Thou.)
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Tenir trop fort, ni épouser sa cause. Se conformant à ses inr slnictions, le maréchal de Matignon levait des compagnies de sa propre autorité en Guyenne, sans seulement en parler au roi gouverneur; celui-ci s'en plaignait à son député en cour» et lui écrivait (fin de mars) : « Hons' le mareschal de Ma« tignon m*a (àict dire par quelques uns de mes serviteurs» et diverses fois, que tous ces remuemens pourroyent bien enfin retomber sur moy, et que favois à y penser. »
Henn Ili lui-même donnait, au mois de mars, à son beaufrère, un avis semblable M le roi de Navarre répondait, le 13 avril, en se plaignant qu'on ne lui parlât que d'un intérêt personnel , et qu'on le considér&t comme inutile pour le service du roi et celui de l'État.
Le roi de Navarre, avant d'avoir reçu la lettre du roi, avait écrit au maréchal de Matignon, et l'avait prié de faire entendre à Sa Majesté sa droite intention et l'ofire très-humble de ses services. Le 6 avril il demandait au maréchal une entrevue ; le 8 , il lui signalait les menées de la Ligue , lui proposait de s'opposer à ces commencements, et désirait avoir son avis pour se conduire et gouverner. Vers le même temps, nouvelle lettre, où il lui dit : « C'est à nous de regarder ensemble à ce qui est besoing pour le service du roy, et, d^une commune mahi, y apporter le remède, le vous prie donc, mon cousin, que nous prenions en ces af * faires une bonne et mutuelle intelligence pour laquelle i'avois désiré vous entrevoir» et me mandés ce qu'estes d'advis que ie fasse par mon cousin le vicomte de Meille. •
A toutes ces avances le maréchal ne répondait rien. Lieutenant général du roi, il ne voulait pas. en unissant son ao tion à celle du roi de Navarre, paraître confondre sa cause avec celle des huguenots. Il avait toujours combattu Talliance
1. « MoD fnre, le tous t4vlfl« que le D*ay p« empeicher, quelque resliUiice que l'aye falete, lei naural» deMelm du doc de Gulae. U cil wi»é\ teoéi roue eor Toe gardée ei n'attendée rien. Tay entendu que roue eeHea à Gestrei pour pariementer avec mon couain le duc de MonUaorenqr» dont le auto bien ayse, aOn que roua pourroyea à rua alblrea. le voua enverrai un fentlUioninie à Montaiiban, qui voua a? ertira de ma Tolontë. Voatre IH» firaret Bmf • a
avec les calvinistes contre les ligueurs; d'ailleurs, il était trop fin pour s'engager; il savait que la cour avait tenté, par M. de Bellièvre, de négocier avec M. de Guise, et il pressentait que ces négociations reprises pourraient avoir plus de succès : il connaissait trop bien la reine Catherine pour se compromettre avec le chef de ces Bourbons qu'elle déteslait*. Ces raisons expliquent le silence que Matignon gardait avant d'avoir reçu de nouveaux ordres de la cour. Mais comme il ne fallait pas rompre avec le roi de Navarre, et qu'il était » impossible de ne pas lui rendre compte de la prise du château Trompette, Montaigne se rendit auprès du prince à Bergerac. Il en rapporta la lettre suivante qui atteste toute la confiance qu'avait en lui Henri :
« À MON COUSIN , MONS^ LB MARBSCHàL DB HATIGNON.
« Mon cousin ; i*ay esté bien ayse d'avoir entendu si particulièrement de voz nouvelles par M. de Montaigne. Je lui ay donné charge de vous dire des miennes et vous asseurer de plus en plus de mon entière amitié, m'en remettant donques sur luy, ie vous prieray de le croire comme moy mesme qui prie aussy le Créateur vous tenir,
« Mon cousin, en sa très saiucte protection. De Bragerac, le xxiij*» jour d'avril 1685, »
1. Le Tait de cette aversion est constant; on ne diffère que sur les motifs. Inutile de s*arréler à la fable du projet qu'Henri, dans sa Jeunesse, aurait eu d'assassiner de ses propres mains Catherine. « On prétend, dit Sully {Mémoires, livre I) que la haine qu'elle commença à montrer contre les princes de Bourbon vint de ce que Catherine s'étant mis dans la tête, sur la fol d'un astroiogue , qu'aucun des princes ses enfants n'aurait de lignée, sur cette supposition, la couronne devant passer dans la branche de Bourbon, elle ne put se résoudre à la voir sortir de sa famille, et ia destina à la postérité qui viendrait du mariage de sa fille avec le duc de Lorraine. > Pierre de L'Esioile parie dans le même sens : « La roine meretenoit leur party (desguisards), comme elle aroit fait paroltre dans l'accord fait entre elle et eux pour le roy, au preiudice du roy de Navarre qu'elle n'aimolt pas. De fait, estoit le bruit commun que, p^ l'intelligence qu'elle avoit avec les guisards, ils avolent commencé ces derniers troubles* et qu'elle leur soutenolt le menton de toute sa force, en intention de priver de la couronne ceux de Bourbon, et la faire tomber en la maison de lx>rrainc, sur la teste des enfants de feue madame Claude de France, sa fille; et y a apparence que c'estoit pure vérité. »
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Et plas bas, de la propre main d*Henri IV:
« Mon cousin» ie tous prie croyre» mons' de Montagne (mt), et byre estât que ie suis et veux demeurer,
«Yostre plus affectionné cousin et parfaict amy.
« Henbt^ »
Montaigne, dans les circonstances de plus en plus compUquées qui précédèrent la malheureuse alliance d'Henri III avec les ligueurs*, en juillet, continua de remplir le rôle d'intermédiaire entre Matignon et le roi de Navarre; il était auprès de ce dernier dans les premiers jours de juin , et il avait reçu, entre autres missions, celle de s'entendre avec le maréchal pour la répression des désordres commis par les soldats : « le vous prie, portait une lettre du roi , en date du 6 juin , surtout de mettre quelque règlement entre les soldats qui vivent à discrétion. Fen ay parlé plus particulièrement au sieur de Montaigne; qui me gardera de faire la présente plus longue. »
C'est à la même époque que je rapporte un document publié par M. Payen {Nouveaux documents^ p. 49). Il s'agit d'une lettre sans date, signée Turenne , et transcrite dans la préface, restée inédite, du voyage de Montaigne, par le chanoine Prunis (voy. p, 169). Cette lettre mérite la môme confiance que les autres pièces trouvées dans les archives du ch&teau de Montaigne, et parmi lesquelles elle figurait sans doute.
1. JleeiMti des UUra â^ Henri IV. par M. Beiger de XlTray » tome II , page 46.
2. f:ile était déplorée par Tbomme d*ËUt même qui avait été chargé de la conclure : c le pan dMd demain ou mercredy, écrivait Villeroy au maréchal de Matignon, pour retourner à Paris, pour conclure le traité qui m'a esté commis, duquel je pense que tomberons bientost d'accord ; mais II nous eoastera bien cher. De quoy Je crere de dépit et de douleur; encore ne perdrois ie courage si ie pensois que ce coup d'etriYieres nous pust faire devenir sages, et nous ouvrir les yeux. Nous disons que cela sera, et le prie Dieu qu'ainsi loit. > (xlix* lettre du Recueil des kHree de ViUeroy à Jacquet de Jfolt^ofi.)
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En voici d'abord le texte i
« Monsieur, je rons dirai comme nous partons ponr aller Yoir M. le prince. An retooTi le roi de Navarre se résout de voir le marédial de Matignon; je vous prie y tenir la main, car on sait bien ici qa*à votre persuasion et selon que vous penserez que cela se pourra faire pour le bien du service du roi, pour le bien du service , pour le roi , pour le repos du gouvernement et au contentement de tous les gens de bien. Nous avons vu l'autre maréchal ; mais que je vous voye , je vous en dirai des particularités. Je vous prie de croire que j'affectionne infiniment votre amitié , aussi vous pouvez vous servir de moi comme de totre humble et assuré ami à vous obéir. « TtmnvNB. •
G*est Prunis qui , en présence de Toriginal , déclare qu^eOe est adressée à Montaigne. Le signataire est évidenmient le vicomte de Turenne, rallié au roi de Navarre depuis 1576, un de ses plus vaillants capitaines et fidèles serviteurs.
M. Payen fixe la date à 1587. M. le prince, dit-il, c'est sans doute le prince de Coudé , résidant à Saint-Jean d*Angély, où il mourut. Henri de Navarre a pu l'y visiter; du milieu de 1586 à octobre 1587 , 11 stationna dans les environs de la Rochelle, et alla souvent à Saint- Jean d'Angély; ensuite il retourna vers le midi, puisqu'il gagna une bataille à Coutras; dans le trajet , il a pu passer par Bordeaux, où il aurait vu Montaigne, et s'aboucher avec M. de Matignon, dont Henri UI employait l'entremise pour communiquer avec le roi de Navarre. Les mots Vautre maréchal peuvent désigner Anne de Joyeuse , venu , en 1587 , à l'armée de Guyenne, et tué à la bataille de Coutras» le 20 octobre. C'est donc en 1587, et avant cette bataille, que la lettre du vicomte de Turenne aurait été écrite.
Cette explication me parait inadmissible. Le roi de Na* varre n'aurait point passé par Bordeaux pour se rendre de la Rochelle à Coutras; ce n'était pas sa route : et» quand c'eût été son chemin , il ne se serait point hasardé dafiS une
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ville de ligneurs, où , selon un écrit du temps» il était haï plus qu'en aucune ville de France* Rien ne prouve qu'il y eût rencontré M ontaigne, qui en était sorti depuis 1&85 ; quant à Matignon , il ne servait plus d'intermédiaire à Henri III, auprès du roi de Navarre, depuis la guerre de la Ligue : la correspondance entre ces deux personnages avait cessé, et elle ne reprit qu'après la bataille de Goutras. Les mots Yantre mafichal ne peuvent désigner M. de Joyeuse ; on sait les forfanteries de ce jeune seigneur et la présomption avec laqueUe lui et sa briikmite noblesse se vantaient de détruire l'armée des huguenots. Rien de moins vraisemblable qu'une entrevue entre lui et le roi de Navarre. On ne comprend pas non plus quel intérêt Henri et ses officiers avaient à conférer alors avSc le maréchal de Matignon, qui se rapprochait lentement de Joyeuse : apparemment on ne voulait pas lui demander d'opérer avec ses forces dans l'intérêt du roi de Navarre. Montaigne était-*il dans l'armée auprès du maréchal? Enfin 9 quelle circonstance urgente poussait M. de Tu* renne à solliciter un entretien qu'il parait regarder comme décisif peut-être ?
Rien de cela ne s'accorde avec les faits de 1587 : tout s'accommode avec les bits de 1585; et des documents certains donnent le jour de la lettre du vicomte de Turenne. Le 30 mai, le roi de Navarre écrit au maréchal de Matignon : « le vous envoyé le sieur de Merle pour vous dire comme ie pars ce iourd'hui pour aller voir monsieur le prince, qui s'advance à MontguyonS avec lequel ie ne demeurerai qu'un jour. Si vostre commodité vous pouvoit permettre de venir à Liboume , ie vous verrois à mon retour, et croy qu'il en reussiroit beaucoup d'utilité au service du roy. » Le début de la lettre de M. de Turenne annonce le même départ dans les mêmes termes, comme si le vicomte avait lu celle du roi ou s'il l'avait écrite sous sa dictée ou par son ordre : « Je vous dirai comme nous partons pour aller voir monsieur le prince. » Les deux missives , écrites très-vraisemblablement le même
I . Sur la route de SaInt-Jean-d'Angély où résidait le prince de Gondé.
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jour, ont exclusivement et identiquement le même objet « la demande d'une entrevue, dans le même but, l'utilité du service du roi , toutes deux indiquent également ce rendezvous au retour de la visite de M. le prince; elles ne diffèrent que par le ton de la rédaction : l'une conserve la dignité d'un roi et le sang-froid d'un politique, qui n'était jamais plus calme que dans les moments les plus périUeux : l'autre a toute la fougue irréfléchie , tout le désordre de style d'un jeune militaire.
Les circonstances étaient fort critiques en efiet, et comportaient l'intervention de toutes les personnes qui pouvaient avoir de l'influence à la cour. Le roi de Navarre et les siens sentaient qu'ils auraient à supporter l'effort des armées catholiques si le roi s'unissait définitivement aux ligueurs et déclarait la guerre aux calvinistes; cette fatale décision n'était pas encore prise , et il fallait , à tout prix , la prévenir ; cela importait au roi lui-même qui allait subir le despotisme de la Ligue et l'ambition des Guise ; cela importait au pays que la guerre religieuse allait couvrir de sang et de ruines.
Il était naturel que le vicomte de Turenne s'adressftt avec instance à Montaigne; c'était le maire de Bordeaux : il était bien en cour, et avait la confiance du maréchal; U connaissait le roi de Navarre, savait ses intentions, aimait sa personne, et tenait au maintien de la paix. On devait donc penser qu'il s'emploierait à obtenir l'entrevue si vivement demandée.
Montaigne est-U intervenu auprès de H. de Matignon, et a-t-il réussi? Je crois que oui. En effet, le maréchal n'avait pas refusé l'entrevue, mais Un'y était pas allé, sous prétexte de maladie, tandis que le roi de Navarre, après avoir passé trois ou quatre jours avec le prince de Gondé , l'avait attendu à Libourne, d'où il avait regagné Bergerac. U écrivait de cette ville, le 10, à H. de Ségur, son conseiUer et surintendant: « Nous avons esté, monsieur le prince et moy, trois ou quatre iours ensemble avec mons' de Rohan , mons' le comte de La Rochefoucault et bonne compagnie à Mont-
gayon et à Goutnis , en espérance de yoir le marescbal de Matignon, qui aYoit promis de se trouver à Liboume, dont fl s*est excusé sur la cholique; de sorte que nous n'avons peu conférer avec luy des choses qui concernent le service du roy, comme il estoit bien nécessaire. Ce sera pour une aultre fois. » Montaigne avait vu le roi de Navarre quelques jours auparavant, comme le prouve la lettre de ce prince, du 6 juin, et Tentrevue remise eut lieu dès le 12 juin. Cela résulte du passage suivant d*une lettre écrite le 13 , de Qeirac, à M. Meslon, gouverneur de Montségur : « Mons' Meslon , hyer monsieur de Matignon m'accorda , à nostre enirevue^ le payement d'uiig moys pour les garnisons des places de seureté. »
L'autre maréchal ^ dont M. de Turenne disait nous F avons vu , c'est le maréchal de Biron. Il était en Guyenne. Dans le courant de mai, le roi de Navarre lui avait écrit ces lignes que j'ai déjà citées, mais qui doivent être reproduites ici : « Mon cousin, ie suis marry que les remuements m'ostent le plaisir que i'avois espéré de vous voir. Cela mesme nous eust esté un moyen de nous esclaircir l'un l'autre de plusieurs choses qui importent au service du roy et bien de cest Estât, le vous prie d'adviser si en quelque façon , sans interest de vostre santé , il se pourra recouvrer. » II est probable que le maréchal n'aura pas résisté à celte invitation réitérée. Dans le post-scriptum de sa lettre du 22 mai (voy. p. 280), Montaigne dit : « le n'ay veu personne du roy de Navarre; on dit que mons' de Biron l'a veu. »
Les documents s'interprètent les uns par les autres; la correspondance d'Henri IV, recueillie par M. Berger de Xivrey, confirme l'aulhenticité et précise la date de la lettre de Turenne , conservée par le chanoine Prunis.
Avant la fin de juin 1585, Montaigne avait quitté Bordeaux, à cause de la terrible contagion qui désolait la ville. Retiré à Liboume , il s'y est rencontré avec le maréchal de Matignon, comme le prouve sa lettre recueillie p. 291. Depuis sa sortie de la mairie, on ne trouve plus trace de sa participation aux affaires publiques dans cette année 1585.
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Montaigne semble avoir résumé lui-même les services politiques qu'il avait rendus à Charles IX et à Henri m , lorsqu'il écrit à Henri IV, le 2 septembre 1590 : « N*ay receu nul paiement des pas que i'ay employés à leur service (celui des rois) desquels Vostre Maiesté a heu en partie cognoissance; ce que f ay fiiict pour ses prédécesseurs , ie le feray encores beaucoup plus volontiers pour elle. »
CHAPITRE X
HONTAIONB MILITAIAB.
Montaigne a été toilitaire ; son tombeaui sea contemporains, sea EsiaU.
— Abaence de détails. ^ État des années. — Service de la noblesse.
— Faits militaires depuis 4 576 jusqu'à la paix de Fleix ; part qu*a pu y prendre Montaigne. — Guerre de 4585 à 4587; part qu'il a pu y prendre.
Madame de Montaigne fit élever à son mari un beau mausolée dans l'église des Feuillants à Bordeaux; cet ordre était établi dans la ville depuis 1580; Montaigne Taimait beaucoup : de là le choix du lieu de sa sépulture. Représenté de grandeur naturelle, Montaigne est étendu sur le sarcophage, yètu de son armure, ayant son casque et ses brassards à cdté de lui. On a devant les yeux le tombeau d*un homme de guerre*.
Montaigne a donc été militaire ; rien n'est plus certain. Ses contemporains Tattestent : Lacroix du Maine (Bibliothèque fl-ançaise) dit qu'à la mort de son frère aîné, il se défit de son état de conseiller pour suivre les armes. On lit dans la notice que Scévole de Sainte-Marthe lui a consacrée ainsi qu'à La Boëtie : « avitam rei bellicœ gloriam initio neglexerat.... sed fratre natu majore post aliquot annos vita ftmcto,... aliud plane vitœ genus instittiit : ita tamen ut quœ togatus fœdera cum musis iniverat, ea nec torquatus quidem desereret. » Le malin Brantôme confirme ces témoignages en plaisantant Montaigne sur la manière dont il traînait l'épée après avoir déposé la robe et le bonnet carré.
i. Où trouve le dessin de oe tombeau dans le Magatin pittoresque, anné« 1837, p. 28. M. L. Lamotbe, de racadéoiie de Bordeaus, a inséré, dans ua travail relatif au monastère des Feuillants, d'Intéressants documenU, inédiu et Officiels, sur la sépulture de Monuigne.
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Les Essais contiennent non-seulement des allusions , mais des mentions positiyes sur la profession militaire de leur auteur; quelques citations sufiRsent : « le me treuve peu subiect aux maladies populaires, qui se chargent par laconyersation et qui naissent de la contagion de l'air; et me suis sauyé de celles de mon temps , de quoy il y en a plusieurs sortes en nos Tilles et en nos armées. » (LiTre I » chap. lt. ) « Fay Yen assez de gents encourager leurs troupes de cette nécessité fatale : car si nostre heure est attachée à certains poinct , ny les harquebuzades ennemies, ny nostre hardiesse , ny nostre fuyte et couardise, ne la peuvent adVancer ou reculer. » (Livre H, chap. xi.)
« n m'est advenu plus d'une fois d'oublier le mot du guet, que i'avois, trois heures auparavant, donné ou reçu d'un aultre. » (Livre II, chap. xvn.)
« En quelques bicoques forcées de mon temps, i'ay veu des coquins, pour garantir leur vie, accepter de pendre leurs amis et consorts, ie les ay tenus de pire condition que les pendus. » (Livre ni, chap. i.)
« le ne voyage sans livres, ny en paix, ny en guerre. > (Livre m, chap. m.)
« .... le ne me suis iamais laissé induire d'en faire (de sa maison) un util de guerre, laquelle ie vais chercher plus volontiers où elle est le plus esloingnee de mon voysinage. » (Livre III, chap. ix.)
« Soldat et gascon sont qualitez aussi un peu subiectes à l'indiscrétion. » (Livre III, chap. xm.)
« .... Entre les difificultez de la guerre, ie compte les espesses poussières, dans lesquelles on nous tient enterrez au chauld tout le long d'une ioumee. » (Eod.)
L'âge et les maladies rendaient depuis longtemps le métier de la guerre pénible pour Montaigne, lorsqu'il écrivait, à la fin de ce troisième livre, dont la première édition parut en 1588 :
« .... Depuis quelques années, aux courvees de la guerre, quand toute la nuict y court, comme il advient communément, après cinq ou six heures, l'estomach me commence à
troubler, avecqucs véhémente douleur de teste ; et n'arrive point au iour sans vomir. Gomme les aultres s'en vont desieuner, ie m'en vays dormir; et» au partir de là, aussi gay qu'auparavant. » (Livre III, chap. xni K)
Plusieurs biographes modernes ont noté que Montaigne a porté l'épée. La Dixmerie pense, sans en dire davantage, qu'U ne parait pas en avoir fait usage. M. Philarètc Chastes l'appelle homme de ffuerre^ homme de robe. M. Leclerc induit des Essais qu'il a servi dans les années catholiques. Le président Bouhier, au contraire, dit : « qu'il ne parait pas avoir jamais eu d'emploi mihtaire. »
On ne voit, ni dans les histoires, ni dans les mémoires de son époque , qu'il ait occupé un grade dans l'armée royale ; on n'y trouve non plus aucun renseignement sur les lieux et le temps où il aurait combattu.
n y aurait quelque intérêt à rechercher au juste quelle était sa situation militaire, si l'organisation des armées avait été alors ce qu'elle est aujourd'hui; mais il y a bien loin des armées du temps de Montaigne à celles du xii« siècle. Aux premières tentatives de François I", Henri II avait (iût succéder une organisation régulière pour l'infanterie, dont il prit les meilleurs éléments dans les anciennes bandes ou compagnies de gens de pied. Il y joignit le rétablissement des légions (ord. du 22 mars 1557), force temporaire qui
1. Oo a donné, avec raison, comme preuve du service actif de Montaigne, le tableau chaleureux et tout personnel quMl fait de l'eut mllluire.
« 11 n'est occupation plaisante comme la militaire : occupation et noble en exécution (car la plus forte, généreuse et superbe de toutes les vertus est la vaillance} et noble en sa cause : il n'est point d'utilité, ny plus luste, ny plus univeraelie , que 1^ protection du repos et grandeur de son païs. La conipaignie de tant d'hommes vous plalst , nobles , Jeunes , actifs ; la veue ordinaire de tant de spectacles tragiques; la liberté de cette conversation , sans art, et une façon de vie , masle et sans cérémonie ; la variété de mille actions diverses ; cette courageuse harmonie de la musique guerrière, qui vous entretient et escbaulle et les aureilles et l'aroe; Thonneur de cet exercice; son aspreté mesme et sa difficulté, que Platon estime si peu qu'en sa republicque il en fait part aux femmes et aux enfants; vous vous convies aux rooies et hasards particuliers, selon que vous iugei de leur esdat et de leur imporunce; soldat volontaire; et veoyes quand la vie mesme y est excusabiement employée. « Fulchrumque mori suocurrlt In armls. »
(Livre U, chap. un.)
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avait existé déjà sous son prédécesseur, mais avec peu de succès. Les guerres civiles du règne de Charles IX arrêlèrent ce commencement d'organisation*, et pourtant c'est à cette époque que remonte la création des premiers régiments permanents d'infanterie, formés par le duc de Guise*. Les troubles intérieurs, par les déchirements qu'ils produisirent, par l'indiscipline, par la pénurie des finances, démembrèrent l'infanterie régulière. Pour ajouter aux régiments permanents composés des vieilles bandes, il lallait procéder à de nouvelles levées, qui s'opéraient d'une manière déplorable, et donnaient les plus tristes résultats'. Les seigneurs, de leur côté, faisaient des levées pour leur propre compte, et la cavalerie, commandée par eux, n'était pas régulièrement enrégimentée. Toutes ces troupes impro^ visées n'avaient ni discipline à l'intérieur, ni énergie soutenue contre l'étranger. Les déplorables habitudes reprises et aggravées par les désordres des guerres civiles qui se succé* daient, ne cessèrent que sous Henri IV, qui comprenait l'importance d'une ajrmée bien réglée pour les grands projets qu'il méditait^ La noblesse était obligée de servir lorsque le
1. « D'un bout à l'autre du royaume U n'y a plus d'InaUtutloni mûiiiiret ni d'armée t tout le monde est soldat pour son compU, pour sa propre sûreté. Tout soldat qui réunit trente hommes autour de lui s'intitule capitaine ; tout capitaine qui en a deux cents veut être meslre de camp, et, dans chaque province , il y a des colonels pour le rot et des colonels pour la religion. » (fltrtoire de Vancienne infatUerie française, p«r M. Susane, tome I , p. 141]
M. Snsane, fod., p, 143 et sulv
3. « Les régimenu de nouvelle levée offraient un tout autre speetade. Sauf un très-petit nombre d'entre eux qui, grâce k certaines circoostancas parti» cuUères, éuieut maintenus sur pied pendant quelques années, et acquéraient ainsi quelque consistance, ces corps ne vivaient que la durée d'une campagne ou mCme celle d'une simple expédition. Formés à la bile au printemps, avec tout ce qui tombait sous la main, paysans enlevés violemment de leurs villages et conduiu à coups de bâton jusqu'aux lieux d'assemblée, vaurieas des vUles livrés par le lieutenant criminel, bandes de voleurs de grand chemin enrôlées par suite d'odieux marchés, ils présentaient hi plus déplorable oompoaitlon. Entièrement effacés par les vieux corps, Ils ne prenaient part qu'eux opérations secondaires, et ne se distinguaient que les Jours de pillage. A U fin de la campagne Ils étaient Inévitablement cassés, et les hommes qui les cou* posaient vivaient de brigandage pendant r hiver, en attendant qu'ils pussent entrer dans une nouvelle formation. » (M. Susane, eod.,p. 184.)
4. U plsie lui âVâlt été signalée dans un beau mémoire de Di^klesris*
roi convoquait le ban et rarrière*ban*« Elle servait aussi vo« lontairement. Le concours de ces gentilshommes, quand ils n'avaient ni l'éducation ni l'expérience militaire, était souvent nuisible plutôt qu'utile; il amenait des combattants courageux, mais indisciplinés, présomptueux, arrogants. En tout temps, la noblesse abondait aux armées : la guerre était la vraie affaire, le privilège des gentilshommes, le rendezvous de l'honneur : « La forme propre, et seule, et essentielle, de noblesse en France, c'est la vacation militaire. » [Essais ^Uyre II, chap. vu^) Dans les guerres civiles, les fa-
Mornay, où on Ut : « Le roy alant une grande guerre à soutenir, de tous alblres n'en a point senU plus pressé que de restabllr Tordre de la guerre , sans leqnel toute» autres provisions deviennent inutiles.,.. U.n'y a presque aucune milice ordinaire en ce royaume , obligée par serment esiroit ^ son service, eontre ce qui s'est tousiours pratiqué en tousEstats; mais tumultualrement pour la plus part et levée à la haste ; rableete , par conséquent , soit à prendre parti, soit à s'edipser ii touteslieuress le plus souvent au point du besoin et après Infinis ravages ; mais non moins en ce que chascuir, présumant pouvoir lever, a fait siens les subjects du souverain , les a appelés ses troupes et ses armes , a prétendu bien obliger le roy en les lui menant ; plus cher que s'il les eust paUés, à la ruine de tout son peuple. Chose qui tire ordinairement après soy la ruine des Estais; en tant que l'autorité et la force sont évidemment divisées et par« tageet, qui ne doivent résider qu'en un.
9 Et cependant, si on se veut ressouvenir quel service S. M. a tiré de telles levées, eUes ont ravagé ses provinces, et bransqueté toutes les bourgades six mois durant, pour se rompre au fort du besoin, après six lours de service; ont mangé pour mille, et n'ont pas servi pour centi ont arresté la noblesse > la conservation nécessaire de leurs malsons et familles contre leurs insolences ; et qui pis est, excédant les ennemis en toutes sortes d'excès, ont eu ce privilège de plus qu'ils l'ont fait sans appréhension de revange , ni résistance ; mesme avec remerciement et récompense^
« SI cela dure tant soit peu, le peuple ne peut vivre, ni par conséquent l'Estat subsister. Et pourtant fault arracher ce desordre premier que planter l'ordre. Ce qui se peut par une loi qui porte sa pêne et son execuilon avec •oy I qnll soit Irrémissible à tout homme, sans exception, de lever gens sans l'anthorHé dn roy, ek les aiant levés mesme sous son auUiorité, de tenir les champs sous quelque prétexte que ce soit. • {Àdvis iur une milice françoise, Mémoire de Dupleisis-Momay, ln-4*, tome l\ , p. 8S4.)
1. François I*', par un édlt de 1545, déclara que le service dn ban et arrlère-ban, qui était da six semaines, serait k revenir de trois mois dans le royaume. Le 9 février 1547, ordonnance d'Henri H qui voulut que le service du baa fût de trois mois entiers dans le royaume, sans y comprendre l'allée et le retour. Les mêmes dispositions se trouvent dans les lettres royales du t5 février 155S, et dans rordonnanee du 2 mai 1557. Cela fut encore suivi dans le règlement fait en 1579, aux états de Blols, par le roi Henri III (voy. Laroquo , Traité du han si de Varriefe-han , chap. xiii). 3. a Dans ce pays-U (la France) tout noble, tout seigneur, tout prince qui
miUes nobles prenaient Fépée pour la défense de leur opinion. Suivant toute vraisemblance, Montaigne, entré tard dans la vie militaire , prit rang parmi les volontaires de la noblesse du Périgord'. Ces volontaires était employés parles comjnandants à toutes sortes de missions; ils allaient quelquefois, sans recevoir aucun ordre, faire des expéditions aux environs, prendre des forts, piller des châteaux; quand ils étaient fatigués de guerroyer, ils se retiraient chez eux ; ou bien ils regagnaient promptement leurs demeures lorsqu'ils avaient à les défendre contre les soldats ou les picoreurs qui battaient la campagne.
La manière de faire la guerre était au niveau d'une organisation aussi vicieuse, et d*une aussi désastreuse anarchie politique. Il ne faut pas oublier qu*il ne s'agit ici que de la guerre civile, la plus désordonnée de toutes les guerres; car depuis que Montaigne eut quitté la robe pour Tépée, il n'y eut d'expédition à l'extérieur que celle de Flandre, en 1582; Montaigne était alors maire de Bordeaux, et il y résidait. Dans ces tristes luttes , la tactique savante et réglée n'avait guère son emploi; on y compte quelques grandes batailles, comme Centras : mais habituellement c'étaient des rencontres inattendues et tumultueuses , des combats de détachements, des attaques et défenses d'habitations isoléesS des prises de places enlevées après quelques canonnades*. Dans
n*aime, qui ne cherche pu la guerre, n'est point estimé. • (KtlaHon de Jean Michel^ ambassadeur vénitien , tome U, p. 237.) Montaigne parie encore dans le même sens : « Ceulx auxquels ma condition me mesie plus ordinairement sont , pour la plus part , gents qui ont peu de sdlng de la culture de l'ame, et auxquels on ne propose, pour toute béatitude, que Thonneur, e| pour toute perfection, que la vaillance. » (Livre H, chap. xvii.)
1. Gela résulte de ce passage , cl-4essus cité, des Essais, où 11 dit qu*ll va plus volontiers chercher la guerre U où elle est plus éloignée deson Toisinage.
2. Montaigne n'avait pas voulu suivre l'exemple général, et il explique les motifs qui l'avaient toujours empêché de mettre son chAteau en état de défense, malgré les guerres qui désolaient si souvent la contrée (livre II, chap. xv).
3. a La guerre , comme elle se falsoit en ce temps là , ne consisloit guercs qu'A se saisir subtilement ou d'amblée des villes et des châteaux ennemis : ce qui ne se passoit pourtant pas sans des combats , souvent très sanglants. » ( Mémoires de Sully ^ livre 1. )
ces engagements partiels, sans direction, sans surveillance, la discipline n'avait pas moins à souffrir que riiumanité ; tandis que les Français s'acharnaient les uns sur les autres, les troupes étrangères seules conservaient une apparence d*ordre. Montaigne, qui avait été condamné à cet affreux spectacle , n*y peut penser sans gémir*, et d'Aubigné , homme de guerre consommé , se plaint avec une effrayante énergie*. A la suite des soldats venaient les picoreurs , épouvantail des campagnes , sorte de glaneurs sans merci dans la moisson de dévastations qui couvrait les provinces, surtout la Guyenne. La noblesse elle-même, cupide et corrompue, donnait l'exemple de toutes les violences'.
Voilà l'état militaire où Montaigne dut prendre place, le milieu où il dut vivre, les actions où il dut figurer. A quels engagements a-t-il pris part? A quelle phase des guerres civiles se rattache son intervention active? On n'en sait rien, on est réduit aux inductions et aux conjectures.
1. « Nos armées ne se lient et tiennent plus que par ciment estrangicr ; des François on ne sçait plus faire un corps constant et réglé. Quelle bonté ! Il n*y a qn'autant de discipline que nous en font veoir les soldau empruntez ! Quant k nous, nous nous conduisons à discrétion, et non pas du ciief, cliascun selon la sienne; il a plus à faire au dedans qu'au dehors : c'est au commandant de tuyvre , courtizer et plier, A luy seul d'obéir ; tout le reste est libre et dissolu. ■ (Livre III, chap. xii.)
S. a Nous lui (au comte Maurice de Nassau) avons envoyé des hommes endurcis au brigandage et aux rebellions contre leurs chefs, qui n*estimoyent avoir gibbier que les paysans leurs nourrissiez, des quels Ils faisoyent les quintaincs de leurs inhumaniiez; qui, sans honte abandounoycnt les armes et leurs enseignes à la veille d'un combat, et qui, en un mot, dévoient avoir pour litre cspouvantauz des hostes et Joueu des ennemis. »
3. A la prise de Kouen, en 1562, malgré les belles paroles prononcées sur le rempart , au moment de l'assaut , par François duc de Guise , commandant du siège, malgré ses ordres réitérés, la noblesse catholique donna pendant deux Jours l'exemple du pillage le plus effréné (voy. Mémoires de Castelnau, et M. de Bouille, Histoire de la maison de Guise, tome II, p. 2lG). Le calviniste Sully raconte ceci de la prise de Vlilefranche en Périgord (i&76) x • La ville ayant été forcée, tandis qu'elle parlementoit , elle fut entièrement • pillée, et i'y gagnai pour ma part une bourse de mille escus en or, qu'un vieillard , poursuivi par cinq ou six soldats , me donna pour lui sauver la vie. • {Mémoires, livre 1.) — a Le pillage de ccstc ville (Périgueux, pris en 1675 par les huguenots] duroit tousiours, et n*eust point trouvé de Un que le manque de prendre, sans Tarrivee du vicomte de Turenne, et de La Noue , qui, sur l'espoir d'un second pillage, firent cesser cestui là. • (D'Aubigné, Bis^ toire «ntreriei/e, tome U, livre I, clwp. xv.)
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On ne doit pas faire à Montaigne IMnjure de le mettre au rang de ces magistrats belliqueux, que L'Hospitala si sëvë* rement réprimandés dans le lit de justice tenu à Bordeaux en 1565, qui abandonnaient leur siège de juges pour aller remplir des fonctions militaires*. Il ne prit les armes qu'après avoir quitté le parlement. Lorsque s'opéra ce changement dans son existence, en 1570, il n'y avait point de guerre entre les calvinistes et les catholiques de Guyenne ; mais il Refaisait des expéditions partielles; ainsi, en 1575, M. de Chouppes, capitaine calviniste, vint avec des forces du Poitou et de la Saintonge pour s'emparer de Périgueux ; il s'avança jusqu'à Bergerac, où il fut rejoint par plusieurs seigneurs réformés ; il délivra les environs de Bergerac de plusieurs petits forts sur la Dordogne et sur Tlsle , et marcha le long de la Dordogne; il joignit Turenne et quelques autres; cette petite armée prit plusieurs places, en ravitaiUa d'autres, puis se répartit dans les garnisons, à l'arrivée des troupes du roi, commandées par Lavalette. Les huguenots s'emparèrent de Périgueux par surprise et avec peu de combat. La prise d'armes de 1576 trouva Montaigne paisiblement Occupé de la première rédaction de ses Essais. Tous les engagements avaient lieu assez près de lui pour qu'on puisse supposer qu'U y prit part. Après une courte campagne , fut signée la paix dite de Monsieur.
On n'avait beaucoup accordé aux huguenots que i)arce qu'on avait l'intention de ne pas tenir ce qu'on leur avait promis. L'édit, rendu sur la demande des états de Blois, pour déclarer que la religion catholique serait seule tolérée en France , remit les armes aux mains des calvinistes avant la fin de l'année qui avait vu signer la paix. Le roi de Navarre
1. L'abttsse renouvela plus tard; on Tolt, en 1S77, H. le président Pontac, et H. le conseiller de La Rivière, commissaires généraux des vivres en Tannée du seigneur amiral de Villars. (Damai.)
En 1587, les habitants de Liboume ayant averti les Bordelais que les ennemis du roi s'éUicnt emparés d'une tour de la viHe de Saint-Êmiiion , « la coor de parlement députe M. de Massip, conseiller, pour accourir au secours, comme personne capable des armes, avec deux antres de MM. les conseillers, •avoir, MM. de Lescure et de Barre. • {Eoâ.)
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fit deux entreprises, Tune sur la Réole, l'autre sur Saint- Hacaire ; celle-ci manqua ; il suspendit le siège de Marmande par une trêve avec le maréchal de Biron ; on commença à s'occuper de la paix , tout en guerroyant en Gascogne et en fiaintonge. Dans le Périgord» Sully fut chargé de défendre Périgueux, attaqué par les catholiques; Lavardin et La Noue firent capituler Villefranche, autre place dans le Périgord. Il 7 eut là pour Montaigne, à cause du voisinage, des occasions de servir le roi. En septembre 1577, le roi de Navarre signa la paix à Bergerac : il accepta des conditions dures» parce qu*il ne se sentait pas assez fort pour soutenir la guerre , et parce qu'U voyait des divisions dans sa cour et entre ses «ervilettrs. Malgré le traité, les catholiques s'emparèrent d'Agen et de VUleneuve en Agenois.
En 1578, Catherine de Médîcis, sous prétexte de ramener sa fille Marguerite au roi son mari, fit un long voyage politique et séjourna longtemps à Nérac. Il n'y avait trêve qu'à une certaine distance autour de l'endroit où résidait la cour; partout ailleurs on se battait : c'était une guerre de partisans. Il ne se passa rien d'important dans la contrée qu'habitait Montaigne. Au mois de février 1579 , furent arrêtés les articles de Nérac , publiés seulement deux ans pltls tard , après la conférence de Fleix.
La prise de Figeac par les catholiques souleya de nouveau les hugnenots; ils firent, en 1580, un grand nombre d'en-^ Reprises; trois seulement réussirent : celles sur la Père, sur Montaigu en Poitou et sur Gahors, où le roi de Navarre déploya la bravoure la plus téméraire. Rien ne porte à penser que Montaigne ait tiré l'épée dans cette campagne. D partit, il est vrai, en juin 1580, pour la Fère, mais son voyage paraît avoir été déterminé par des motifs de santé; il serait étrange de supposer qu'il l'ait commencé par les fatigues du siège d'une place él<Hgnée. Avait-il quelque mission du roi de Navarre pour le maréchal de Matignon, qui dirigeait le siège, on pour le prince de Condé , qui s'était emparé de la Ville, peut-être sans l'aveu de son cousin? On n'a , sur ce foint , aucun renseignement.
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Au retour de Monlaigne, en 1581, le pays était pacifié. Lbl guerre, au contraire, allait éclater en Guyenne lorsqu'il cessa , en 1585, ses fonctions de maire. Il n'y prit point part immédiatement ; le pillage de son château le rappela dans sa famille. Pendant six mois, il resta à la tète de la caravane de sa maison et de ses serviteurs (voy. p. 289), qui allait de lieu en lieu , fuyant la contagion. Je suis porté à croire qu'il fit ensuite encore une campagne au moins; voici mes raisons : la cause catholique et royaliste , dont il ne s*est départi à aucune époque de sa vie , se trouvait plus fortement engagée que jamais; son exemple, ses services, pouvaient être fort utUes; il avait intérêt à s'armer quand tout s'armait autour de lui , car il témoignait ainsi son zèle sous les yeux du maréchal de Matignon , et il avait plus de moyens de défendre quelque peu le pays contre la licence des soldats; on devait d'autant plus lui en savoir gré qu'il vieillissait, et c'est hien à cette période de son existence qu'il pouvait dire que depuis quelques années les corvées de la guerre lui devenaient plus pénibles; enfin, en lôS6, la peste régnait parmi les troupes , et il fait observer qu'il a échappé aux contagions qui avaient existé dans les armées. La conjecture la plus vraisemblable est donc qu'il a repris du service dans le courant de Tannée 1586. La guerre se trouvait alorsàsa portée , et la noblesse du pays accourait se joindre aux armées royales. Après des lenteurs calculées, le duc de Mayenne avait été mis en possession des troupes qu'il devait conduire dans la Guyenne. U avait séjourné en Saintonge, sans opérer contre Saint-Jean d'Angély et la Rochelle. Son ambition était de se mesurer directement avec le roi de Navarre ; dans ce but , il se rapprocha du maréchal de Matignon , et fit sa jonction avec lui , le 25 décembre 1585 , à Mirebois. Le maréchal avait reçu ostensiblement Tordre de remettre le commandement supérieur au duc de Mayenne; le duc de Guise avait exigé que son frère fût le chef de Texpédition. Mais, en même temps, M. de Matignon avait des instructions secrètes ; Henri III ne voulait pas que la Ligue devint toute-puissante par la destruction du roi de Navarre, ni que la défaite des
lr%
hugaenots fût le triomphe personnel des Guise ; il entrayaît les opérations de Mayenne en laissant ses troupes sans solde,, sans yivres , sans fournitures d*aucune espèce , et cela au cœur de Thiver et dans un temps de violente épidémie ; il avait envoyé d'Épernon en Provence , Joyeuse et Biron en Poitou et Saintonge K Matignon devait temporiser , faire des diversions, empêcher Mayenne de frapper des coups décisifs; cette sourde opposition fit naître entre eux une mésintelligence qui fut remarquées et qui servait les)intentions du roi de France'.
Pressé et menacé par toutes ces armées qui s'avançaient contre lui , le roi de Navarre avait senti Timpossibilité de tenir la campagne ; il avait donc retiré ses forces dans les places qui lui appartenaient ou dont il s'était emparé , y avait mis de bonnes garnisons avec des vivres et des munitions ; de là ses capitaines faisaient des excursions qui har^ celaient Tennemi. Le commandement de ces places sur la Dordogne et en deçà de la Garonne fut donné au vicomte de Turenne; Henri s'en alla en Béarn*. Voulant se diriger peu après vers la Rochelle , il faillit être pris par les deux armées catholiques qui avaient saisi les passages. Mais, suivi d'une faible escorte de gentilshommes, il prit à cheval des chemins détournés, et arriva sans perte à Sainte-Foy (Mé^ moires de Sully, livre II; Hist. de d'Aubigné, t. III, livre I, chap. V).
Dans le conseil qui suivit immédiatement la jonction des deux armées , le duc de Mayenne fut d'avis d'agir avec vi-
Palma Cayet, Chronique novenaire, introduction
3. Après la campagne, le dac de Mayenne se plaignit avec amertume et audace : « Soudain que le duc de Mayenne est revenu de Guyenne , Il publie no écrit contre le marcschal de Matignon , qui , par le roy, luy avoit esté baillé pour compagnon en sa charge : lequel il accuse de trahison et d'intelligence avec les hérétiques et avec le roy de Navarre : ce qu'il dit cslre cause que Ton n'a peu faire grand chose en ce voyage : l'accuse si conrertcment qu'il y mesie le roy, duquel il se plaint qu'il lui a retranché l'argent, les vivres, les munitions , et en somme lui a osté tout le moyen de rien faire , lusqu'à dire que c'estoit le meilleur ami que les hérétiques pcussent avoir. » {Excellent et libre discoure eur Vetat présent de la France , 1588.)
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gtt0ur, et de cammenoM* par le siège de Saist Jeaa-^'AagAy; le ratréebal pensa qu'il ne (allait pas tenter une si grande entreprise dans une si mauvaise saison , à travers des pafs rnvagés; que le roi de Navarre ayant bien garai les ferte^ Fasses» on ne devait attaquer que les lieux découverts, et sa rendre raattre de la campagne pour empèeher les villes ai* nemies de recevoir des yivres et des renforts. Cette opinjen lût adoptée. Un nouveau dissentiment s'^nt manifesté sur le passage de la Dordogne, les deux cheb se séparèrent avee leurs troupes, le 13 janvier 1586, promettant de se réunir à Sainte-Baseilie (de CaiUière).
Le maréolial marcha sur Liboume, passa quelque temps à Bordeaux, et vint mettre le siège devant Gastels (sur la Garonne); il le recommença, après avoir été forcé de le lever par le roi de Navarre. Le duc de Mayenne prit sa direction ven le Quercy, à travers le Périgord, fit son entrée à Périgueux, assiégea et prit Montignac à la fin de janvier, reprit Tulle dont le vicomte de Turenne s'était emparé quelques mois auparavant, emporta Beaulieu et le château de Saignât, et arriva sur les bords de la Garonne ; il fit cela promptement, en dépit de l'hiver et des privations : la oour cependant Taccusait de lenteur, et on parlait même de l'éloigner de la Guyenne*. Vers la mi -lévrier, il rejoignit le maréchal de Matignon qui en était resté au siège de (^stels : cette place se rendit. Ensuite, les deux généraux prirent SainteBazeilIe, ville de r Agenois. Au mois de mai, au lieu de marcher vers le roi de Navarre qui était revenu à Bergerac , Matignon , afin de faire diversion et de ne pas s'éloigner de Bordeaux, où Mayenne et les ligueurs entretenaient d'activés intrigues, fit décider le siège du château de Montségur, en Bordelais, entre la Garonne et la Dordogne; Mayeime étant tombé malade durant le siège*, la place capitula entre les mains du maréchal ( 16 mal;.
A peine rétabli , le duc de Mayenne ramassa les restes da
1. Pierre Maihtea , livre YIH , Eittaére d^Bmri UI; René de BoulHé, Mhfotre de la maison de Guise.
3. Dans ses Mémoires , le duc de Bouillon dit que ceKe mihidle n'était p»
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son armée , et malgré les murmures des geiitUsboomies de la Gascogne qui voulaient (ju'on employ&t les troupes à li^ sûreté des communications commerciales dans leur province , malgré les plaintes des soldats qui étaient exténués; et qui manquaient de tout, il franchit la Uordogne h Blapaç (juillet), le maréchal Xy suivit; les deux armées étaient fortes de 25 000 hommes ; elles mirent le siège devant Castillon ^ ; la garnison capitula le 30 ^ot^\ ; Matignon et Mayenne entrèrent dans la place le i*' septembre. Dans le même mois, le duc remontant vers le nord et passant par la coptrée où se trouve le château de Montaigne, termina la campagne par la prise du ch&teau de Puynormand ; après quoi les soldais se débandèrent, et la noblesse rentra dans ses châteaux*.
Mayenne ne pouvant obtenir du roi les moyens de contir nuer la guerre, demanda et obtint la permission d^ se retirer. L'armée se reposa & Liboume ; le duc partit pour la cour, et M. de Matignon retourna à Bordeaux.
Si l'on admet que Montaigne suivit l'exemple de la noblesse de sa province , et prit part à la guerre qui s'y éta|t abattue, la supposition la plus naturelle c'est qu'il tira Tép^e dans ces engagements presque contmuels dont l'infatigablç activité du roi de Navarre et de ses capitaines barrassait ï^rmée royale'; c'est aussi qu'il se joignit h Mayenne et à Matignon lorsque, passant la Dordogne, Us vinrent opérer
sérieuse, et que le duc le sImuU pour aller diriger des Intcigaes poliUques à Bordeaux : « M, du Mayne feignit use maladie durant ledit siège, pour avoir suiet de s'aller faire pansera Bordeaux, et laissa le sieur de Matignon pour parachever le siège; ledit duc se nienageolt de la créance dans Bordeaux pour s'en aaseurflr, y ayant tousiours une notable mésintelligence entre Ice «ef? Titeun du roy et ceux de la Ligue. »
] . Les Bordelais l'avalent demandé pour être délivré des excursions de la garnison protestante de Castlllon : • Le siège (de Montségur) ftny, l'armée de 11. du Mayne s'estent répandue dans les provinces pour se rafraiscblr un peu, ie m'en vins sur la Dordogne oO le voyols quils iettolcnt leurs desseins, la ville de Bordeaux continuant à solliciter son élargissement, qu'on avolt desia commencé par la prise deCasteU, Sainte BaseiUe et Montségur, n'ayant plus proclie d'elle que la ville de Castilion. > {Mémoires du duc de Bouillon,]
Pierre Mathieu, livre VUI, BUioire d* Henri IIL
a. DavUa, livre VIL
sur Castillon et sur Puynormand. 11 était, durant cette année 1586, sur le théâtre de la guerre; en effet, il résidait dans son ch&teau en février , ainsi que le prouve cette note qu'il inscrivait à la fin d'un livre de sa bibliothèque : « achevé de lire en feurier 1586 à Môtaigne. » (M. Payen, Dœum. inéd. , p. 36.) Il s'y trouvait aussi au mois de juillet; cela résulte de l'annotation mise par Charron sur un livre que Montaigne lui avait donné à cette époque (voy. chap. xii).
L'hiver de 1586-1587 fut d'une rigueur extraordinaire; les opérations militaires durent être suspendues : « An commencement de ceste année (1587), l'hyver fut la cause que la guerre ne se fit que fort peu ; les armées du roy furent toutes congédiées , aucunes furent laissées es garnisons pour tousiours erapescber les courses des huguenots du Poictou , de la Guyenne, du Languedoc et du Dauphiné. La noblesse se retira de chacun pays en leurs maisons. » (Palma Cayet, Chronolog. noven,^ introduct.)
Au printemps, on reprit les armes dans le Périgord. Les catholiques avaient des rencontres avec les partis calvinistes, et s'attaquaient aux petites places qu'occupaient les soldats du roi de Navarre. C'est ainsi que lorsque Duplessis-Momay, en mai 1587, allait du Languedoc à la Rochelle, « en chemin faisant il assista les sieurs de la Force et de Chouppes & faire lever le siège de la Linde sur la Dordogne, attaquée par la noblesse de Périgord. » ( Vie de Duplessy- Mamay.)
La crainte de l'armée étrangère qui allait entrer en France pour secourir les huguenots et leur chef le roi de Navarre, détermina la convocation par lettres patentes, du ban et de l'arrière-ban. On sait que les Suisses et les Allemands, battus par Henri III et par le duc de Guise, ne purent arriver en Guyenne et furent obligés de sortir de France. Le duc de Joyeuse, qui avait été chargé de s'opposer à ce que le roi de Navarre, avec les forces qu'il avait tirées du Poitou, de l'Anjou, de la Touraine et du Berry, allât rejoindre les étrangers , avait cru présomptueusement qu'il pourrait nonseulement arrêter la marche de ce prince, mais vaincre son
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armée et s'emparer de sa personne. L'excès de sa confiance fat pwii à Coutras où il fut battu et perdit la yie^ Après la victoire , les calvinistes se séparèrent en trois corps ; le roi de Navarre tira vers la Gascogne, observé mais non combattu par le ûiaréchal de Matignon ; le prince de Condé alla en Poitou ; le vicomte de Turenne traversa le Périgord , après avoir pris plusieurs places sur la rivière de l*lsle et aux environs; il échoua ensuite au siège de Sarlat*. Dans le dénombrement qu'il envoya au roi de Navarre des prises qu'il avait faites, il comprend t Montagne, quitté de nuit, saccagé et pillé *. » Évidemment il ne s'agit point de l'habitation du moraliste, mais d'un autre Montagne , plus avancé dans le Périgord*.
Où peut être, dans cette campagne, la place de Montaigne? n est permis de se le représenter parmi les gentilshommes qui garantissaient le pays contre les sorties des garnisons huguenotes; on peut aussi penser qu'il aura rejoint le maréchal de Matignon , qui avait avec lui une très-nombreuse noblesse. Toutefois, s*il l'accompagnait dans sa marche pour rallier l'armée du duc de Joyeuse, il n'est pas probable qu'il ait continué de servir jusqu'au moment de la bataille de Coutras, car on voit, trois jours après l'action, le roi de Navarre souper et coucher au chflteau de Montaigne. Dira-t-on que cette visite est inconciliable avec la supposition d'une prise d'armes récente contre l'armée calviniste ? ce serait une étrange erreur. Henri savait quel parti Montaigne avait toujours suivi : mais il savait aussi que le philo-
]. Matignon, qui lui amenait une armée, lui avait donné de sages conseils; il les avait rejetés, ne voulant pas attendre l'arrivée du maréchal, afin de ne point partager Tbonneur de la victoire sur laquelle il comptait. 11 reste des doutes sur la question de savoir si le maréchal n'aurait pas pu arriver à temps, et sur les motifs qui ont décidé sa conduite (voy. de Cailllère).
3. Le siège de Sarlat, en 1587, par l'armée huguenote, conduite par le vicomte de Turenue [Pièces recueilliei par le marquis d'Âtibais, tome 1, 11* partie.)
Mémoires de la Ligue, tome IL
4. La conraïune de ce nom existe encore dans le département de la Dordogne.
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sophe était du nombre des royalistes qui voulaient, avec les lois de la nation , que la couronne de France p^ftt à la maison de Bourbon et non aux Lorrains; il devait trouver naturel que la guerre ayant été déclarée, un gentilhomme ne pût refuser son épée au roi. 11 n'en voulait pas plus à Montaigne que les huguenots éclairés n'en voulaient au maréchal de Matignon, dont leur sagacité devinait bien la double position ^
En résumé, dans Timpos^bilité d'avoir autre chose que des conjectures sur la carrière militaire de Montaigne , je pense que son service actif doit se rapporter aux années 1576 à 1580, 1586 et 1587. Il y eut des opérations militaires dans la Guyenne en 1588 : mais Montaigne était parti pour Paris, et ne revint à Bordeaux qu'au conunencement de 1589.
i . « Nous avons le mareschal de Matignon en ceste Guyenne, duquel diaseun s'est ncentié de dire ce qu*il a voulu. M. de Mayenne se plaint quMl Ta mil assisté en ses conquestes. Notis autres disons qu'il eust beaucoup plus fait s'il eust voulu. Si sçavons nous tous qu'il est bon capitaine , qu'il ne s'est point épargné en Normandie contre les huguenots; qu'il n'a pas fort recherché ia bonne grâce du roi de Navari», piesmc en pleine paix; qu*ll sçalt, au reste , la volonté du roy, si personne la sçait. De là donq que devons-nous conclure , sinon qu'il a fait ce qu'il sçait estre de son intention? et par conséquent, s'il fait la guerre froidement, que le roi la veut plus froidement encore?
« .... Par deçà M. le mareschal a tenu une armée, 11 a des Suisses et des lansquenets, il a eu cinq régiments françois, la noblesse du pays en très grand nombre et bien armée. » {ÀdrerHssement aux bons catiioliques, en juin I&87; Jf^motres de Dupleuie-Momay , in-4% tome I, p. Si. Yoy. aiiaii de Gaillière, à l'année 1687.}
CHAPITRE XL
HOKTAIGNS AUX ilATS M BLOIS.
Monlaigoe n'^ pfts été député aux états de 4576. ProuTef . — = Sa pré-? sence à Blois pendant les étals de 4588 ; n'y était pas comme député. — Ne s'y mêla à aucune intrigue. — N'y était pas comme négociateur près dtt duc de Quise. — T était ou comme gentilhomme de la ehambfe, ou comme spectateur.
Benri III convoqua deux fois les états généraux du royaume à 61oi^, en 1576 et eu lô88. Montaigne y fut-il député)
En 1576, il vivait retiré dans son château, et y écrivait peu hT^uXes Essais. L'auteur de l'article Montaignb, de ÏEneffclo^ pédie des gens du mande , le fait flgurer aux états de cette année ; je ne sais sur quelle autorité il se fonde. Les députés de la sénéchaussée de Bordeaux sont connus , et Montaigne n'est pas du nombre : « Le roy escrivlt aux senescbaux pour rassemblée des estais de Bloys au 16 novembre 1577 ; et messieurs les iuratsescrivirentaux villes filleules de la sénéchaussée de s'en venir en la maison de ville de Bourdeaux avec mémoires et instructions pour députer auxdicts estais deux personnages, et l'assemblée faite, monsieur d'Eymar, maire, fut député, et avec luy monsieur La Rivière, procureur de la ville. » (Damai.) La noblesse envoya le seigneur de MarviUe. Montaigne n'est pas non plus sur la liste des députés de la sénéchaussée de Périgord, telle que la donne , d'après les écrits contemporains, Blayer (des États généraux et auires assemblées nationales j t. XIII). Ce sont, pour la noblesse, le seigneur de Limeul , et , pour le tiers état, maître ÉliedeJean.
Aucun écrivain du temps ne signale d'ailleurs la présence de Montaigne aux premiers étals de Blois. L'erreur vient peut*étre d'un passage des Essais; on lit dans le xl* cha^
pitre du I** livre : « Quand ie veins de ces fameux estais de Blois, j'avois veu peu auparavant une fille, en Picardie...* » Or, les Essais , même le III' livre , ayant paru avant l'ouverture des états de 1588, il ne peut être question là, diraitH)n, que de rassemblée de 1576.
Cette interprétation ne résisterait pas au plus léger examen. Les fameux états de Blois sont évidemment ceux de 1588, où s'accomplit le meurtre du duc de Guise, événement qui alluma les fureurs de la Ligue et eut une bien autre importance que tout ce qui s'était passé aux états précédents. D'un autre côté , on ne sait rien d'un voyage qui , en 1576, aurait conduit Montaigne en Picardie. Il n'en est pas de même de 1588; au commencement de cette année, Montaigne se rendit à Paris pour faire imprimer une nouvelle édition des Essais; Mlle de Goumay ayant appris son arrivée, vint avec sa mère exprimer de vive voix au philosophe l'enthousiasme que lui avait inspiré la lecture de son livre ; là se contracta , entre la tendre admiration de la jeune fille et la reconnaissance quelque peu vaniteuse de Montaigne, cette célèbre filiation d'alliance^ qui a plus fait pour la gloire de Mlle de Goumay que son érudition et ses écrits. Mmes de Goumay emmenèrent Montaigne, durant son séjour à Paris, dans leur maison*. Gournay, où elles s'étaient retirée^ pour échapper au pillage des bandes indisciplinées des deux partis qui entretenaient la guerre civile, était une petite ville de la Picardie , située à peu de distance de Compiègne'.
1. Montaigne a fixé lui-même la date de sa première entrevue avec Mlle de Gournay y en parlant des 55 ans auxquels elle Va rencontré; né en 153S, c*est en 1588 qu'il accomplissait ses cinquante-cinq ans.
2. « Lequel (Montaigne) faisant en Tan 1588 un long seiour en la Tille de Paris, elle (Mlle de Gournay) le vint exprès visiter pour le cognoistre de face, mesme que la damoiselle de Gournay , sa mère et elle , le menèrent en lear maison de Gournay, où il seiouma trois mois en deux ou trois voyages, avec tous les honnestes accueils que l'on pourrolt souliaiter. » (Estienne Pasquier, lettre I, livre XVIII. Voy. aussi la Copie de la vie de la damoiselle de Gournay^ Insérée à la suite de ses Àdvis etpresens, in-4% Paris, 1641.)
3. U y a plusieurs lieux qui portent le nom de Gournay ; la ville de Picardie dont il s'agit ici est Gournay-sur-Aronde, dont le père de Mlle de Gournay avait U seigneurie; elle le rappelle dans le titre de la pièoe de vers qu'elle a com-
^rk
Quant à la date de la publication du chapitre où se trouve , {. u^^ i^* '• la mention des fameux états, elle est insignifiante. Mon- /.^er.»<.» ♦. taigne lui-même nous apprend que s'il ne corrigeait pas, il ' ajoutait toujours, au risque même des transpositions chronologiques'; il augmenta si bien son livre qu'entre la dernière et la première édition faites de son vivant on a compté six cents additions.
Sa présence à Blois pendant la tenue des états de 1588 est certaine : « U alla à Blois , dit de Thou , dans le temps que s - ^ *''• '" les étals y étaient assemblés. » (Mém.y livre II, année 1588.) > * .-^ ' ' « Fusmes ensemblement en la ville de Blois, dit Etienne ^ . .. . ' • • - Pasquier, lors de cette fameuse assemblée des trois estats, de 1588, dont la tenue a causé tant de malheurs à la France. » (Lettre I'», livre XVUl.) Avec de Thou, qui étudiait piofondément ce qui se passait sous ses yeux , la conversation était surtout politique, et l'illustre historien rapporte, sur l'origine des troubles de cette époque, l'opinion remarquable de Montaigne, dont j'ai parlé ailleurs. Malgré les graves préoccupations du moment, Pasquier et le philosophe périgourdin devisaient ensemble des choses littéraires, et, en se promenant dans les cours du château , discutaient sur le style des Essais.
On vient de le voir , ni Thistorieu ni le savant magistrat ne disent en quelle qualité Montaigne se trouvait à Blois. Plusieurs écrivains ont cru et affirmé qu'il siégeait comme membre des états. L'auteur (M. Albert Deville) de l'article Montaigne, dans le Diciionnaire de la conversation^ n'hésite
posée pour « les tombeaux de ses père et mère Guillaume de lay, sieur de Gournay sur Ayronde , et Jeanne de Hacquoille. » C'est aussi de Gournay-sur- Aronde qu'elle date la dédicace du Pourmenoir de Montaigne (1589).
]. c l'adiouste , mais le ne corrige pas.... mon livre est lousiours un, sauf qu'il mesure qu'on se met à le rcoouvelier, à fin que l'aclietcur ne s'en allie les mains du tout vuldes, ic me donne loy d'y attacher, comme ce n'est qu'une marquettcric ma! ioinctc , quelque emblème supernumeralre : ce ne sont que surpoiils qui ne condamnent point la première forme, mais donnent quelque prix particulier à chascune des suivantes, par une petite subtilité ambitieuse : de là toutes fuis il ad\iendra facilement qu'il s'y mcsle quelque transposition de chronologie, mes contes prenants place selon leur opportunité, non tousioura selon leur aage. » (Livre Ht, cbap. ix.)
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pas à déclarer qu'il figura mvee éttat daoB cette assemblée.
Paul-Loais Courier , cherchant à expliquer Un mécompte électoral , se justifiait de n'ayoir pas touIu solliciter les suffrages : « J'ai pour moi, écrivait-il au Courrier fratiçaU (23 mai 1SS2), des exemples, à défaut de raisons. Montaigne et Bodin furent tous deux députés aux états de Blois, sans l'avoir demandé. » Il pouvait être piquant de rappeler ces faits dans la Touraine ; mais l'esprit de Paul-Louis et son érudition d'helléniste ne nous paraissent pas d'assez sûrs garants d'un &it historique avancé légèrement. Bodin fut député du bailliage de Vermandois aux états de 1576. Je ne sais s'il l'avait demandé; Montaigne, qu'il Tait sollicité ou non, ne le fut pas avec lui : j'en donnerai tout à l'heure la preuve.
M. Vitet a introduit Montaigne comme acteur dans ses belles scènes historiques des Étais de Blois; en cela il a usé du droit qui appartient au drame , de mêler k fiction à la vérité; il a rencontré Montaigne à Blois, au milieu des hommes politiques; cela suffisait pour l'autoriser à faire jouer au moraliste gentilhomme un rôle que ne lui aurait pas accordé l'histoire traduite avec une fidélité rigoureuse ; il a profité d'un avantage et n'a point prétendu établir l'exactitude d'un fait. C'est de M. Vitet lui-même que je tiens cette loyale explication.
Dans un ouvrage important et spécial , VHistinrê des ^ats généraux^ p. 226, M. Rathery compte Montaigne t parmi le petit nombre d'hommes éclairés et indépendants » des états de Blois. L'honorable écrivain me pardonnera de dû*e qu'en présence des autorités que je lui ai rappelées, il a reeonnu son erreur.
En se demandant quel fut le rôle de Montaigne dans cette assemblée célèbre, H. Charles Louandre semble croire qu'il en fit partie.
Montaigne aurait pu être député pour la Guyenne aux états généraux , soit par la sénéchaussée de Bordeaux (il était propriétaire à Bordeaux et avait été deux fois de suite
"Vfc
élu maîré de cette ville), soit par le Périgord (il y était né et 7 possédait la plus grande partie de ses domaines); comme noble et homme d'épée, Il pouvait être nommé par Tordre de la noblesse, et par le tiers état comme ancien magistrat Les listes de toutes ces élections pour 1588 existent: son nom ne figure sur aucune d'elles.
Dans la sénéchaussée de Bordeaux, la noblesse élut mes- Sîre Jacques d'Escars, chevalier de Tordre du roi, capitaine de cinquante hommes d'armes, conseiller du roi en son conseil privé , gouverneur du château du Ha en la ville de Bordeaux, et grand sénéchal de Guyenne, seigneur de Marville (des États généraux et autres assemblées nationales^ t. XIV).
Pour le tiers état, « Monsieur de Vergier iural est esleu dans la maison de ville pour aller aux estats généraux en la ville de Blois. Autre eslection faicte par les filleules, et autres, de la personne de messieurs de Pontac, sieur de Gassefort, greffier civil et criminel du parlement, et de monsieur de Mestivier , avocat. » (Damai.)
Dans la sénéchaussée de Périgord , la noblesse élut Gantonnet de Saint-Aulaire , sieur de Celles, et le tiers état M. Élie de Jean, avocat, M. Remond de La Brosse, lieutenant criminel au siège de Sarlat et syndic dudit pays {des États généraux et autres assemblées natianaleSy t. XIV).
Si Montaigne n'assistait pas aux états comme député, il ne remplissait non plus à Blois aucime ^utre fonction ni mission. Le président Bouhier dit qu'en retournant chez lui, il voulut voir les états qui se tenaient à Blois, et que, quoiqu'il n'y fût pas député, il ne laissa pas de s*y mêler dans quelques intrigues. H. Villemain {Galerie française^ article Montaigne) répète cette assertion dans les mêmes termes, et M. Leclerc {Notes et preuves y p. 146, 127) la reproduit en adoucissant Texpression : « S'il ne fut point député , il prit du moins quelque part aux négociations. »
Aucun témoignage contemporain ne justifie l'allégation du savant président. Le caractère bien connu de Montaigne aurait dû retenir , sous la plume du biographe, le mot d'tii-
trigues ; on ne parle pas ainsi d'un homme qui a toujours voulu rester étranger à toute cabale , selon le dire de son ami de Thou , confirmé par l'histoire de sa vie et par la nature de son esprit, telle qu'elle est manifestée par les Essais. Il n'y avait d'ailleurs rien à négocier avec une assemblée dont la très-grande majorité, animée de passions intolérantes et séditieuses, était, de parti pris, hostile au roi Henri III, adversaire à outrance de l'héritier présomptif, le roi de Navarre ; dans une telle mêlée, la raison et la modération de Montaigne n'étaient pas de mise, et il le savait bien. Quelques personnes ont supposé * que Montaigne, ayant eu en Guyenne de fréquents rapports avec le roi de Navarre , avait pu être chargé par lui d'essayer un rapprochement auprès du duc de Guise, chef du parti le plus puissant et maître des résolutions des états. Rien de moins vraisemblable que cette conjectm*e, qui ne s'appuie sur aucun document. Henri de Navarre connaissait toute l'ambition des Guise ; entre eux et lui , depuis trois ans, il y avait guerre ouverte : l'épée était tirée de manière à ne plus pouvoir rentrer dans le fourreau ; c'était le trône de France que la mort de Monsieur livrait à leur compétition armée; le duc de Guise , après avoir vaincu , humilié le Valois , se croyait trop près de mettre la main sur la couronne pour qu'on osât lui faire des propositions au nom du Béarnais, repoussé par la France catholique, affaibli par la lutte, tenu en échec dans ses États et dans son gouvernement de Guyenne, malgré son inutile victoire de Coutras. Entre ces deux hommes, Montaigne n'aurait pas risqué une intervention sans issue ; il était trop tard pour un rapprochement, et certes celui-là ne se serait pas chargé de l'essayer, qui disait à de Thou qu'il avait prévu que la querelle entre le duc de Guise et le roi de Navarre ne pouvait se terminer que par la mort de l'un ou de l'autre*.
1. M. Charles Louandre est plus aflQnnaUr: • Nous savons, dit-il, qu'il avait été chargé par le roi de Navarre de négocier avec le duc de Guise. »
2. Des propositions de réconciliation, si elles ont eu lieu, ne pouvaient, à cette époque, émaner que du duc> qui aurait fait ses couditions avec plus ou
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Montaigne a pu être, à Blois, Tobjet, mais non Tinstrument de quelque intrigue. Le duc de Guise le connaissait d'ancienne date ; il appréciait toute sa valeur et savait son dévouement , sinon au roi , du moins à la royauté ; il a pu tenter de le rattacher à sa cause; car il s'appliquait sans cesse à recruter des partisans aux dépens du roi. Peut-être fit-il alors auprès de Montaigne les mêmes démarches qu'auprès de de Tbou : « Le duc lui offrit, aussi bien qu'à son beau-frère , ses services et son crédit. De Thou, qui fuyoit toutes sortes d'engagements, ne répondit à ce prince qu'en I)eu de paroles; malgré les compliments et les caresses du duc , il le quitta le plus tôt qu'il put. Le duc s'en plaignit à Schomberg , et quand celui-ci en parla à de Tbou , ce dernier lui répondit que les bonnes grâces d'un si grand prince ne lui seroient pas seulement honorables, mais encore trèsutiles et très-nécessaires dans la conjoncture présente ; mais qu'il lui avouoit naturellement qu'il ne pouvoit approuver les différends continuels que le duc avoit avec Sa Majesté ; qu'au reste , on ne voyoit autour du duc de Guise que tout ce qu'il y avoit de gens ruinés et de plus corrompus dans le royaume, et presque pas un honnête homme ; que cette raison Favoit obligé d'en user comme il avoit fait; que de l'hu* meur dont il étoit, il aimoit mieux vieillir dans une retraite honorable, que d'acheter un peu d'éclat par d'aussi indignes liaisons. Quand le duc de Guise apprit celte réponse, il dit qu'il avoit toujours fait son possible par ses soins et par ses bons offices pour gagner l'amitié des honnêtes gens ; que toutes ses démarches ayant été inutiles, puisque, plus il leur faisoit d'avances, plus ils sembloient s'éloigner de lui, il avoit été obligé, dans un temps où il avoit besoin d'amis, de recevoir ceux qui venoient s'offrir à lui de si bonne grftce. » (Mém., à l'année 1588.)
Je m'imagine que si le duc fit les mêmes ouvertures à Montaigne , qui partageait les vues et les sentiments de de
nota» éè liDcérité. Ea tout cas , Montaigne aurait été complètement étranger aux négociaiions (voy. ce que J*ai dit de Montaigne négociateur politique).
ThoUf volmiafum consensione conjitnciissifnus^ la réponse ne flil ni moins habile ni moins honnête.
Reste toujours cette question : Montaigne n'étant à Hois ni conmie membre des états j ni comme négociateur , qu'y feisait-il donc? Ses amis avaient des titres pour demeurer : Etienne Pasquier était député ; de Thou avait été , depuis quelque temps, nommé conseiller d'État, et avait prêté serment en cette qualité le 26 août. Montaigne ne possédait d'autre titre officiel que celui de gentilhomme ordinaire de la chambre du roi; c'était assez pour autoriser sa présence, non pour la rendre nécessaire , à moins qu'il n'eût pris un quartier de service, ce qui n'est pas impossible. Peut-être regardait-îl comme un devoir , dans des moments si critiques , où la royauté était sérieusement menacée , de se montrer auprès du roi, comme il avait fait à Chartres et à Rouen , quelques mois auparavant, et de donner ses avis si on lui en demandait. L'avouerai-je? je m'explique encore autrement la prolongation du séjour de Montaigne à Blois, en supposant que son service de gentilhomme de la chambre ne l'ait pas retenu pendant trois mois. Je ne mets pas en doute son dévouement au roi, comme représentant des lois du pays; mais ce dévouement était moins volontiers offert que reqms; rien n'engageait un homme ami de son repos et ennemi des cabales à s'immiscer, même d'un peu loin , dans des affaires très-embrouillées et qui pouvaient compromettre. n y avait un autre motif qui devait retenir Montaigne, l'attrait du spectacle. Pour un observateur comme lui, pour un homme également au courant des choses et des personnes, il était curieux de voir de près une partie si fortement liée, dont les destinées de la France formaient l'enjeu. Quelle pâture pour te regard scrutateur du moraliste et du politique, que le mouvement de toutes les passions qui agitaient la cour et la Ligue ! Avec quel intérêt Montaigne a dû suivre de l'œil l'audace du duc de Guise aux barricades, sa faiblesse au lendemain de la victoire , le ressentiment du roi dans sa uite, les efforts de son gouvernement pour regagner le terrain pcrdti , la dissimulation employée à mieux assurer la
vengeance, enfin le théâtre solennel élevé à Blois pour frapper les coups décisifs! Montaigne savait que des offenses comme celles des Guise ne se pardonnent pas, et que les Guise ne pardonnaient pas à Henri de Valois son tort d*étre encore roi ; 11 voyait s'approcher d*heure en heure le dénoûment du drame; est-il étonnant qu'il ait désiré y assister ?
Je n'affirmerais pas aussi résolument que M. Gence, dans la Biographie universelle , que Montaigne soit resté à Blois y^ jusqu'après l'assassinat du duc de Guise; mais j« ser^lsf^^^' porté à le croire. La catastrophe accomplie, la curiosité ne retenait plus Montaigne ; la prévision des troubles qui allaient éclater lui conseillait de partir promptcment ; le roi , d'ailleurs , lui donna l'ordre d'aller le servir en Guyenne. Il se rendit dans sa province, méditant sur les événements qu'il avait vus, et se bornant, quand il prépara une nouvelle édition des Eisaii, à mentionner qu'il était revenu de ces fameuM estais fie BMs\ sa réserve était d'accord avec le rôle effocé qu*il aYaitjotté dans celte circimstaiice.
CHAPITRE XII
Silence des biographes. — Après les états de Blois, Montaigne ya à Bordeaux, non à Montaigne. — Envoyé parle roi; 8*occupe des affaires avec Matignon. — Démonstration dans les rues et au parlement. — Soulèvement des ligueurs; vive et prompte répression. — Mesures contre le parlement. — Henri ÏV. — Habileté de Matignon. — Mon* taigne se retire dans son château. — Députation du parlementa Henri IV; Michel Montaigne n*en fait point partie. — Correspondance avec le roi.
Entre la clôture des états de Blois (janvier 1589) et la moi*t de Montaigne (septembre 1592), il s*est écoulé près de quatre années. Pendant ce temps, le philosophe est-il resté complètement étranger aux affaires publiques? A-t-il cessé toute relation avec les princes ou avec les personnages politiques? S*est-il renfermé dans la solitude de son château, occupé seulement à feuilleter sa librairie , à retoucher ses Essais , à gérer ses biens , et à soigner sa colique ?
Les biographes ne disent rien de cette époque; deux lignes de de Thou, et le récit de la mort de Montaigne, par Etienne Pasquier, voilà tout ce qu*on avait recueilli ou remarqué : un mot oublié dans les œuvres de Mlle de Gournay, quelques faits négligés, quelques conjectures, elles deux lettres à Henri IV, découvertes depuis peu d*annéesp remplissent imparfaitement cette lacune, mais suffisent pour montrer que Montaigne n'avait pas rompu avec le monde politique.
On s*étonne de lire dans l'historiographe de la ville de Bordeaux, dom Devienne : « Étant sorti de cette place (celle de maire), il se retira en Périgord où il passa le reste de ses jours.... Il partageoit son temps entre le commerce de quel^ qucs amis et les occupations du cabinet. Il menoit depuis
sept ans une irie qu'il trouvoit délicieuse, lorsqu'il fut atta* que d'une esquinancie qui lui causa une paralysie sur la langue. • (Hist. delà ville de Bardeaux ^ I** partie, livre IIL) n semblerait, d'après ces lignes, que Montaigne, de 1585 à 1592, n'a pas quitté son château du Périgord, tandis que nous le voyons, pendant Tannée 1588, à Paris, à Gournay, à Rouen , à Chartres et à Blois.
Revenu dans sa province, après ces fameux eslatSy il n'alla pas s'enfermer immédiatement à Montaigne ^ Il passa une partie de 1589 à Bordeaux. En effet, selon le récit de Roche- Maillet (voy. chap. !•'), c'est en arrivant dans cette ville , en 1589, que Charron, après avoir prêché pendant tout le carême à Angei*s, feist cognoissance et vescut fort familière" ment avec Montaigne '.
1. M. Amaury-DoTal se Irompe en disant, dans la Vie de Montaigne y que • le spectacle des plus criminels attentats le décida à quitter Biols et à retourner dans sa retraite de Monuigne, d*où il ne devait plus sortir. » MM. Lcclerc et Charles Louandre partagent celte erreur.
2. Le témoignage de Rociie-Mailiet , quelque précis et quelque imposant qu'il soit, oe doit pas être admis sans restriction. Il porte sur deux faits qui se seraient passés en 1689; Cliarron aurait, à cette époque, dans la ville de Bordeaux, fait la connaissance de Montaigne , et il aurait vécu familièrement avec lui. La présence simultanée et les /dations des deux célèbres amis sont attestées par Roclie-Mailiet, ami intime et confident de Cliarron (c'est lui-même qui a soin de le rappeler), dans de tels termes et avec l'indication de telles circonstances qu*il n*y a pas place pour le doute ; d'ailleurs, le récit de l'avocat parisien est conforme à la mention faite, parMtIc de Gournay, du départ de Montaigne pour la Guyenne dans un iulérét public Charron a dû souvent parler, quand il fut de retour à Paris, de ses rapports avec Montaigne, et l'auteur de son Ëloge ne pouvait oublier de les rappeler comme un titre d'honneur; mais il u'cst pas étonnant qu'il ait pu se tromper, en écrivant plus de quatorze ans après, sur le fait secondaire de l'époque où ont commencé ces relations. En les faisant remonter seulement au voyage de 1589, Il donne une date peu vraisemblable; comment supposer qu'une grande familiarité se soit établie, entre deux hommes qui n'étaient plus Jeunes, après une fréquentation de quelques semaines? Montaigne ne se livrait pas si aisément ni si vite. Non; Charron avait prie connaissance de l'auteur des Esiais plusieurs années auparavant; il avait été reçu au château de Montaigne. La preuve de ces faits se trouve dans une annotation d'un livre vendu récemment à la vente de M. Renouard, et acheté par la Bibliothèque impériale de Paris. L'ouvrage, intitulé : /( catechismo, overa insiiiuiione Chrxsiiana , di M. Bernardino OchinOt da Siena, in forma di dialogo; m BatiUa , 1661 , porte sur le titre la signature de Mon* taigne, k qui il a appartenu ; Charron a écrit de sa main, aussi sur le titre, ces mou s Charron, ex dono dicli donini de Montaigne^ in fHO casteUo, 2 juliit
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Autre preuve. — Envoyés e» 1589 vers rempereor et les princes d'Allemagne pour une négociation militaire etpdir tique importante, au moment où Henri IH s'unissait enfin au roi de Navarre contre la Ligue, Scbomberg et de Thon avaient été obligés, pour éviter les embuscades des ligueurs, de cbanger leur itinéraire, et d'allonger leur voyage en passant par la Guyenne. Montaigne était sur leur chemin, et ils ne manquèrent pas de s*y présenter ; « Scbomberg (écrit son compagnon de Tbou) continua sa route par Jonsac et par Coutras, d'où, après avoir examiné le lieu où la der* nièrc bataille s'élolt donnée , U vint à Montagne en Péri* gord : c'est de là que Micbel de Montaigne et sa famille tirent leur nom. Moniaign^ éMi alors à Bwrd^augD : sa femme, sœur de Pressac, qui accompagnoit Scbomberg, les reçut très-poliment. » {Mém., livre IV, année 1589.J
Montaigne n'était pas retenu loin de son domaine, de sa femme et de sa fille, uniquement par l'attrait de ses entretiens philosophiques avec Charron , ou par quelque autre motif d'agrément personnel. Les ordres et les services da roi l'avaient rappelé en Guyenne, et c'était à Bordeaux qu'il pouvait se rendre le plus utile. Le maréchal de Matignon, qui lui avait succédé dans la mairie, et qui, conune lui, avait été réélu, exerçait la charge de lieutenant général du roi. n ne fallait pas moins que toute son expérience, sa finesse, sa fermeté pour maintenir intacte l'autorité royale; )es circonstances étaient assez délicates pour lui avoir inspiré le désir d'avoir auprès de lui un homme tel que Montaigne; 11 connaissait ses lumières, son habileté, son dévouement : ils avaient concouru ensemble à déjouer les premiers mouvements de la Ligue en 1585. Pendant les troubles,
«nno 1&S6. M. Pa^n, Doeum. tii^d. , ^ 8S, atait cité déjà et llm WÊm étant tn la ponession «le 11. Henouard.
M. SaiBte-BeuTe, dana un arilcla sur Ckarroa (ifoiitr««r «ifitv«nfl. ti ^ etmiMre 1854), admet tans dbUncUon le témoignage de Roehe-Halllet, qu'il dia aansie nommer. Après avoir rapporté un passage d'une lettre de Charron » la eélèbre critique ajoute : « H est à remarquer que la date de cette lettre, qui eit d*aTril 1689, coindde arec les premiers temps de U coonaissance que it Chatloa de Montaigne. »
il l'admit dans les conseils où se traitaient les grandes af- Cures de la province : « A Jacobo Matignone Aquitaniae praeside consiliis de renim summà per bos motus adhibitus. » Ces paroles de de Tbou (Hist., livre CIV, année 1598) ne paraissent pas s'appliquer à l'époque de la mairie; lorsque Montaigne était maire et gouverneur de Bordeaux , il avait un titre officiel pour participer aux affaires, et Matignon s'y serait d'autant moins refusé, qu'à la même époque, Michel était l'intermédiaire entre le roi de Navarre et lui pour des questions d'une bien autre portée que les intérêts municipaux (Voy. chap. IX). D'ailleurs, après la prise du château Trompette, et l'arrivée des armées du roi, en 1585 et 1586, les ligueurs bordelais n'avaient plus remué; le pays était ruiné par la guerre, désolé par la peste, mais calme. Il n'en était pas de même en 1589, et alors, plus que jamais, le lieutenant général dut s'estimer heureux de pouvoir introduire dans ses conseils les lumières et la fidélité de Montaigne, n n'avait fait en cela que se conformer aux intentions du roi ; en effet, c'est par ordre du roi que Montaigne était revenu servir sa cause. Mlle de Gournay , qui avait été & même de bien savoir tout ce qui concernait Montaigne à cette époque, dit ; « Retourné qu'il fust en Guyenne, où la guerre de la Ligue qui lors embrasoit toute la France, l'attacha par le commandement et pour le service duroy.... > {C(^ de la vie de la damoiselle de Gournay \)
L'année 1589 s'ouvrait sous de tristes auspices. Délivré par l'assassinat de son plus redoutable adversaire, Henri lil s'était hâté de congédier les états généraux ; Catherine de Médicis , la prolectrice constante de Matignon , venait de mourir, effrayée de la position où elle laissait son fils et le royaume. La Ligue fiurieuse levait l'étendard de la guerre civile sur le cadavre de son chef, de son héros. Paris, enflammé par ses prescheurs^ s'était mis à la tête de la révolte;
1. Ce petit Mémoire parait avoir été rédigé par eUe-mème, bien que quelques mots sembicnt indiquer le contraire. En tous cas, elle ie comprend dans une Note finale, où elle déclare ne reconnaître pour siens que les ouvrages contenus dans le volume.
d^autres villes avaient suivi le mouvement; les affiliations que les Guise s'étaient ménagées de longue main à Bor* deaux s'efforçaient d'entraîner cette importante cité : les nouvelles qui arrivaient de toutes parts y excitaient l'agita* tion. Matignon y qui venait de visiter les places de son gouvernement, d'exhorter les habitants à l'obéissance , de renforcer les garnisons, de changer des gouverneurs douteux, était revenu à Bordeaux. Il résolut de prévenir, dès l'abord, toute sédition. Il s'entendit avec les gentilshommes dévoués au parti du roi ; pourquoi ne supposerait-on pas que Montaigne figurait parmi eux ' ? « Le mareschal se montra dans les rues, suivy de la noblesse et de ses gardes ; s'opposa re* solument au commencement de cette mutinerie : empescha les séditieux de prendre les armes : et ayant disposé ses corps de garde dans plusieurs endroits de la ville , et fait faire la patrouille à toutes les heures de la nuict, il conserva le calme parmy des gens qui mouroîent d'envie de remuer. » (De Caillière.)
Le parlement comptait quelques tètes chaudes qui agissaient pour la Ligue; le maréchal s'en plaignit au premier président : « Tous deux résolurent d'assembler les chambres, et de se trouver au palais ; le mareschal y alla, accompagné (Tun bon nombre de gentilshommes des plus considérables de la province. » {Eod.) Montaigne n'avait-il pas sa place dans ce cortège ? Matignon parla avec énergie, demanda el obtint un arrêt prononçant des poursuites contre ceux qui se révolteraient contre le roi ; puis il prit des mesures de surveillance, et la place demeura soumise. Le clergé de Bordeaux refusa de se joindre à celui de Toulouse qui le pressait de suivre et de prêcher la Ligue.
Une lettre du roi, du 26 février 1689, relative à ces événements , montre qu'il avait chargé Matignon d'une mission secrète : « Mon cousin , j'atends voslre réponse sur l'affaire
1. MoDUigne ayant été envoyé en Guyenne pour le service du roi , on peut admettre comme extrêmement vraiaemblable ta présence dans toutes les dé* monstratlons qui eurent lieu i Bordeaux dans l'Intérêt de la cause royale.
dont ie vous ay chargé : vous pouvez mieux connoistre que personne les obstacles et oppositions qu'il y pourra avoir, estant sur les lieux » et ne pourroit eslre aussi employé et député personne qui en puisse plus facilement venir about : car nul autre n*a plus d'intelligence que vous en avez pour vider les cmpeschements qui s'y peuvent trouver. » (De Cailliëre.) L'historien du maréchal pense qu'il s'agissait des négociations pour la réconciliation avec le roi de Navarre ; Matignon, ne pouvant quitter Bordeaux *, traitait l'affaire par ses agents, notamment par le sieur du Londel, capitaine de ses gardes. N'a-t-il pas pu y être aidé par quelques correspondances de Montaigne , qui avait eu fréquemment des rapports directs avec le roi de Navarre, et entretenait des relations avec quelques-uns des principaux gentilshommes de son parti, tels que le vicomte de Turenne , Duplessis- Moniay , d'Aubigné, etc.? On sait que ce fut Madame d'Angoulême qui alla conclure avec le Béarnais.
La réconciliation des deux rois éloigna de la Guyenne le fléau de la guerre civile, et rendit plus facile la mission du maréchal de Matignon; les huguenots n'étaient plus un parti ennemi à surveiller ou à combattre, mais des sujets du roi à gouverner, situation heureuse pour Montaigne, qui voyait enfin s'établir l'accord entre ses sympathies personnelles et son dévouement à la royauté légitime. La pacification ne faisait pas les affaires des ligueurs de la Guyenne ; ils voulurent donner un dernier signe de vie, tenter un dernier effort de soulèvement. Ils étaient nombreux à Bordeaux, et leur zèle s'entretenait par les manœuvres des jésuites. Les exercices religieux du carême couvrirent leui-s préparatifs ; on tenait secrètement conseil dans la maison
1. D'Autigny, Vie du maréchal de Matignon, suppose que Vallégatlon de cette impossibilité o'éult qu*un prétexte : •.... Ceia faisait craindre à MaU< goon d*aToir travaillé en tain auprès du roi de Navarre, si Henri Ul, environné de conseillers contraires à ses desseins, venait à changer de résolution. Pour se délivrer de cette inquiétude, il prit prétexte de ne pouvoir quitter Bordeaux, ain qu'on chargeAt quelque autre pcrtoone du soin de s'aboucher avec le roi de Navarre. »
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des révérends pères ; là il fut résolu qu'on soulèverait le peuple pendant les processions des fêtes de Pâques, et qu'on s'emparerait d'une des portes de la ville par où l'on donne» rait entrée aux troupes qui viendraient d'Agen pour se jeter dans Bordeaux. Le maréchal, soupçonnant quelque projet, ne voulut cependant pas défendre les processions; mais < il donna ordre sans bruit à ses troupes de ne s'éloigner point de leurs logements , à ses amis de se trouver auprès de luy^ sous prétexte de l'accompagner dans les saintes cérémonies qui se pratiquent en ce temps-là dans nos églises, et à ses gardes de le suivre tous ensemble.... Les processions se firent à l'heure accoustumee : et lorsqu'elles parurent dans la rue, assez près de la porte dont on se devoit saisir, les coniurez crièrent aux armes, pour y exciter le peuple, mirent l'epee à la main, et commencèrent une grande et dangereuse émeute. Les magistrats qui assistoient à la procession avec les marques de leurs charges se présentèrent pour reprimer les séditieux : mais ils eurent l'audace de les outrager au lieu de leur obey r, et de charger un petit nombre de gens de bien qui les voulurent deffendre. Le bruit s'en epandit dans les rues, et le mareschal qui en eut ad vis tout à l'heure suivant sa diligence naturelle, sortit avec ses amis et ses gardes, et estant incontinent suivy de ses troupes, marcha le pistolet à la main droit aux ennemys ; fit faire une rude salve sur eux, et poussant avec ce qu'il avait près de luy de noblesse à cheval^ donna dans le gros des révoltés brusquement et avec resolution : passa sur le ventre à tous ceux qui se trouvèrent à son chemin, et les escarta en divers endroits de la ville, avec un tel effroy qu'ils ne pensèrent plus qu'à se cacher pour sauver leurs vies. » (De Caillière.)
Cette narration s'accorde avec le récit contemporain, plus concis, plus vif, du protestant d'Aubigné * : t Nous voylà à Bordeaux, et à la révolte assignée aux processions de Pasques; et pour ce que cette grande ville est recognue par les
Voy. aussi de Thou , Bist., IWre XCIY
iesnites en leurs egcrits, pour avoir esté leur fidèle retraitte, quand toute la France les chassoit (pour user de leurs termes) aussi voulurent ils en avoir soing particulier, car chez eux se fit la coniuration, par laquelle le peuple soulevé se saisit d'une porte, receurent à harquebusade et chas* soient les magistrats qui les vouloyent reprimer. A temps y arriva le marescbal de Matignon, de qui lors les garnisons estoient foibles; mais estant très bien suivi de noblesse^ de huit cents reffbrmez, et d*hommcs bien couverts, il fit sauter les murailles aux plus mutins, et à ceux qui en avoyent trop fait pour espérer pardon ; il ne fut tué en tout cette affaire que six hommes et deux qu'il fit pendre pour ce qu'ils tiroyent la solde du roy. » (Iftil. univ.y t.U, livre II, chap. xvm^)
J'ai peine à croire que Montaigne ne fût pas compris dans le rendez-vous d'honneur qui avait rassemblé autour de Matignon ses amis et beaucoup de gentilshommes.
Il me semble aussi qu'il dut figurer dans la séance solennelle du parlement qui eut lieu quelque temps après. Le 24 avril, le roi avait écrit au maréchal pour le remercier de ce qu'il venait de faire, et ordonner les mesures qu'il avait proposées; il s'agissait de créer dans le parlement une chambre spéciale pour l'instruction et le jugement de la conspiratiou de Pâques, d'interdire et d'envoyer au roi un certain nombre de conseillers, de désarmer toutes les personnes convaincues ou soupçonnées d'appartenir à la Ligue , de prendre les chefs, de châtier ceux qui avaient fait acte de rébellion, de mettre hors de la ville et sans armes ceux du menu peuple qui se trouveraient prévenus ; d'agir contre les maisons et les personnes des gentilshommes tenant la campagne, de
1. Suivant Delurbe {Chronique hourdiloise) ^ Taffilre eut lieu U Teille de Pâques ! m Comme la France, sur le commencement de ces derniers troubles « fut émue de toutes paru, Il y eust à Bourdeaus , la veille de Pasques, quelque entreprise tendant à souslevation , laquelle en mesme Instant, sans la présence et vertueux courage du seigneur de Matignon , marescbal de France , prudence de la cour de parlement et diligeBce des iunts , est rompue, et toutes chOMt remises en bon ordre. »
renvoyer les jésuites de leur maison et de démolir le chAteau du Ha.
Le maréchal communiqua les dépêches au premier président et à ceux qu'il savait être du parti du roi, et résolut avec eux de se rendre au parlement : « Il fit avertir sous main les conseillers qui dévoient estre interdits de la colère où estoit le roy : ou pour les obliger de se retirer de la ville en leur donnant la peur d*un mal plus grand encore que celuy qui les menaçoit, ou pour les résoudre aies venir trouver et luy demander sa faveur, et sa protection qui s'offroit.... Le marescal estant donc allé au palais avec ses gardes et une suite extraordinaire de noblesse , après avoir pris sa place, remarqua Festonnement des conseillers ligueurs qui se trouvoient dans une chambre» environnez de gardes, et toute pleine de gentilshommes à sa dévotion. > (De Caillière.)
Le premier président expliqua le but de la convocation, et fit lire par le greffier la lettre du roi et les lettres patentes; le maréchal prononça ensuite un discours grave et chaleureux (voy. de Caillière, p. 268). Le parlement établit la chambre de justice; les jésuites, mis sans bruit hors de leur maison et de la ville, se retirèrent à Agen. Le maréchal envoya aux conseillers interdits les lettres de cachet qui leur ordonnaient de se rendre à la suite du roi ; il invita Tarchevêque à recommander aux prédicateure de ne rien dire de séditieux. Les conseillers interdits allèrent à la cour, et Matignon obtint du roi leur retour à Bordeaux et leur rétablissement dans leurs charges; Taffaire des conjurés ne fut point poussée : on usa de clémence à leur égard.
Le maréchal fit une guerre à outrance aux ligueurs de son gouvernement : « 11 les renferma dans leurs places : et les bons sujets du roi avaient la campagne aussi libre qu'ils eussent eue en pleine paix. » ( De Caillière. }
Quand le roi de Navarre se fut réconcilié avec Henri III, il s'empressa d'annoncer celte heureuse nouvelle dans la Guyenne, et de donner une première preuve de confiance à Matignon ; dans sa lettre à MM. les maire et jurats de Bor**
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deaux (17 mai 1589), il dit : « Je vous recommande doncque encore un coup le service de Sa Maiesté, et comme tel vous prie, pour icelle, d'assister monsieur le marescbal; ielefays aussi. » Suivant d'Auvigny et de Caillière, le roi de Navarre, soit pour dissiper tout ombrage dans l'esprit d'Henri lU, soit pour mieux s'assurer du dévouement d'un homme aussi habile et aussi important que Matignon, se serait démis du titre de gouverneur de la Guyenne, et aurait obtenu du roi qu'il en investit le maréchal qui commandait depuis 1581, en qualité de lieutenant général seulement. S'il en fut ainsi, Henii IV, devenu roi, aurait réduit Matignon à son ancien titre, car, dans une lettre du 20 juillet 1590, il lui confère, dans les termes les plus flatteurs il est vrai, le pouvoir de lieutenant général en Guyenne , dans l'absence du prince de Condé, gouverneur ^
Après le crime de Jacques Clément, le 2 août 1589, Henri IV écrivit à Matignon qu'il comptait sur lui. Les circonstances qui lui assuraient la confiance du nouveau monarque augmentaient aussi les embarras de sa position. Il avait à contenir les huguenots exaltés par l'avènement d'un roi calviniste, et les ligueurs ennemis jurés d'un roi hérétique. Contre les soulèvements possibles des partis il chercha d'abord ses garanties dans la force : il augmenta ses troupes, et établit des gouverneurs affidés. Pour ménager une transition que l'état de la province et les divisions du parlement de Bordeaux rendaient très-difficile, il dut renoncer à toutes les ressources de sa finesse politique. « Le mareschal, dit son historien, sceut iudicieusement suivre le temperamment qu'il devoit apporter entre deux si grandes extremitez : qui fut de ne donner ni ne refuser publiquement son obéissance
t. • LaqneDe absence ne sçanroit moins durer d'une vingtaine d'années, pendant lesquelles tous pouvez estre asseuré de tenir ladite charge comme ea principal chef; dont le vouseussse aussy toluntiers donné le tlltre, sans quelques considérations que vous pouvés bien Juger. Mais à personnes de vostre condition qui abondent en lugement, Il sLfllt de posséder la chose : et ne se travaillent gueres de la vanité du nom et des paroles. Je sçals que le ne poufois remettre ladlcte charge en meilleure main que la vostre, mais rien ne tous pottYolt estre offert de meiUeure Yolunté que le le vous envoya. »
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au roy : et dé tenir son gouvernement en estât d'attendre le changement de sa religion, sans luy donner sulct de plainte, et sans apprehander les armes de la Ligue. »
Cest du parlement que Tinrent alors à Matignon ses principales dilHcultés, et c*est là aussi que son habileté temporisatrice obtint les plus heureux succès. Le parlement siégeant à Tours avait reconnu Henri IV; mais d'autres, notamment celui de Toulouse, avaient déclaré Henri de Béam déchu de la couronne de France comme hérétique excommunié. Il ne manquait pas à Bordeaux de conseillers disposés à écouter les suggestions et à suiATC l'exemple de ceux de Toulouse; ils firent même une proposition. Le maréchal assistait à la séance, où régnait une grande agitation; il donna son avis au milieu d'un profond silence ; son discours fût un chefd'œuvre de tactique (voy. de Caillière, p. 285). Il conclut à ce qu'il ne fût rien fait contre le légitime héritier du trône , mais qu'on remit à le reconnaître qu'il eût tenu la promesse de se faire catholique, et qu'il fût enjoint à ceux qui avaient pris les armes contre le feu roi de se retirer dans leurs maisons. Cet avis fut suivi : l'arrêt qui intervint, le 26 avril, ne parla pas du roi, exhorta le clergé à prier pour le feu roi, ordonna le maintien des édits de juillet et d'octobre 1588, favorables à la Ligue : « En outre, enioint à tous sieurs gen-tilshommes, capitaines, villes, communautés, et autres suiets qui se sont élevés du vivant du feu seigneur roy, de poser les armes, se retirer et contenir en leurs maisons » et y vivre paisiblement sous l'observation d'iceux edits et arrests, » etc. «M. de Matignon, est- il dit aux Mémoires de la Ligue 9 aurait bien souhaité qu'on eût fait mention de Henri IV dans cet arrêt; mais il ne put jamais obtenu* ce point du parlement. Il ne laissa pas de se servir de l'autorité de cet arrêt pour maintenir toute la Guyenne dans le devoir, à l'exception de quelques villes, en très^petit nombre, dont les ligueurs s'étaient rendus maîtres. »
Montaigne, qui appréciait toute l'importance des services du maréchal, et qui en faisait, comme on le lira bientôt, un juste éloge, voyant la Guyenne en paix, se retira, vers
la fin de 1589 ou au commencement de 1590, dans son ch&teau.
Le retard que le roi mettait à se convertir ayant fait naître une nouvelle cabale dans le parlement, et un des anciens de la grand*chambre ayant proposé de se joindre au parlement de Toulouse, ce qui causa une vive émotion, le maréchal, au nom de la tranquillité rétablie en Guyenne depuis quelques mois, pria le parlement de ne point se départir de ses sages résolution^, et demanda qu*on députât au roi de la part de la cour, pour le supplier de se faire catholique, et lui remontrer que sans cela il ne pourrait assurer ni son autorité ni le repos de ses sujets, qu*il Tavait promis solennellement à la Fmnce qui attendait. Les conseillers ligueurs se récrièrent; le maréchal répliqua vîvetncnt, et la cour se rangea de son avis.
Pendant que les délégués du parlement se préparaient pour leur voyage, Matignon écrivit au roi ce qui venait de se passer. Henri, charmé de la manière dont le maréchal s'était tiré de ce mauvais pas , lui répondit de sa main : «Mon cousin, ie seray bien aise de voir les dcpputez du parlement de ma ville de Bordeaux. le suis sy satisfaict du service que vous me faictes, que Tay chargé le seneschal, présent porteur, vous le tesmoigner de ma part, vous priant faire tousiours estât de vostre bon maistre. Dieu vous conserve. Henri. »
Le nom de Montaigne figure parmi ceux des conseillers députés : « Quelque temps après (la bataille d'Ivry) le parlement députa au roi le premier président Daffin , les conseillers Dalesmcs, Montaigne, Sessac et Dessaignes, procureur général, pour lui rendre obéissance, et néanmoins pour l'exhorter à tenir la promesse quMl avoit donnée de se fairc instruire dans la religion catholique apostolique et romaine. Le premier président parla au roi avec tant de solidité, de discrétion, de dignité et d'éloquence, que ce prince, après avoir témoigné, dans les termes les plus flatteurs, la satisfaction qu'il ressentoit de la démarche du parlement de Bordeaux, remercia en particulier le magistrat du discours
3Si DERMtSRES AHNÉES DE MONtAlGNË.
qa*a Tenait d'entendre. > (Dom Devienne, Hist. de Bordeaux^ V^ part. } Quant an fond de la question, le roi répondit si Taguementy que le maréchal, afin de ealmer les mécontents, insista pour une prochaine conversion; le roi lui envoya par M. de Frontenac de longues explications : Matignon en fit connaître la substance au parlement, et parvint à étouffer les plaintes des magistrats ligueurs.
Tai à peine besoin de dire que le conseiller Montaigne, qui faisait partie de la députation envoyée à Henri IV n*était pas Fauteur des Essais ^ retiré de la magistrature depuis vingt ans; ce doit être son cousin, Geofiroy de Bussagnet, fils de Raymond de Bussagnet, frère de Pierre Eyquem, père de Michel. Ce Geofiroy était conseiller au parlement de Bordeaux dès 1576, et c*est lui qui, après un procès, fut autorisé par arrêt rendu en 1595, à porter le nom de Montaigne, qui lui avait été contesté par d'autres membres de la Camille ^
Montaigne n'aurait pas eu besoin de la circx)nstance d*une députation extraordinaire pour se rappeler au souvenir d*Henri IV. n lui avait écrit récemment : le roi lui avait répondu le 30 novembre 1589, en le priant de venir le voir, ou ne sait en quelle qualité, à Tours. C*est à cet appel bienveillant que Montaigne a fait la belle réponse contenue dans une lettre du 18 janvier 1590, trouvée à la fin de 1849 par M. Achille Jubinal, à la Bibliothèque impériale, dans la collection Dupuy, tome LXII-LXllI*.
Montaigne habitait alors son château; c*est de là qu'il date son épttre, d*une écriture plus soignée, et d'un style plus travaillé qu'il ne lui était ordinaire. La date, tracée de sa main , indique seulement le 18 janvier : c'est une main étrangère qui a écrit au dos : xviii* janvier 1590, date que le contenu de la lettre aurait fait fiicilement suppléer. Sur le dos
1. M. le docteur Payen possède des documents qui éubtissent la preinre de ces faits de famille.
2. Une lettre inédite de ¥onfaigne,atcompagnée de quelques recherches à son sujets précédée Sun ÀverîUtemeTU, Hc., par Achille Jubinal. Paris, cbei Didron, place Saint-André des Arcs, ao.
on lit aussi, d*une autre main que celle de Montaigne, m Roy. On ne peut savoir où elle fut envoyée et où elle fut remise; depuis qu'Henri lY était parvenu à sortir de Dieppe, ce que Montaigne appelle son heureuse issue, il avait marché sur Paris, et, au commencement de 1590, il parcourait rapidement avec son armée la Normandie ; la fin de janvier Tavait vu successivement à Lisieux, au camp de Honfleur, au camp de Bemay.
Voici le texte de la lettre :
« Sire,
c'est estre audessus du pois et de la foule de vos grans et importans affaires que de vous sçavoir prester et desmettre aus petits a leur tour suivant le devoir de vostre authorité royalle qui vous expose a toute heure a toute sorte de degré d'homes et d'occupations, toutesfoys ce que vostre maiesté a deigné considérer mes lettres et y comander responcc i'eime mieus le devoir a la bénignité qu'a la vigur de son ame. l'ay de tout temps regardé en vous cette mesme fortune ou vous estes et vous peut souvenir que lors mesme qu'il m'en faloit confesser a mon curé ie ne laissols de voir aucunement de bon euil vos succez. a presant aveq plus de raison et de liberté ie les embrasse de pleine affection. Ils vous servent là par effaict mais ils ne vous servent pas moins icy par réputation, le retentissement porte autant que le coup. Nous ne saurions tirer de la iustice de vostre cause des argumans si fors a mcintenir ou réduire vos subietz come nous fesons des nouvelles de la prospenté de vos entreprises et puis assurer vostre maiesté que les changemans nouveaus qu'elle voit pardeça a son advantage son heureuse issue de Diepe y a bien a point secondé le franc zelle et merveilleuse prudance de monsieur le mareschal de Matignon, duquel ie me fois accroire que vous ne reccvés pas ioumellement tant de bons et seigualez services sans vous souvenir de mes assurances et espérances. l'atans de ce prochein esté non tant les fruits a me nourrir come cens de nostre commune tranquilité et qu'il passera sur vos affaires aveq
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mesme tenur de bon heur faisant évanouir corne les précédantes tant de grandes promesses de quoi vos adyerseres nourrisent la Tolanté de leurs homes. Les inclinations des peuples se mainent a ondées, si la pente est une fois prinse a Yostre faveur elle remportera de son propre branle iusques au bout, reusse bien désiré que le guein particulier des soldats de yostre armée et le besouin de les contenter ne vous eut desrobé nomeement en cette ville principale la beHe recommandation d'avoir treté vos subietz matins en pleine victoire aveq plus de solagemenl que ne font leurs protecturs et qu*à la differance d'un crédit passagier et usurpé vous eussiés montré qu'ils estoient vostres par une protection paternelle et vraiement royalle. A conduire tels affaires que eeus vous avés en main il se faut servir de voies non com<munes. Si s'est il tousiours veu qu'on les ccmquestes par leur grandur et difficulté ne se pouvoint bonemant parfaire par armes et par force, elles ont esté parfaictes par clemance et magnificence, excellans leurres a attirer les homes, spécialement vers le inste et légitime parti. S'il y eschoit rigur et ehastiement il doit estre remis après la possession de la maistrise. Yn grand conquemr du temp passé se vante d'avoir doné autant d'occasion a ses enemis subiuguez de rdmer qu'a ses amis. Et icy nous sentons desia quelqu'eflaict de bon prognostique de l'impression que reçoivent vos villes desvoiees par la comparaison de leur rude tretement a celluy des villes qui sont sous vostre obéissance. Désirant a vostre maiesté une félicité plus prcsaute et moins hasardeuse et qu'elle soit plustost chérie que creînle de ses peuples et tenant son bien nécessairement ataché^ au leur ie me reiouis que ce mesme avancement qu'elle faict vers la victoire IV vance aussi vers des conditions de paix plus faciles. Sire vostre lettre du dernier de novambre n'est venue a moi qu^astare' et audela du terme qu'il vous plaisoit me prescrire de vostre seiour a Tours. le reçois a grâce singulière qu'ell'
f. Le c manque à Foriginal.
A eette heure
aie deigné me faire sentir qu'elle pranderoit a gré de tne voir » personne si inutiUe mais siene plus par affection encore que par devoir. Eli' a très louablement rangé ses formes externes a la faautur de sa nouvelle fortune, mais la debo- Baireté et facilité de ses humeurs internes elle faict autant louablemant de ne les changer. Il luy a pieu avoir respet non sulement a mon eage mais a mon désir aussi de m'a- |>eler en lieu ou elle fut un peu en repos de ses laborieuses agitations. Sera ce pas bientost à Paris, Sire, et y ara il moiens ni santé que le n'estande pour m'y randre.
votre très hQble et très obeissftt serviteur et subiet.
MOtaignb. »
de mootaigoe, le 18 de Juv.
Montaigne, on le voit, avait pris l'initiative. Il avait écrit ptoieurs lettres, et cette fois, il remercie de la réponse. C'étaient sans doute des iélicitations que Montaigne avait enr voyées à Henri sur son avènement; peut-être (ce qu'on vient de lire autorisée le supposer) y joignait-il des conseils. Rien ne permet de penser qu'il eût présenté quelque demande d'intérêt personnel : le roi ne parait lui avoir parlé que de son désir de le voir, en lui assignant un lieu où il espérait pouvoir un peu se reposer des fatigues de la guerre, ce qui convenait aussi à l'Age et aux goûts de Montaigne. Le vœu de rejoindre bientût Henri lY à Paris s'accorde avec les sentiments d'un loyal sujet, et avec l'amour que Michel a toujours gardé pour la capitale (voy. p. 136). Son attachement pour Paris suffit à expliquer le souhait qui termfaie sa lettre ; il n'est pas nécessaire de conjecturer, conmie fait M. Jubtnal (p. 46), une arrière-pensée de quelque avantage personnel, un désir d'occuper quelque charge de cour. Montaigne n'avait besoin d'aucun emploi pour être reçu à la cour d'Henri IV, comme il l'avait été à celle d'Henri II, de Charles IX et d'Henri lU; la continuation de son titre de gentilhomme ordinaire de la chambre était, pour ainsi
dire, assurée; Tambition n*attei^ait plus depuis longtemps son &me : quant à un intérêt pécuniaire, il en ayait toute sa vie repoussé la pensée, et on verra tout à Theure avec quelle noble fierté il le rappela au roi lui-même.
Ce que j*ai dit de la conduite de Matignon explique et justifie les éloges donnés par la lettre au franc zélé, à la merveilleuse prudence, aux signalés services de M. le maréchale On voit aussi, par un autre passage , également d'accord avec ce que j'ai rappelé de l'état de la Guyenne, qu'il y avait encore alors dans cette province des villes au pouvoir des ligueurs, mais que le désir de se rallier au roi commençait à s'y manifester.
L'habileté des compliments de Montaigne est le passe-port de ses conseils : ses paroles honorent et celui qui les prononce et celui à qui elles s'adressent. Montaigne connaissait la générosité d'Henri; Henri appréciait la franchise de Montaigne. Celui-ci se faisait bienvenir en rappelant le souvenir d'une sympathie ancienne, et qui n'avait pas été sans danger pour la conscience d'un bon catholique; Montaigne se confessant de ses vœux pour le succès du Béarnais, cela dut faire sourire le roi huguenot. Cette phrase si spirituelle : « Vous peut souvenir que lors mesme qu'il m'en laloit confesser à mon curé, ie ne laissois de voir aucunement de bon euil vos succez, » perdrait tout son sel si on y voulait trouver avec M. Jubinal (p. 47, 48) la prévision, à plusieurs années de distance, de l'abjuration d'Henri IV. Non; le sens grammatical s'oppose à cette interprétation, et plus encore le respect dû à la verve et au charmant style de Montaigne.
Un mot sur une difficulté soulevée par M. Jubinal (p. 49). • Sire, dit la lettre du 18 janvier 1590, vostre lettre du dernier novambre n'est venue a moi qu'asture, et audelà du terme qu'il vous plaisoit me prescrire de vostre seiour à Tours. 9 Le roi, dit M. Jubinal, entré à Tours, le 21 novembre, en partit le 25 pour aller faire le siège du Mans, et en
I. «Ledit seigneur, par sa prudence et sage conduite, sauva la ville de Botirdeaus. » (Darnal, Continuation de la Chronique bourdeloist,]
resta éloigné pendant tout le mois de janvier 1590; comment donc aurait-il écrit de Tours le dernier novembre? L'objection est toute gratuite; Montaigne ne dit nullement que la lettre du roi ait été écrite de Tours; il n'indique pas le lieu d'où elle a été expédiée : il ne rappelle que la date du jour où elle a été écrite et le moment où il vient de la recevoir, afln de s'excuser de n'avoir pas répondu plus tôt et d'avoir laissé passer l'époque où le roi lui avait donné rendez-vous à Tours. Les événements militaires se précipitaient; il n'est pas étonnant qu'Henri écrivant, d'un endroit qu'on ne connaît pas, pour mander à Montaigne de se rendre auprès de lui à Tours, dans le mois de décembre probablement, ait été tenu éloigné pendant tout ce mois par les nécessités de la guerre. M. Jubinal pense que le roi a dû écrire à Montaigne, non en novembre, mais en octobre, et lui dire de venir à la fin de novembre, parce que c'est vers ce temps qu'eut lieu à Tours la réception solennelle de l'ambassadeur de Venise, et la séance du parlement où la reine veuve d'Henri III présenta requête pour obtenir justice de l'assassinat du feu roi, circonstances où Henri IV voulait naturellement s'entourer des hommes qu'il aimait et dont il tenait les conseils à grande estime. Tout cela repose sur la prétendue erreur de la date de Toursy 30 novembre, erreur qui n'a point été commise. D'ailleurs, Henri pouvait-il prévoir, un mois d'avance, le jour où s'accompliraient les actes de son gouvernement? Enfin, si Montaigne plaisait au roi, ce n'était pas à jour fixe : ses avis étaient bons en tout temps.
Par sa lettre de novembre 1589, le roi invitait Montaigne à venir le trouver. Montaigne répond, le 18 janvier suivant, avec respect, mais sans promesse de départ, sans engagement ; il semble même disposé à attendre que l'agitation de la guerre soit calmée, et que le roi ait fait son entrée à Pciris; alors rien ne lui coûtera pour se rendre à la cour. Henri, peut-être trompé sur les motifs qui retenaient Montaigne dans son château, et craignant que la dépense ne fût un obstacle au voyage de l'homme qu'il souhaitait voir auprès de lui, et qui n'arrivait pas, lui écrivit de nouveau : d'abord
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par une lettre dont la date n'est pas connue» il loi donne une mission pour le maréchal de Matignon; ensuite par celle du 20 juillet, il semble avoir fait quelque ouverture» ou du moins quelque allusion relative aux affaires d^argent. Montaigne reçoit la dernière lettre du roi le % septembre dans la matinée, et, quoique malade, il répond le même jour. Sa lettre, signée seulement par lui, mais écrite d'une autre main S a été trouvée, en 1846, par H. Antmne Hacé» à la Bibliothèque impériale, dans le tome LXI-LXH de la collection Dupuy, et publiée, pour la première fois, dan^ le Journal de VInsiruetiim publique^ du 4 novembre 1846. Elle est datée sans indication de l'année ; mais le deuxième feuillet porte au verso, d'une écriture du temps : « Monsieur de Môtaigne, second septembre 1500; » ce qui confirme la date que lui avait donnée MM. Macé et Payen.
Montaigne n'a rien écrit de plus beau que cette lettre :
« Sire,
celle qu'il a pieu a vostre maiesté mescrire du vintiesme de iulUet ne ma esté rendue que ce matin et ma trouvé engagé en vue fiebure tierce très violente, populaire en ce pais despuis le mois passé. Sire, ie prends a très grand honneur de recevoir vos commandemens et nay poinct failly descrire a monsieur le mareschal de Matignon trois fois bien ex* pressement la délibération et obligation enquoy iestois de laler trouver, et iusques a luy merquer la route que ie prendrois pour laler iolndre en seureté si] le trouvoit bon. a quoy nayant eu aucune response, iestime quil a considéré pour moy la longueur et hazard des chemins. Sire, vostre maiesté me fera sil luy plaist ceste grâce de croyre que ie ne plaindray pas ma bource ans occasions ausquelles ie ne voudrois espargner ma vie. ie nay iamais receu bien quelconque de la libéralité des roys non plus que demandé ny mérité, et nay receu nul payement des pas que iay employés
1. C'est ropUiloo, fortement motiTée, de M. Payeo, îhwmmU inédits, p. 7.
a leur service desquds rostre maiesté a heu en partie cognoissance. ce que i'ai faict pour ses prédécesseurs, ie le feray encores beaucoup plus volontiers pour elle, ie suis, Sire, aussy ricbe que ie me souhaite, quand iauray espoisé ma bource auprès de vostre maiesté, a paris, ie prendray la hardiesse de le luy dire, et lors, sy elle mestime digne do me tenir plus longtemps a sa suite, elle en aura meilleur marché que du moindre de ses officiers.
« Sire, « ie supplie dieu pour vostre prospérité et santé, « Vostre très hoble et très obeissft servitur et « subiect,
« MOtaionb. «•
de montaigne, ce second septembre.
n y a deux parties bien distinctes dans cette missive. Montaigne rend d*abord compte des démarches qu'il a faites dans le but de s'acquitter de la commission que le roi lui avait donnée pour le maréchal de Matignon ; il lui avait proposé trois rendez-vous et n'avait reçu aucune réponse ; il donne à ce silence une interprétation polie; il aurait peut-être laissé paraître im peu de mauvaise humeur, s'il n'avait pas connu les lourdes affaires que le maréchal avait sur les bras, ses négociations pour arriver à faire reconnaître le roi par le parlement, ses voyages dans les places dont il augmentait ou inspectait les garnisons, ses correspondances actives avec la cour, la surveillance incessante qu'exigeaient les manoeu-vres sourdes des ligueurs de Bordeaux, les soins que réclamaient les troupes qu'il fallait tenir prêtes pour la répression des mouvements séditieux, et pour des expéditions telles que la prise de Riom , en Bazadois , dont un parti de la Ligue s'est emparé en cette année 1590.
La seconde partie de la lettre concerne Montaigne person* nellement; elle n'a besoin d'aucune explications et ne sau-
]. M. Hacé a cru devoir racconi[>agner , en la publiant, de quelques renseignements biographiques et de quelquea réflexions. Les faits quil allègue ne
rait recevoir trop d'éloges. Déj&, dans ses Essais^ le philosophe s'était félicité de son indépendance vis-à-vis les grands*; mais le gentilhomme n'avait pas encore montré au roi lui-même cette noble susceptibilité. Peu d'hommes de son temps auraient eu le droit et le courage de parler ainsi; aucun peutêtre n'aurait su allier, dans un langage aussi ferme et aussi habile, l'expression de la dignité avec celle du dévouement. Henri IV s'est-il fatigué de répéter un appel qui rencontrait toujours des retards? Montaigne s'est-il renfermé dans sa susceptibilité, ou plutôt n'a-t-il pas voulu attendre, comme ses lettres le laissent deviner, que le roi eût fini de guerroyer, pour aller le retrouver à Paris, vivant, jusque^, dans une retraite dont nous ne connaissons plus aucun détail? Quels que soient les motifs, ces deux hommes, qui se comprenaient, s'estimaient et s'aimaient, ne parvinrent plus à se joindre. L'un tombait frappé de mort par une esquinancie, tandis que la Ligue fermait à l'autre les portes de la capitale. Une rencontre dans les salons du Louvre le jour de l'entrée triomphante d'Henri IV à Paris eût été une gloire de plus pour le roi, et une vive joie pour le serviteur loyal. La Providence en avait décidé autrement.
sont pas tous d'une entière exactitude : par exemple, il paraît supposer que les rapports intimes de Montaigne avec Henri IV ne datent que de cette époque; la preuve du contraire résulte des différentes parties de la vie publique de Montaigne.
Faisant allusion au récit contenu dans les Mémoires, M. Macé, qui sans doute n*aTait point le passage sous les yeux, dit que de Tliou représente Mon* taigne aux états de Biois, louvoyant entre les partis fpr^oyanî déjà qu* Henri de Navarre reviendrait au catholicisme , se liant avec lui, sans se brouiller cependant avec le duc de Guise. Rien de semblable ne se trouve dans de Thoy ; il raconte la conversation intéressante dans laquelle Montaigne, s'expliquant sur les causes des troubles du temps, rappelait qu'il avait eu occasion de connaître les vrais sentiments du roi de Navarre et du duc de Guise, lorsqu'il était intenenu autrefois entre eux. L'historien, ami de Montaigne, ne lui fait nullement jouer le rôle peu digne que lui prête M. Macé. Quelques lignes de M. Payen (Documente inédits , p. 9) l'en défendent très-bien, et ce que l'on sait avec certitude sur ses principes et sa conduite ne permet pas de douter de la position franche et résolue qu'il avait prise dans les partis qui divisaient la France.
CHAPITRE XIIL
RÉSDIIÉ CHBONOLOGIQUB DI LA YIB PUBLIQUE DB MONTAIGNE.
J'ai dû me livrer à une démonstration spéciale concernant chacune des fonctions que Montaigne a remplies, chacune des dignités dont il a été investi. Maintenant, appuyé sur le résultat des recherches et de la discussion , je vais résumer rapidement les faits en les exposant dans leur ordre chronologique.
Destiné par son père à la magistrature, et sorti, à treize ans, du collège de Guyenne, Michel Montaigne étudia de bonne heure le droit ; il est probable qu'il suivit les cours de la célèbre université de Toulouse.
En 1554, Pierre Eyquem, son père, fut nommé conseiller à la cour des aides , tout récemment instituée à Périgueux ; la même année, ayant été élu maire parles habitants de Bordeaux , il ne put continuer à exercer ses fonctions de conseiller, n les résigna en faveur de son âls, ou bien il acheta pour lui, peu de temps après, un siège & la même cour. De quelque manière que Michel Montaigne y soit entré , de 1555 à 1557, il faisait partie de la cour des aides de Périgueux, lorsqu'elle fut réunie au parlement de Bordeaux à la fin de Tannée 1557. Il devint dès lors le collègue de La Boètie, qui lui doit son immortalité.
Le jeune conseiller avait peu de goût pour sa vacation. Il profita des avantages que lui offraient sa naissance et les relations de son père pour se rendre à la cour d'Henri II; s'il n'assista pas à la fin tragique de ce prince, il était à la cour peu de temps après, et y portait le deuil. En 1559, il accompagna François H, lorsqu'il conduisit en Lorraine sa sœur Claude, mariée au duc Charles III. D vint aussi à la cour dans les commencements du règne de Charles IX ; il
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était avec ce jeune roi à Rouen lorsqu'on lui présenta des sauvages d'Amérique, probablement en 1562. Il n'exerça point à cette époque ni à aucune autre les fonctions de secrétaire de la reine Catherine de Médicis , et n'eut aucune part à la rédaction des Avis qu'elle adressa, non pas à Charles IX, comme on l'a toujours dit, mais à Henri III.
En 1565, le parlement de Bordeaux reçut la visite de Charles IX et les sévères remontrances du chancelier L'Hôpital. L'esprit de cette compagnie, ^on zèle excessif contre les huguenots, ses habitudes d'insubordination, étaient antipathiques à la modération de Montaigne et à son respect pour la légalité. Quand il eut perdu son père, et que^ mort de son frère atnéjreut fait chef de la famille, il se hâta de résigner sa charge, en 1570, et quitta la robe pour Tépée.
Un an après, sur la demande de son voisin et ami le marquis de Trans , il était nommé par Charles IX chevalier de l'ordre de Saint*MicheL
N'étant plus tenu par les liens d'une fonction penna* nente, et ayant des biens à gérer, il vécut alors dans son ch&teau de Montaigne, et y commença la rédaction des Essais. S'il pensa d'abord à s'enfermer définitivement dans la solitude, il ne persista pas dans sa résolution. Tous les chevaliers de l'ordre de Saint-Michel ayant été appelés à Paris pour le chapitre de septembre 1572 , on doit penser qu'il se rendit à cette convocation. Pendant que le roi de Navarre et le duc de Guise se trouvaient ensemble à la cour» c'est-à-dire pendant les deux dernières années du règne de Charles IX et les deux premières du règne d'Henri III (de 1572 à 1576), il servit à plusieurs reprises d'intermédiaire» afin de maintenir, en apparence du moins, la bonne intelligence entre ces princes que séparaient des causes si profondes d'inimitié. De plus, au mois de mai 1574, il remplit auprès du parlement de Bordeaux une mission dont il avait été chargé par le duc de Montpensier» commandant en chef d'une des armées du roi.
Le roi de Navarre, après s'être évadé de la cour de France, en 1576i fit la guerre en Guyenne; il y a lieu de croire
que Montaigne servit alors la cause royale dans Tannée catholique. La paix de Monsieur fit cesser les hostilités.
Le retour de la reine Marguerite , ramenée par sa mère Catherine de Médicis, en 1576, donna beaucoup d'éclat et d'attrait à la cour de Nérac ; il est difficile de penser que Montaigne ne vint pas jouir des belles fêtes et de la société des personnages distingués parmi lesquels il comptait des amis, entre autres Pibrac.
La pierre et la colique ayant commencé à le tourmenter, il se donna lui-même, car il était son propre médecin, le conseil d'aller chercher du soulagement et de la distraction dans l'usage des eaux thermales. Il partit, le 22 juin 1580, se proposant de visiter les principaux établissements de bains de la Lorraine , de la Suisse , de l'Allemagne et de l'Italie, n se rendit d'abord à la Fère, place qui avait été surprise par le prince de Condé, et dont M. le maréchal de Matignon était chargé de s'emparer pour le roi. M. de Gra* mont, mari de la belle Corisande d'Andouin, ayant succombé à une blessure causée par le canon des assiégés, Montaigne alla, avec quelques autres amis de la famille, conduire le corps à Soissons. De là il se mit en route pour Plombières.
n avait parcouru l'Italie, avait fait un premier séjour à Rome, y avait obtenu un diplôme de citoyen romain, et se trouvait pour la seconde fois aux bains qu'il préférait, ceux delta Fi/to, près de Lucques , lorsqu'il reçut, le 7 septembre 1581, de M. du Tausin, une lettre qui lui annonçait qu'aux dernières élections il venait d'être nommé maire de Bordeaux. 11 ne s'empressa pas de prendre un parti sur la dignité qu'on lui offrait ; au lieu de se diriger vers la France, il retourna à Rome ; en y arrivant, il trouva une lettre des jurats de Bordeaux, qui lui annonçaient ofQciellement sa nomination et le priaient instamment d'accepter. Flatté de l'honneur que ses concitoyens lui faisaient, mais, avant tout, ami de son repos, il refusa en s'excusant, passa encore une quinxaihe de jours à Rome , et revint lentement en France; il rentra dans son château à la fin de novembre.
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Pour vaincre sa résistance, les Bordelais s'étaient adressés au roi. Henri IH lui écrivît, le 25 novembre, une lettre où il rengageait, presque avec injonction, à accepter la mairie et à venir promptement remplir son office. Montaigne, chevalier de l'ordre de Saint-Michel , et devenu , on ne sait depuis combien de temps, gentilhomme ordinaire de la chambre, ne pouvait plus persister dans un refus que, d'ailleurs, ses amis avaient blâmé.
Le moment précis où il abandonna son château pour prendre ses fonctions de maire n*est pas connu, n se trouvait en exercice à Bordeaux dès le mois de janvier 1582, et il reçut les membres de la chambre de justice de Guyenne, instituée par le traité conclu à Fleix en 1580. Le 26 janvier, il Était présent à la séance d'ouverture, et il se montra si sa* tisfait de la belle remontrance que prononça M. l'avocat général Antoine Loisel, que lorsque ce magistrat la fit imprimer, il la dédia à Montaigne. Pendant le temps que la chambre de justice siégea à Bordeaux , Montaigne se lia d'amitié avec ses membres les plus distingués, notamment avec le conseiller de Thou, le célèbre historien.
En cette année, la ville de Bordeaux obtint du roi l'extinction de la traite foraine, droit de douane dont elle avait souvent demandé l'abrogation.
Au mois d'août, Montaigne fut député à la cour pour une affaire importante ; il emportait avec lui d'amples instructions, des mémoires et une copie des privilèges de la ville. Henri III rendit en juillet 1583 une ordonnance favorable.
La bonne administration de Montaigne lui assura de nouveau les suffrages de la majorité des électeurs ; au mois d'août 1583, il fut continué pour deux autres années dans ses fonctions de maire. Une minorité, animée d'on ne sait quelles passions malveillantes, attaqua les élections; elle se pourvut d'abord devant le parlement de Bordeaux ; mais bientôt elle se désista de la procédure , qui aurait nécessité une discussion contradictoire , et déféra l'affaire au conseil du roi, sans y appeler les parties intéressées. Un arrêt du conseU, en date du 4 février 1584, confirmé par lettres pa-
tentes du roi, maintint la nomination de Montaigne, mais sans tirer à conséquence, et avec défense à l'avenir de continuer le maire après deux ans d'exercice sans avoir obtenu l'agrément du roi, et annula l'élection des trois nouveaux jurats élus, leur interdisant de remplir leurs fonctions jusqu'à ce qu'ils eussent été entendus au conseil. Le maire et les jurats adressèrent au roi, le ô mars 1584, une requête contre sa décision ; l'affaire fut arrangée par les soins de Yilleroy, secrétaire d'Etat, et du maréchal de Matignon.
Au mois de décembre 1583 , Montaigne , les jurats et le procureur syndic , adressèrent une remontrance ou pétition au roi de Navarre , gouverneur de la Guyenne , pour lui demander d'assurer ou de rétablir les communications commerciales sur la Garonne.
A la même époque, une correspondance importante s'édiangeait entre Montaigne et Duplessis-Mornay, à l'occasion des négociations qui se poursuivaient entre le roi de Navarre et le maréchal de Matignon , lieutenant général en Guyenne depuis 1581, et M. de Bellièvre envoyé par Henri III; il s'agissait de la prise de Mont-de-Marsan, dont le roi de Navarre venait de s'emparer, et de la reine Marguerite, que le roi son mari ne voulait pas recevoir avant d'avoir obtenu satisfaction pour l'affront public qui avait été fait à cette princesse lors de son départ de Paris. Montaigne , renseigné et consulté par l'agent principal du roi de Navarre, intervint auprès du maréchal de Matignon et de M. de Bellièvre pour l'arrangement définitif du différend.
En 1584, il visita Henri et Marguerite à la cour de Nérac ; il rapporta, en mai, au maréchal une lettre et des commissions verbales et confidentielles.
U passa la fin de cette année et le conmiencement de l'année suivante dans son ch&teau; il y fut honoré, le 19 décembre 1584, de la visite du roi de Navarre. Au commen* cément de 1585, la ville avait envoyé des députés en cour; les affaires exigeaient la présence du maire ; les jurats le
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prièrent de rerenir ; il leur répondit, an mois de février, sans leur promettre positivement son retour. Hais il ne tarda point à partir ; Fétat politique de Bordeaux le rédamait impérieusement.
La Ugue s'agitait dans la Guyenne plus que dans toute autre province ; Henri ID» encore indécis, suivait sa politique de dissimulation et de duplicité : son lieutenant général, le maréchal de Matignon, se trouvait dans le plus grand embarras , ne pouvant ni s*opposer ouvertement au roi de Navarre, ni prendre son parti ; malgré toutes les instances de ce prince, il ne s*expUquait pas avec lui, et ne répondait rien à ses lettres. Henri , ne voidant point paraître étranger à oe qui se passait dans son gouvernement, écrivit, en avril 1585, au maire et aux jurats de Bordeaux pour les avertir de se tenir en garde , et pour leur fiedre ses offres de service.
Le maréchal ne laissa pas au mouvement préparé le temps d*éclater. Il convoqua, dans le courant d'avril , Montaigne , les jurats, et d'antres fonctionnaires importants, à se trouver dans son hétel ; il y fit venir aussi le baron de Vaillac, gouverneur du château Trompette et zélé ligueur ; il avait donné pour prétexte à la réunion une communication d'ordres reçus du roi; il en fit connaître le véritable but, qui était de sommer Yaillac de lui remettre le château Trompette ; après une longue résistance , le baron se soumit ; le maire et les jurats prirent des mesures pour assurer la tranquillité de la vOle , et le lendemain signèrent le procès-verbal de ce qui s'était passé.
C'est sans doute dans le but de porter au roi de Navarre la nouvelle de cet événement que Montaigne l'alla trouver à Bergerac ; sa visite est constatée dans une lettre écrite par Henri au maréchal de Matignon , le 23 avril.
Henri m, par une dépêche du 3 mai, félicitait le maréchal sur la prise du château Trompette, et hii ordonnait de se diriger le plus tét qu'il pourrait vers Agen, oà la reine Marguerite entretenait des intrigues avec les ligueurs. Matignon se hâta d'exécuter les ordres du roi. En son absence, Montaigne porta dans ses fonctions de maire une activité , une
vigilance à toute épreuve ; une lettre de lui, du 22 mai, écrite pendant la nuit , rend compte au maréchal de tout ce qui se passait dans la ville. Pendant ce mois il y eut, à Bordeaux, une grande revue des compagnies de bourgeois, ce qui dut exciter vivement les sollicitudes du maire.
Vers le commencement de juin, Montaigne ât encore une visite au roi de Navarre; ils conférèrent ensemble sur divers sujets de réclamation pour lesquels une lettre du prince, en date du 6 juin, prie le maréchal de s'entendre avec lui.
Une maladie contagieuse qui régnait fréquemment à Bordeaux, éclata avec une intensité extraordinaire. A partir du mois de juin la mortalité devint eflrayante. Montaigne, premier magistrat de la ville, devait donner l'exemple du courage et rester à son poste jusqu'à la fin de ses fonctions, qui expiraient le 1" août. Le courage lui manqua. Il quitta Bordeaux. Les jurats lui demandèrent de venir aux élections municipales; il répondit de Libourne , le 30 juUIet , en s'excusant ; il avait déjà écrit dans le même sens à M. de Mon* cnq, l'un des jurats, qui s'était mis à la tète de l'administration abandonnée par le maire.
Montaigne sortit de son château quand la peste y fut arrivée, et, avec toute sa maison, chercha pendant six mois, au dehors , un asile contre la maladie. Il est probable , qu'en 1585 et 1586, il suivit l'exemple de la noblesse catholique de la province, et servit comme volontaire afin de repousser les bandes huguenotes qui, sortant des places fortes, inquiétaient et ravageaient les campagnes ; peut-être aussi prit-il quelque part aux expéditions conduites, en 1586 et 1587, par le duc de Mayenne et le maréchal de Matignon.
Il ne combattit sans doute pas à la bataille de Centras ; car trois jours après, le 23 octobre 1587, il recevait le roi de Navarre , qui soupait et couchait au château de Montaigne.
Au commencement de 1588, il visita la cour dans le voyage qu'il fit à Paris pour faire imprimer une nouvelle édition des Essais, Après la journée des Barricades , il n'hésita pas à quitter la capitale, et il suivit la cour à Chartres , à Rouen , et enfin à Blois. Il ne fut point député aux états , mais il
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resta à Blois pendant la tenue de cette assemblée, soit comme gentilhomme de la chambre du roi, soit comme simple spectateur.
En 1589 , il retourna à Bordeaux , par Tordre et pour le service du roi; le maréchal de Matignon l'admit dans le conseil où se traitaient les grandes afEadres de la province, et il prit part aux démonstrations que dirigea le maréchal, soit pour empêcher le soulèvement des ligueurs, soit pour maintenir dans le devoir les tètes ardentes du parlement.
La tranquillité étant rétablie en Guyenne , Montaigne se retira dans son château, sans cesser ses relations politiques. Il resta en correspondance, dans les années 1589 et 1590, arec Henri IV, auquel il avait toujours gardé des sympathies , même lorsque son devoir l'avait obligé à tirer l'épée contre les armées calvinistes.
Montaigne mourut chez lui, en 1592, et son dernier acte fut une profession en quelque sorte publique de la religion catholique qu'il avait constamment observée et servie dans sa carrière politique. Au milieu des guerres civiles et religieuses, et sans jamais se départir de la modération qui faisait le fond de son caractère et de sa philosophie , il s'était toujours montré résolument cathoUque et royaliste.
ADDITION
AU CHAPITRE VIIL
Un travail de M. Rabanis, analysé dans le Compte rendu des travaux de la commission des monuments et documents Ai storiques et des bâtiments civils du département de la Gironde^ pendant l'année 1849-1850, page 26, et dont je n'ai eu connaissance qu'au moment où va se terminer l'impression de ce volume , rectiûe ce qui a été dit par des historiens de Bordeaux, et ce que j'ai répété d'après eux, page 220, sur l'époque où les rois anglais ont rendu la mairie élective. D'après les recherches de ce savant écrivain, la libre élection des maires fut octroyée aux Bordelais en 1218 et confirmée en 1235 par le roi Henri III. Les registres de la municipalité ne donnent la liste des maires pour ces temps-là que depuis 1218 jusqu'en 1294, époque de l'occupation de la Guyenne par PhiUppele Bel. M. Rabanis a continué la liste des maires anglais de 1294 à 1452, année de la prise de Bordeaux par le roi de France. Cette liste , plus complète et plus exacte que celle de Bernadau, que j'ai citée page 221, note 2, rectifie plusieurs erreurs et rétablit la véritable orthographe des noms anglais. Voyez aussi l'intéressant travail de M. L. Lamothe sur l'hôtel de ville de Bordeaux, page 4.
ERRATA
Page 213, ligne 22, au lieu de « parmi les anciens recueils de statuts municipaux » lisez : « parmi les anciens recueils de chartes municipales. »
Page 213, ligne 23, au lieu de : « le livre des Bouillons qui était conservé » lisez « qui est conservé. »
Page 224 , ligne 2 de la sous-note , au lieu de : « la liste des principaux fonctionnaires alors en charge, lisez : « la liste des principaux fonctionnaires depuis lors en charge. >
Page 231 , ligne 27 de la note 2, au lieu de : h cinq éditions, » lisez : « quatre ou cinq éditions. »
Page 271 , ligne 21 , au lieu de « Ducoumeaux , » lisez m Dncoumeau. >
CHAPITRE II
PRINCIPES GBNiRAUX DE LA CONDUITE PUBLIQUE DE MONTAIGNE. CATHOLIQUE. ~ ROYALISTE.
Cest sa vie et ses idées que Montaigne a décrites dans son livre. ^ Témoignages en faveur de sa sincérité. — II faut Tapprécier en le comparant à son époque. — Il a joué un rôle considérable. — Ha combattu en lui Tambition. — Sa modération, son amour du repos. — Dans toutes ses fonctions, il a suivi des principes fermes et con- \ stants. — Il reconnaît que les affaires de son temps ne peuvent être I conduites par la vertu seule. — H constate et déplore la corruption i générale de son siècle. — Il a horreur du mensonge et de la dissi- ' mulatioR. -^ Il garde partout son franc parler. — Il met i*honn ètft ' au-dessus de Tutile. — Il veut qu'on tienne toujours ce qu'on a promis; une nécessité d'intérêt public peut seule dispenser les) princes de garder leur parole. — Il était cosmopolite, aimait l'éga- | iité parmi les hommes. — H veut que , quoi qu'on pense, on reste i soumis aux lois du pays, qu'on se sacrifie pour les défendre. — Il ; admet qu'elles doivent fléchir si le salut public l'exige. — Il était ennemi des nouveautés dans l'État ; ne désespérait pas de l'avenir, ', Bialgré tous ke troubles et les vices du présent. — Il ne veut pas I qu'on reste neutre et indifférent dans les affaires publiques. — Ré- i sista aux entratnements de parti , et aux alliances avec les hommes malhonnêtes. ^ Il n'avait point de haine contre ses adversaires.
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— Aimait sa propre conservation, mais la subordonnait an devoir.
— Condamnait les excès de zèle. — Sa modération Vexposa aux inimitiés des partis opposés. — Malgré les progrès de la réforme en Guyenne, il est toujours resté du parti catholique ; s'est plusieurs fois déclaré catholique; agissait conformément à sa profession de foi. — Flétrissait ceux qui emploient la religion dans leur intérêt; condamnait les excès des catholiques ; était tolérant et juste envers les dissidents.
— Il est toujours re^té Gdèle à la royauté. — A professé courageusement son opinion. — Ne s*est pas mépris sur la Ligue. — N'a jamais été le serviteur ni l'obligé des Guise ; erreur de quelques biographes à ce sujet. -* Ses sympathies étaient pour le roi de Navarre.
Pages 13-62.
CHAPITRE III
MONTAIGNB MAGISTRAT.^
Montaigne destiné par son père à la magistrature. — A fait probablement ses études de droit à Toulouse. — Établissement d'une cour des aides à Périgueux : Pierre fiyquem en fait partie. Michel Montaigne y entre ensuite ; devient conseiller au parlement de Bordeaux par suite de la fusion de la cour des aides. — Durée de la magistrature de Montaigne ; erreurs des biographes. — Autres Montaigne membres du parlement. — Vrais sentiments de Montaigne sur tesl lois, la jurisprudence et la justice. — N'a jamais caché sa qualitép de conseiller et n'en a point eu honte. — Histoire du parlement de Bordeaux pendant qu'il y a siégé. — Attitude qu'il a dû y tenir. —
— Mentions relatives à sa présence et à sa coopération. — Opinion sur sa valeur comme magistrat Pages 63-120.
CHAPITRE IV
La cour depuis François I*'. — Montaigne y vint parce que c'était l'usage. — N'a jamais flatté les princes. — Blâme, par allusion, la
i conduite d'Henri III. — Critique les profusions, les faveurs, les violations de promesses. — Conseille aux princes la bonté et la
[ justice. — N'a point été ébloui ni asservi par la grandeur des rois.
' — N'a jamais reçu de bienfaits de la royauté, l'a servie sans intérêt.
— Se souciait peu de la faveur , ne parlait aux princes ni pour les flatter, ni pour les amuser, ni pour se faire remarquer. — Est venu souvent à la cour, sans y rester longtemps. — Explication ou excuse de sa présence dans des cours corrompues. — Se plaisait au mouvement. — Erreurs des biographes sur ses apparitions à la cour et sur sa retraite ; inscription de son chàleau. — Est venu à la cour
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d'Henri IL — A suivi en Lorraine la cour de François II. — S*est . trouvé à Rouen avec Charles IX ; est-ce en 4562? — Sauvages brésiliens à Rouen et à Bordeaux. — Vint à la cour en 1570. — Ne s*est pas enfermé depuis 4574 dans la solitude. — Dut venir à la cour en 4572 comme chevalier de Saint-Michel. — Servit d'intermédiaire au roi de Navarre et au duc de Guise quand ils étaient à la cour, de 4572 à 4576. — Se trouvait à la cour d'Henri III au commencement de son règne. — Vint à la cour comme maire de Bordeaux en 4582. — Y parut en 4588, et la suivit à Chartres, à Rouen et à Blois. — 11 eut de fréquents rapports avec la, cour de Navarre. — Probablement vit le roi de Navarre après 4576, visita • la cour de Néracen 4378. — Y retourna en 4584. — Reçut plusieurs fois dans son château la royauté; c'était la cour de Navarre, et la personne d'Henri IV Pages 424-463.
CHAPITRE V
MONTAIGNE CHEVALIER DE l'oRDRE DE SAINT-MICHEL.
Origine de Tordre. — Sa splendeur , son discrédit , surtout depuis Charles IX. — Dates diverses attribuées à la promotion de Montaigne. — Lettre de Charies IX, de 4574, qui le nomme; détails sur cette lettre, observations. — Critique de Brantôme sur la promotion de Montaigne. — Déclin de l'ordre; création de l'ordre du Saint- Esprit ; opinion de Montaigne. — Destinée du nouvel ordre.
Pages 464-477.
CHAPITRE VI
MONTAIGNE GENTILHOMME ORDINAIRE DE LA CHAMBRE DU ROI. — SUPPOSÉ A TORT SECRÉTAIRE DE CATHERINE DE MÉDICIS.
Origine des charges de gentilshommes de la chambre du roi. — Quand Montaigne a-t-il été nommé? — En quoi consistaient ces fonctions? ^ — Quand elles donnaient droit à des gages. — Elles exigeaient la noblesse. — Avis de Catherine de Médicis à son fils. Montaigne ne les a pas écrits. — N'a point été secrétaire de Catherine. — Ces avis ne sont point adressés à Charles IX, mais à Henri III. -* Ont été écrits par Jacques de Montagne Pages 478-499.
CHAPITRE VIU
MONTAIGMS MAIRK M BOBDIADX.
Montaigne part pour les eaux thermales ; — passe à la Père ; — aux bains délia Villa reçoit la nouvelle de son élection; reçoit à Rome la lettre des jurats; refuse. — Lettre d'Henri III qui lui ordonne d'accepter. — Revient dans son chftteau. — S'applaudit d'avoir accepté. — Importance de la municipalité de Bordeaux, noblesse exigée du maire. — Privilèges des bourgeois ; habile politique des Anglais; infraction par les Français , et troubles qui en résultent. — Villes filleules. — Composilion du corps de ville ; — jurats, pnid^hommes, conseil des Trois-Cents ; élections des jurats et prud'hommes. — Prérogatives du maire ; nomination sous les rois anglais, puis sous les rois de France ; élection rétablie en 4550 ; serment. — Fonctions et attributions des maires et jurats ; ofBciers de la commune. — Origine el texte de Tédit de 4550. — Droits successivement rendus k la conunune. — Après soa acceptation^ Montaigne écrit pour se dépeindre tel qu'il est. — Ses titres à être élu. — Présente la défense de sa mairie. — Épigramme de Balzac. — Biographes louent son administration. — L'histoire de son exercice est peu connue.
— Se divoe en deux époques. — M. le maréchal de Matignon lieutenant général ; époque de sa nomination, son caractère , ses rapports avec Montaigne. — Le maire de Bordeaux entrait en fonction immédiatement , et non pas un an seulement après son élection ; discussion ; preuves spéciales pour Montaigne. — Assiste à l'ouverture des séances de la chambre de justice ; Antoine Loisel, avocat général, lui dédie sa remontrance. — Extinction de la traite foraine.
— Montaigne va à la couv pour «ne affaire de k viUe ; ordonnaneo Davori^le rendue par Henri UI. — Synode provincial assemblé à Bordeaux. ^- Montaigne est rééhi en I5tô ; sa réélection et le choix des trois nouveaux jurats sont attaqués ; arrêt du conseil d'État et lettres patentes du roi maintenant sa continuation el annulaai la nomination des jtHrats; requête contre cette décision; fin de celte affaire. — Pétition au roi de Navarre pour la liberté des communications sur la Garonne. — Différents actes delà jurade relatifs à des statuts ou règlements de plusieurscorpsde métiers. — Bordeaux maintenu tranquille malgré les premières agitations de la Ligue. — Montaigne s'absente pendant l'hiver; rédamé par les jurats. — Progrès de la Ligue , situation difficile vis-à-vis le roi de Navarre ; lettre de ce prince aux maire et jurats de Bordeaux. — Il n'y a pas émeute à ce moment; prévenue par Matignon. — Maire, jurats et autres
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coavoqoés ehez le marécbal ; Vaillao sommé de remettre le ch&teaa Trompette, soumission, prise de possession, procè^'yerbal^ — Montaigoe porte ces nouvelles au roi de Navarre. — Henri III ordonne à Matignon de se rendre à Agen. — Revue des compagnies années des habitants de Bordeaux. — Ordre maintenu pendant l'absence de Matignon ; lettre que lui écrit Montaigne sur ce qui se passe dans la ville et le pays; -^ nouveau voyage auprès do roi de Navarre.
— Maladie contagieuse, ordinaire à Bordeaux, éclate en juin 45^, avec une extrême violence. — Montaigne se retire; va protéger sa famille ; pillage de son château. — Refuse aux jurats d'aller aux élections ; sa lettre. — M. de Moncuq , jurât, écrit au maréchal sur rélat de la ville et les élections prochaines Pages 20&-297.
CHAPITRE IX
MONTAIGNE NÉGOCUTEUR POLITIQUS.
Qualités de Montaigne comme négociateur. — Erreurs des biographes. —Récit de de Thou.--Quand le roi de Navarre et le duc de Guise se renconlrèrent ennemis à la cour; causes d'inimitié entre eux. — Rôle de Montaigne ; — tentatives ultérieures de réconciliation ; Montaigne y est étranger.— Mission donnée à Montaigne par le duc de Montpensier pour le parlement de Bordeaux. — Quand Montaigne a négocié entre les princes. — État des choses en Guyenne depuis la paix de Fleix.
— Affront fait par Henri III à la reine Marguerite; négociations commencées. — Prise du Mont^de-Marsan par le roi de Navarre. — Correspondance de Duplessis-Momay avec Montaigne. — Conclusion des négociations. — Relations confidentielles avec le roi de Navarre et Matignon. — Réserve de Matignon envers le roi de Navarre; voyages de Montaigne à Bergerac ; lettres et confidences pour Matignon. — Lettre de Turenne à Montaigne ; sa date et son objet.
Pages 298-346.
CHAPITRE XII
DBENliRES ANNÉES DE MONTAIGNE.
Silence des biographes. — Après les états de Blois, Montaigne va à Bordeaux, non à Montaigne.— Envoyé par le roi ; s'occupe des affaires avec Matignon. — Démonstration dans les rues et au parlement. — Soulèvement des ligueurs; vive et prompte répression. — Mesures contre le parlement. — Henri IV. — Habileté de Matignon. — Montaigne se retire dans son château. — Députation du parlement à Henri lY ; Michel Montaigne n'en fait point partie. — Correspondance , avec le roi \. Pages 372-392.
RÉSUMÉ CHRONOLOGIQUB DE LA VIE PUBUQUB DE
MONTAIGNE Pages 393-<00.
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TABLE ALPHABETIQUE
DES MATIÈRES
Nota, Les chiffres lodiquent la page.
MMkérieminm» Voy. sauvages, ville, 2 1 7.— Prud'hommes, trois cents,
Arméef sonorganlsatlonaux?i*siè- assemblée générale du peuple, 218. —
de, 349. — Sa manière de faire la Voy. mairie. Revue des compagnies
guerre; guerres civiles, 352. armées, 277. — Peste de 1686, 286 el
A»«lrle.. De Montaigne. 7.- »"*^- ' ^»^* ^^^ ^« ** ^"*«' »^
Son opinion sur les armoiries, 8. — ■■«■*é«ie. Ses plaisanteries sur la
Usage des siennes dans ses voyages, 8. promotion de MonUigne dans l'ordre
— Les lègue « Charron, 11. d« Salut-Mlchel, 172.
JLrmmm^L. Voy. Saint-Martin, BrésIUcM. Voy. sauvages.
A«kl0aé (AffHm^ *'). Conver- caSherlse ée néûMu. Ses vues
sation avec Montaigne sur les préten- dans le voyage de Chartes IX en 1666,
dants , 65. - A été envoyé « Henri 111 lot. — Conduit sa fllle Marguerite en
en 1583, 322, note. Guyenne en 1678,168. — Prolonge
ATls de Catherine de Médicls à son son séjour à Nérac; fêtes, plaisirs et
fils. Voy. Catherine de Médieis, guerre, 166, 167. — Abuse des promo-
Bf commente le prétendu si- tions dans l'ordre de Saint-Michel, 166.
Icnce de Montaigne sur sa charge de — Ses avis à son fils, 183; ne sont pas
conseiller, 90. — Plaisante sur sa rédigés par MonUigne, 186; ne sont
mahie do Bordeaux, 236. pas adressés à Charles IX, mate à
l(M,de),frèredeMon- ^enri 111, 186 et suiv.
Uigne; calviniste; conseils que lui donne Chamtore de J«««lee de
La Boeile mourant, 47, note.— Ëtait «■yeasc, sa composition, son in-
l'aloé de Michel, 76; époque de sa staliation, 246; sa première séance,
mort, 77. 248. Son départ pour Agen, 260.
' ■elUèYre (de) ; ses négociations Ckarles wiL, Son voyage et son lit
pour le retour de Marguerite ches son de Justice à Bordeaux en 1666, 102 et
mari le roi de Navarre, 328 et suiv. suiv., 142. — Quand s'est rencontré à
mr«B (le maréchal de); motifs et '^®"«" avec MonUigne , 143; les avis
époque de son rappel de la Guyenne ^^^^ P*' Catherine de Médicls ne
comme lieutenant général , 241 et suiv. «'«dressent pas à lui, 186. - Jaloux de
•-Son séjour en Guyenne en 1686, i autorité de Catherine et d*HenriIII,
281, note 1,346. 191, note.
■•rdeam) ses coutumes, règle- Charr^». Sa liaison avec Montaimenu etsutuU, 213 ; pririiéges de ses gw», 11. — Reçoit de lui le legs de ses bourgeois, t6. , respectés par les An- armoiries, 11. — Son testament, 1 1 , glais, 214 ; — maintenus, riolés, puis ««te. —Date du commencement de ses réiahlis par les rois de France, 216. - relations avec Monuigne , 373, note. Villet filleules, 217. — Son corps de C«vr} atant et après Francis 1",
TABLE ALPHABÉTIQUE
131. — Abus des voyages, 122. ~ Montaigne y Tient souvent, 123 et suiv., 134etsuiv. Voy. Montaigne, —Cour de Catlierineà Nérac, 1S6. •— Cour de Nérac, 158. — Grand train de la cour de France, 161 ; n'a pas visité ie château de Montaigne, 161. — Ses voyages à GaiUon, 188.
C«iir éem aides, à Pérîgueux. — Sa création, 67. — Sa composition, son insuliation, 69. — Sa diminution, 71.
— Sa suppression, 72.
iHipleMbi-iiloriuiy. Envoyé à
Henri HI en i583, 322. — Première lettre à Montaigne sur la prise de Montde-Marsan et Taffalre de la reine MarguerUe, 33g. -^ Denadèaie lettre sur ce dernier snjet, 329. — Troisième, 33 1 . — Quatrième, eod. — Qnqnlème,
■Mans (d*). Sa quereUetvee le président LargebatoD, 100.
Essais. Loués par Henri lll, 13. — Quand sont commencés, 148. — Inierruptions, 149. — Promptement connus et répandus, 231 , note.
lÊ4at»de mâmêm. Voy. Montaigne.
— Députés de Guyenne ea 1&78, 363«
— En 1588, 367.
By^MMB. Oïlglne de ce nom, 3. — Établis en Angleterre, 3. — Nombreux ei paissants en Guyenne, 3.
By^em de Cia«|ac. Frère de Pierre Eyquem de Montaigne ; a été proPcureur de ville à Bordeaux, 6.
Ey^oeas de MefiiUrlsae (Pierre), écuyer , père de Michd , 2. — Ses diverses fonctions, 4. -* Confondu par le GaUia Christiana avec son fils Miebel, 5, note 1. ^ N'a point été procureur de ville, 6.^ Était noble, 6.— Destine Michel à la magistrature, 63.
— Fait partie de la cour des aides de Périgueux , 69. — Nommé maire de Bordeaux y résigne sa charge de con* seiller, 70.
«eatUsIiommes de la ekaaibre d« rel. Leur origine, 178. — Époque de la nomination de Montaigne, 179. — Leurs fonctions, 180. -- Leurs gages, 180, 181. —Devaient être nobles, 182, 183w
«ewrau^ (Mlle de) va voir Montai-
gne à Paris, 153. — Emmène Montaigne è Gournay, 364. — Sa maison à Goumay sur Aronde, eod.
«lierre. Voy. Ifontat^ne.
Cuise. Montaigne n*a pas été leur obligé, ni leur partisan, 56. — Le doc était chevalier de Saint-Michel avant le discrédit de Perdre, 175, note. — Causes d'inimitié entre lui et le roi de Navarre, 303 et suiv. — Lui et le cardinal de Lorraine ne tenaient à la religion que par politique, 307, note. — Feint de l'amitié pour le roi de Navarre, 311. — Trompé par la fuite de celui-ci, 313. — Rôle de Montaigne entre lui et le roi de Navarre, 309 et snlv. — Autres tenutivesde ooncillatlon, 314, 388.— Ses tenlativesau]irèsdesroyaiistes,369.
Henri m complfanente Montaigne sur les Estais, 13. — Flatterie» de ses courtisans., 134 et note. — Allusion à son éioignomenCde l'armée, 125, 126. — Mécontentements qu'il exdle, à son retour de Pologne, parmi les nobles, 151. — C'est à hil que s'adressent les avis de Catherine de Médids k son Ûls,188.— Défend les duels Àsa cour, 193, note. — Son règlement de 1588 sur les secrétaires d'ÉUt, 195, 196, note. — Remercie Matignon et i'envoio à Agen, 276. — Affront qu'il fUt à sa sceur Marguerite, partie pour Nérac, 321. — Négociations à ce sujet, 322 et suiv. — Envoie d'Épernon au roi de Navarre, 337. —Sa conduite envers le roi de Navarre avant la prise d'armes de 1585, 338.
Henri IT. S'attache Matignon, 381. —Reçoit en 1590 une dépuution du parlement de Bordeaux, 383. — Écrit 4 Montaigne, 384. — Réponse de celuM, 385. — Lui écrit de nonveao, et reçoit réponse , 389. Voy. Nmarre*
Hesyltal (chanceHer de Y). Sa harangue au parlement de BoréeittS en 1565, 109 et suit.
dorais. Toy. matrte de BordeoMX.
i<amontacne. Familier du cardinal de Lorraine, 58.
ftarsekaien (la président). Envoyé pour s'opposer à la création delà cour des aides de Périgueux, 68$ en obtlentla fusion dans le paiteaent, 73.
DES MATIÈRES
— Attaqué dans le paricimat, tOO. -• Dénonce Montaigne au parleanot comme familier de M. d^Escars, 101.— Dénonce an roi les abus du ptriement, 103. — Reqn^e présentée contre hd au roi, 1 13. *- Dépossédé de sa charge et réintégré, 117.
l.e liondel d'AnctOTllIe. Coopère à rarrestalion de Valtlac et à la prise du château Trompette , 273. — iDuit capitaine des gardes de Matignon, *^9f, note 4.
i^lffoe. Montaigne n*en a pas été partisan ^ 55. — Henri III traite avec clie, 341 et note. — Ses tenUtives à Bordeaux en 1589, 375 et suIt.
l««l«el. Son discours d'ouverture ft la chambre de Justice, 248.— Fin de ce discours , 249. — Le dédie à Mon- Uigne, 250, 251 et note.
l«orralne (cardinal de] n*a point été protecteur de Montaigne, 56. Voy.
Guise,
Mairie de Bordeaux. Son importance, et splendeur du corps de Tille, 21 1 . — Le maire devait être noble d*épée, i&. et note. — Nombre des Jurais, 217* — Élection des jurats, 218.
— Modes de nomination du maire, 220, 401. — Élection et serment, 221.
— • Pouvoirs du maire et des jurats, tb.
— Officiers de la commune, 222, 223.
» Édit de 1550, 223, note. — Son histoire, 224. — La commune entièrement réintégrée dans ses droits, 228.
— iurate de 1581 , 237. — Jurau de 1582, 252. — De 1583, 255. — Électioaa contestées; décision, réclamation , arrangement de l'affaire , 255 et sulv. — Maire et Juiats renouvellent ou établissent les statuts de plusieurs métiers, 265. — Prononcent sur un procès entre deux métiers, 267. — Jurats de 1584, 268. — Ce qu'elle devient après MonUigne, 296.
MarsvcrMe de iralele. Recondnite par sa mère au roi de Navarre, 156. — Son séjour à Nérae , 158. — Fait rappeler Biron de la Guyenne, 244, note. — Son attachement pour le duc de Gulee; obligée d'épouser le roi de Navarre, 305. — Rédige un mémoire pour son iiiarl,UO« Voy. Henri lU et .Yatarre.
maiicBdn (le maréchal de). Son arrivée en Guyenne , comme Heutenant général, 287 et note. — Sa vie et son caractère , 238. — Set rapports avec Montaigne comme maire, 239. — Époque de sa nomhiation de lieutenant général en Guyenne, 243, note. — Difficultés de sa position en 1585, 269.
— N'a pas d'émente è réprloMf en 1585, 270 : il la prévient, 270. •* S'easpare du château Trompette, 272. — Envoie Montaigne au roi de Navarre, 274, 275. — Est envoyé par Henri III à Agen, 276, 277. — Gontiniié maire Jusqu'à sa mort, 296. — Sa tenue après la paix de Fieix vto-à-vis le roi de Navarre, 319. — Négociations pour la restitution do Mont-de-Marsan, 324 et Buiv.; pour déterminer le roi de Navarre à reprendre la reine Marguerite, 328 et sulv. » Sa conduite réservée et son silence envers le roi de Navarre, en 1585, 339. — Montaigne lui aart d'intermédiaire , 340. — Sa conduite avec le duc de Mayenne en 1585, 1586, 356 et sulv. , avec le duc de Joyeuse, 381.— En 1589, admet MonUigne dans ses conseils, 374. — Résiste anx ligueurs et au parlement, 316 et sulv.— Sert le roi Henri IV, 381. — HabileCé de sa conduite avec le parlement, 883.
— Mission auprès de hil donnée à Moi^ Uigne par Henri IV, 390. — Sea éle^a par MonUigne, «od.
natteeealoii (de). Voyage avec son frère, 9. — Attaché au roi de Navarre, 60, note.
Mayenne (duc de). Sa campagne de 1585» 1586, en Guyenne, 356 et suiv.
mènent (Baude de), Jurât; sa conduite pendant la peate; sa lettte à Matignon , 292.
nonSasne (Jacques de). Ce qu'il a été ; c'est lui qui doit avoir écrit les avis de Catherine à son flis, 198.
nenlal^ne (Michel de). Époque de sa naissance, 1. — Était noble, 2.
— Sa descendance des Eyquem, 2. — Origine de son nom , 3. — Plusieurs familles de ce nom, 4. — A eu, après son père, le titre d'écuycr, 7. — Possédait le bénéfice seigneurial de Lahon-
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tao, 7. — Ses armoiries. Voy. armoiries, — Sa réponse à Henri III sur les Essais 1 13.— Témoignage de de Tliou et de Pasquier sur sa franchise, 15. — Pour être jugé doit être rapproché de son siècle, là. — S'est défendu contre Tambitlon, 16. — Ses principes honnêtes et fiies, 19. — Ses idées sur Thonnéleté dans la vie publique, 19.— Sur la corruption de son temps, 21. — Sur le mensonge et la dissimulation, 22. — Sa franchise, 25. — Met le juste au-dessus de l'utile, 2C. — Repousse les offices déshonnétes, 27. — Veut qu'on tienne sa parole; excepte les princes en cas de nécessité publique, 29. ~ Était cosmopolite, 29. — Ami de l'égalité, et juge les hommes selon la valeur morale, 30. — Pas éloigné du gouvernement républicain, 31 . — > Veut la soumission aux lois du pays, 31. — Obéissance même aux mauvais rois qo'oQ n'estime pas, 31, note. — Admet que la loi fléchisse si le salut public l'exige, 32. —Ennemi des nouveautés.
33. — Avait, et voulait qu'on eût des principes arrêtés , 40. — RésisU aux entraînements, 40. — Prit parti sans engagement et sans haine, 41. — Res* tait impartial, 41. — Désirait sa conservation , mais sans manquer au devoir, 42. — Condamne les excès de xèle, 43. — Sa modération lui fut nuisible, 44. — Resta catholique, 45. — Déclare sa religion, 47. — Sincérité de sa profession de fol, 49.— Flétrit l'emploi de la religion par les partis, 51 . — Bienveillant envers les dissidents, 53.
— Résolument royaliste , 53. — Contraire à la Ligue, 55. — N'a point été attaché aux Guise, 56. — Ses sympathies pour le roi de Navarre, 59.
— Étudie le droit , probablement à Toulouse, 64. — Entre dans la magistrature, 67, à la cour des aides de Périgueux, 70, 71. — Au parlement de Bordeaux, 72. — Ne paraît pas avoir subi d'examen, 73. — Durée de sa magistrature, 73. — Autres Montaigne membres du parlement, 78. — N'a pas eu de dégoût pour sa profession, 79. — Ses opinions sur les procès, sur les vices et les imperfections des lois et de la justice de son temps, 80 et suiv. — N'a pas caché sa qualité
de magistrat, 89. — Se déplaisait dans le parlement, et pourquoi, 93. — Dénoncé par le président Largebaton comme familier récusable de M. d'Escars, 101. — A dû assister à l'entrée de Charles IX et au lit de justice en 1565, 107 et suiv. — Altitude qu'il dut garder au parlement, 118. —Mentions de ses présence ou absence, 119. — Opinions sur sa valeur comme magistrat, 120. — Ce qu'il dit des flatteries de courtisans. 123. — Ses conseils hardis aux princes, 125 et suiv.— Son attitude digne et indépendante à la cour, 131. — Ne doit pas être blâmé d'être venu souvent à la cour, 134 et suiv. —Son goût pour Paris, 136, note.
— N'a jamais fui la cour, 136 et suiv.
— Rien à conclure, pour cela , d'une inscription de son château, 138.— Est vcuu à la cour d'Henri II, 139; de François II, 140. — Quand s'esl-ll trouvé à Rouen avec Charles 1X7 140, 141. — Est venu à la cour en 1570, 14C. — S'est relire en 1571 dans son château, mais non sans en sortir, 147 et suiv. — Venu à la cour en 1572, de 1572 à 1576, 150. — Au commencement du règne d'Henri lll , 151. — En 1680, en 1582, en 1588, 153. —Ses relations avec la cour de Navarre, dans la jeunesse du roi, 154. — Après la fuite de 1576, 155. — Lors du voyage de Catherine et de Marguerite à Nérac, 156. — A reçu , dans son château, la royauté, c'est-à-dire le roi de Navarre ; description du château, date des visites, 159 et suiv. — Époque de sa promotion dans Tordre de Saint-Michel, 166 et suiv. — Son opinion sur l'ordre de Saint-Michel, 168; sur celui du Saint-Esprit, 176. — Quand il a été nommé gentilhomme ordinaire de la chambre du roi , 170. — N'a pas été secrétaire de Catherine, et n'a pas rédigé les instructions de cette reine â son fils, 1 83 et suiv. — Son goût pour Rome, 200. — Sa bulle de bourgeoisie romaine, 201. — Ce diplôme considéré comme un honneur spontané; aveu contraire de Montaigne, 203. — Époque et motifs de son voyage de 1580, 206. — Se rend à la Fère, 207. — Reçoit, près de Lucques, l'avis de son élection comme maire de Bordeaux,
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307. — Refuse la mairie, puis l'accepte, 208. — Lettre d'HenrilH qui lui ordonne d'accepter, 209; s'en applaudit, 210. Voy. mairie. — Écrit ce quMl serait comme maire, 229. — Ses titres à l'élection, 230. — Défend son admitiisiraiion, 331 etsuiv.— Ëpigramme de Balzac, 235. — Opinion générale favorable, 236. — Administration de Blonlaigne peu connue, 237.
^- S«s périodes, ih, — Jurats qu'il trouve en arrivant, i&. — M. de Matignon, lieutenant général, rapports avec lui, 239. Voy. Matignon.— Entrée immédiate en fonctions, discussion»
spécialement pour Montaigne, 239 et suiv. — Assiste à l'ouverture de la chambre de justice, 246. — Se lie avec de Tbou, 247. — Félicite Loisel, et est loué par lui , 249. Voy. Loisel. — Obtient l'extinction de la traite foraine, 252. — Est député & la cour; obtient une ordonnance du roi , 252. — Sa réélection attaquée et maintenue, 255.
— Signe et porte une pétition au roi de Navarre pour la liberté des communications sur la rivière, 261. — Mêmes démarches renouvelées, 264. — Écrit aux Jurats en février 1585, 268. — Retourne à Bordeaux; difficulté politique de la situation, 269. — Convoqué chez Matignon pour la prise du château Trompette, 272. — Délibère sur une revue de troupes armées, 277. — Veille à la sûreté de la ville en l'absence de Matignon, 278. — Sa lettre à ce maréchal, 279. — Va voir le roi de Navarre, 284. — Quitte Bordeaux à cause de la peste, 287. — Motifs d'excuse, 289. — Répond aux jurats qui lui demandaient de venir aux élections, 291. — Cesse d'être maire en 1585 et non en 1586, 293. — Ses qualités comme négociateur, 298. — Son rôle de négociateur mal connu, 300. — Raconte ses négociations à de Tbou : sens de ce récit, 301. —Quand a été intermédiaire entre le duc de Guise et le roi de Navarre, et dans quelles circonstances, 303 et suiv.
— Envoyé au pariement de Bordeaux par le duc de Monlpensier, 315. — A quelle époque se rapportent ses négociations entre les princes, 317. — État des partis après la paix de Fleix et en 1585, 318 et suiv. — Set négociations
pour le retour de Marguerite cliea le roi de Navarre, 326 et suiv. •— Sa correspondance avec Duplcssis-Momay, eod. — Sert d'intermédiaire et maintient l'accord entre Matignon et le roi de Navarre, 837 , 340. — Son mot à Duplessis sur du Ferler , 338, note. — Reçoit une lettre pressante de Turenne, 341 .—Réussit dans ce qu'elle lui demandait, 344.— A été militaire, témoignages et preuves, 347. — A probablement servi comme volontaire avec la noblesse du Périgord, 352.— Dans quelles années et quelles circonstances a pris part aux guerres civiles, 353 et suiv. — N'a pas été député aux états de Blois en 1576, 363. — NI à ceux de 1588, 365. — Ne s'y est mêlé d'aucune intrigue ni négociation, 367 et suiv. — En quelle qualité a pu rester à Blois pendant les éiais, 370. — Ne s'est pas rendu de Biois à Montaigne, mais à Bordeaux, 372. — Envoyé par le roi, seconde le maréchal de Matignon contre les ligueurs et le parlement, 374 et suiv. — Se retire dans son château, 382. — Répond à Henri IV, 384. — Remarques sur sa lettre, 387. — Seconde lettre à Henri IV, 389. — Remarques sur cette lettre, 391. —N'a plus revu Henri IV, 392. — Sa mort, 50 et 392. — Résumé chronologique de sa vie, 393.
WnUde-mmrmmn. Prise de cette ville et ses conséquences, 324 et suiv. Voy. Dupletsis-Momay , Jfolïgnoriy Montaigne,
Moiitiiioreney (connétable de). Sa conduite après rinsurrecUon de 1548,
stoati^ttsler (duc de). Envoie Monuigue au pariement de Bordeaux, 315; dans quelles circonstances, 316.
Havarre (roi de). Rapports divers de Montaigne avec lui , 59. — Sympathie exprimée par MonUigne, 60. — Son séjour â Bordeaux en 1567, 154.
— Mal reçu en Guyenne en 1570, 155.
— Y revient eu 1576, 155. — Reçoit Catherine et Marguerite en 1578, 1&6.
— Visite MonUigne dans son château, 162. — Insiste pour le payement des garnisons des places de sûreté, â la demande des Bordelais , 263. — Presse Matignon de s'expliquer, 270.— Écrit
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aux maire et Jurats en 1M5, 370. — Nouvelle lettre, 275. — Causes dMnh mllié entre lui et le due de Guise, Ml et sulv. — Ne traitait pas la religion sérieusement, a07, note. ^ Mal traité à la cour, 309. — Ses réponses à Gatlierioe deMédicis devant les commissaires do parlement, 310. -^ Trompe le due de Guise, et s'enfuit de la cour, 311 et sulv. -- Avertit Henri III, et se prépare contre la Ligue, 330. -^ Ses négociations en 1583, avant de reprendre sa femsae Marguerite, 331 et suiv.
-* Prise de Mont-4e*Marsan et ses eon« séquences, 334 et suiv. — S'attaclie Matignon, après la réconciliation avec Henri 111, 330. Voy. Henri IV.
ivérae. Voy. Cour, Marguerite de Talois, Montaigne.
HoMcMe. De Montaigne, 2 et sulv.
— De ce temps exploluit ses mécontentements politiques, 54, note.— Son service militaire, 350 et sulv. — Sa mauvaise conduite dans les guerres civiles, 853.
ardre d« «•la«.B«prM. Sa création, 175, 170. — Opinion de Montaigne, 176. — Sa desUnée, 176, 177.
Ordre de Mdttl-iillehel. Sa création, 104. — Son déclin , 165. * Opinion de Montaigne à ce sujet, 106.
— Quand Montaigne Ta reçu, 100 et suiv. — Son entier discrédit, 174.
wmrîm. Affection de Montaigne pour cette ville, 136, 387.
rarleaseat de Berde«ais« Sa création et ses vidssistudes, 73, note.
— Sort de se.« registres , 74. — Son mauvab esprit, 93. — Son histoire pendant que Montaigne y a siégé, 94 et suiv. — Députe 4 Henri lY après la bataille d'Ivry, 383. — Un Montaigne fait partie de la dépfttatlon ; quel estil? 884.
renetnter (Etienne), fait l'éloge de Montaigne, 15. — Raconte sa mort, 50. — Suit les cours de Cujas, 64.
PronUi. Fait remonter la famille de Montaigne à 1400,3. — Découvre le manuscrit du voyage de 1580, 8, note.
-* Insère dans une préiaoe la Mr d'Henri 111, nommant Montaigne dwr»lier de l'ordre, 109, et unn lettre ds Turenne 4 Montaigne, 341.
Bëmné ehroaelesHiwe de b vie publique de Montaigne, 398,
Koose* Montaigne y obtient le droit de bourgeoisie, 201. Voy. Montaigne,
•elnS-lVartlji (lecapiuine.) Prtre aîné de Montaigne, 76. — Époque de sa mort, erreur de Moréri, 76, 77.
mmmwm^cm. Nom donné aux Américains, Brésiliens, amenés en Europe, 141. — Présentés 4 Henri U, 141. — A Qiarles IX 4 Bordeaux, 143. - A Troyes, t&., note. — A Rouen, où sa trouvait Montaigne ; 4 quelle date? 14S.
Seellser. Son mot sur le père de Montaigne, 3.
Syaede ipreviadal A Wmr* deMix, 354.
The« (de). Fait Téioge de Montai* gne; leur amitié, 15. — Conseillera la chambre de Jusdee, se Ile avec Montaigne , 347. — Son récit relatif aux négociations de Montaigne, 801 — Est sollicité par le duc de Guise, 369.
Turenne (vicomte de), fient 4 Montaigne ; date et explication de sa lettre, 341 et sulv.
Université de Berdennx. Sa fondation et ses statuts, 66.
irallUc. Forcé de livrer 4 Matignon le château Trompette, 373.
if^jmsut^ de Montaigne en 1580t manuscrit découvertes. —Honneurs que Montaigne reçoit en Allemagne, 9.
— Dons qu'il (ait de ses armoiries, 9.
— Sa dévoUon, 49. — De Charles IX en 1565» 103 et suiv. — A Bouen, en 1562, 141.^ De Montaigne 4 Paris, en 1570, 147. — Ses diflérents voyagea 4 la cour. Voy. Montaigne,^ De Catherine de Médlds et de Marguerite en Guyenne et 4 Nérac, 156 et sulv. — De la cour 4 GalUon, 188. — De Montaigne auprès du roi de Navarre et 48on château en 1584« 368, 387. — A Bergerac, 375, 384, 340, 341. — A Gournay, 364, — Retour en Guyenne, 373.
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